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Bien quf composés à différentes époques et sur 
des sujet» assez divers, ces Essais ont entre eux 
un lien : ils sont sortis d'une même pensée, ils se 
rattachent aux mêmes études. J'ai tenté de dégager 
les traits essentiels des crises qui ont suivi dans 
notre histoire la guerre de Sept ans, la chute de 
Napoléon, la guerre de 1866. Je n'apporte point un 
récit de ces grandes affaires ; je n'entre pas dans le 
détail technique des négociations; je me propose de 
déterminer les causes des événements, de définir 
surtout le caractère des personnages, leurs inten- 
tions, le rôle qu'ils ont joué, Taction qu'ils ont 
exercée. Ce sont des hommes qui ont fait l'histoire; 
l'historien cherche à les faire revivre. S'il y réussit, 
il tire de l'histoire la principale leçon, le conseil le 
plus fortifiant qu'elle donne à ceux qui lui de- 
mandent une lumière et un soutien : c'est qu'il n\ 
a pour les grandes entreprises de condition de suc- 
cès, lors des grands périls de condition de salut que 
dans la connaissance des hommes, la pratique des 
affaires, la clarté des vues, la suite des desseins, la 
constance des volontés et la fermeté des caractères . 

1 
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En dehors de cela, il n^ a plus à compter que sur 
le hasard, et le hasard, qui est le plus souvent 
Tœuvre des brouillons, ne profite presque jamais 
qu'aux hommes supérieurs (1). 

(1) La première édition contenait deux ëtndes : duherine II de 
Russie, C Angleterre et Cémigration^ préface du livre de M. André Le* 
bon. Les mêmes sajets ayant été reprit, avec plus de développement, 
dans t Europe et la Révolution française,]* ai remplacé cet études par : 
la Jeunesse de Mirabeau et la Censtare sous le premier empire. J'ai, en 
outre, gr&ce aux excellents travaux de M. Alfred Ramband, complété 
Tëtude sur la Tsarine Elisabeth et les projets fCalliance russe tM diX' 
huitième siècle. 
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Mettemich est le dieu Terme des chancelleries clas- 
siques. Les dévots le placent même au-dessus de Tal- 
leyrand, qui les a toujours légèrement offusqués et ne 
leur parait pas exempt de tout péché, le ne parle pas 
ici de la fameuse messe du Champ de Mars, de la sécu- 
larisation anticipée, du mariage peu canonique et des 
grandes réquisitions de présents ; ce ne sont là que des 
« incorrections n : le Pape avec un bref, TËmpereur 
avec un titre, le Roi avec un mot ont tout effacé. Ce 
qui ne s'efface point, c'est le péché contre Tesprit, et 
Talleyrand commit toute sa vie celui que les chancel- 
leries classiques ne pardonnent point : il demeura 
constamment entaché de libertinage politique. Voilà 
le vice rédhibitoire. Metternich en était pur, et c!e8t 
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ce qui fait sa supériorité aux yeux de ce petit monde 
très sceptique sur les faits, mais rempli de superstitions 
sur les principes. Les raffinés ajoutent même qu'il avait 
plus d'esprit que Talleyrand, sous le prétexte spécieux 
qu'il en montrait infiniment moips. « S'il te vient une 
raison brillante, une réplique victorieuse qui change 
le cours de la conversation, — disait une femme d'expé- 
rience à son neveu qui allait entrer au séminaire et 
dont elle rêvait de faire un Mazarin, — ne cède point à 
la tentation de briller, garde le silence; les gens fins 
verront ton esprit dans tes yeux. Il sera temps d'avoir de 
Tesprit quand tu seras évêque (1). n Metternich avait un 
regard beau et bienveillant (2) ; les gens qui l'ont connu 
assurent qu'il en jouait à ravir. Malgré sa prudence, 
il ne résista pas toujours au désir de lancer des raisons 
brillantes et des répliques victorieuses. Il était plus 
spirituel que sa politique, disait de lui un des hommes 
d'État de son temps qui l'ont le mieux jugé. 

Les Mémoires qu'il a laissés sont tout politiques. 
C'est un livre grave et très poli. L'homme ne s'y montre 
que sous le costume officiel, chamarré de croix et de 
cordons, avec l'indéfinissable sourire des jours où il 
admettait l'Europe à ses réceptions. Il est plein de 
courtoisie pour la postérité ; il aurait cru sans doute 
manquer aux égards qu'il lui devait, s'il s'était présenté 
devaut elle en déshabillé. Cependant, si bien disposée 
que soit la draperie et si composé que soit le sourire, la 
personne garde son caractère, et ce caractère se trahit 



(I) La Chartreuse de Parme, cb. ▼. 

(9) Voir le beau portrait de Lawrence, reprodait en tête da t. I* 
des Mémoires, documents et écrits divers, laissés par le prince de 
Metternich^ publies par son fils, le prince Richard OB Metteiuiicb, 
Paris, 5 vol. in-8». 
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toujours à quelque signe. Il y a des moments d^abandon 
ou de fatigue : le curieux les guette et parvient à 
découvrir l'homme sous le personnage de convention 
et le portrait de galerie. 

Ce qui frappe, et dès le premier coup d'oeil, c'est une 
fatuité fondamentale qui tantôt se déclare et s'impose 
en un aphorisme péremptoire, tantôt raffine sur soi- 
même, se dérobe et s'insinue avec un air d'indifférence 
et de désinvolture qui est la quintessence de l'amour- 
propre. Mettemich est pour lui-même la lumière du 
inonde, et dans le miroir qu'il lient sans cesse devant 
ses yeux, il s'éblouit de ses propres rayons. Il y a en lui 
une hypertrophie constitutionnelle du moi qui se déve- 
loppe sans répit. Il parcourt l'Italie en 1817 : « Ma pré- 
sence en Italie est d'un effet incalculable. » Il voyage en 
Allemagne en 1818 : « Je suis venu à Francfort comme 
le Messie. » Cette présomption superbe était à l'épreuve 
de l'expérience. Il n'était point de leçons capables de 
l'ébranler. Mettemich écrivait au mois de janvier 184? 
à l'ambassadeur d'Autriche à Rome : 

« Je vis depuis si longtemps dans la sphère la plus élevée 
des aBaires publiques, que je me sens à méiiie d'établir, sans 
recherches particulières et dès lors sans peine aucune, des 
rapprochements entre les situations passées et présentes. Les 
vingt-neuf années de flagrante révolution qui trouvent leur 
terme dans Tannée dans laquelle nous venons d'entrer ont 
changé la face du monde, sans pouvoir détruire les immuables 
conditions du bien et du mal : elles se sont écoulées sous 
mes yeux, et la part active que, dans le cours des dernières 
vingt-huit années, j'ai eu le devoir de prendre aux événements, 
ne saurait être perdue pour le jugement sur les positions, 
que chaque jour me force de me rendre à moi-même (i). » 

1) BuHCBl, Storia délia diphmatia europea in Italia, Y. p. 429. 
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La riposte ne se fit point attendre. La révolution qui 
éclata en Italie et à Vienne donna au chancelier autri- 
chien le démenti le plus sanglant et le plus décisif 
qu'ait jamais reçu un meneur de nations. Voilà donc 
où aboutissait ce système de compression savante 
appliqué avec tant de suite, soutenu par un emploi si 
persévérant et si subtil de la force! Ni la retraite des 
troupes impériales devant ces populations italiennes 
auxquelles depuis plus de trente ans il avait interdit de 
parler de liberté et de patrie, ni la sédition de Vienne, 
ni l'abdication du souverain dont il avait été le guide, 
ni sa propre chute, ni son exil ne parvinrent à troubler 
un instant l'impassible suffisance du prince. « En 1848, 
raconte Guizot, pendant notre retraite commune à 
Londres^ il me dit avec un demi-sourire qui semblait 
excuser d'avance ses paroles : u L'erreur n'a jamais 
approché de mon esprit. » Ce mot prononcé sur une 
pareille scène, cette déclaration et ce jeu de physio- 
nomie, ce fond inébranlable d'orgueil et ce sourire, 
concession dédaigneuse, politesse ironique à l'évidence 
des faits et au bon sens vulgaire, voilà bien Mettemich 
tel qu'il fut dans la réalité et tel qu'il se présente lui- 
même à l'histoire. 

u Je ne craignais pas, écrit-il^ de m'égarer dans ces 
voies fausses où tant d'hommes se laissent entraîner par 
une imagination malade et plus encore par leur amour- 
propre ; car je me sentais exempt de ces défauts. . . J'étais 
inaccessible aux préjugés... » Le fait est que la Provi- 
dence n'en a pas et n'en saurait avoir. Mettemich esti- 
mait sans doute que l'empereur Alexandre confessait un 
article de foi lorsque après la bataille de Leipzig il lui 
disait : u Dieu a prononcé, son avis a été le vôtre. » Il 
n'y avait point de prestige capable de l'éblouir : il 
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pénétrait les hommes du premier coup et les jugeait 
pour toujours : « Mon opinion, sur Napoléon n'a pas 
varié » , et il ajoute avec une gravité qui ne dissimule 
ni la puérilité ni la prud'homie de la pensée : u L'opi- 
nion du monde est partagée encore et le sera peut-être 
toujours sur la question si Napoléon a mérité le titre de 
grand homme. » U est bon de s'entendre sur le sens 
des mots : Mettemich a pris soin de définir, au moins 
par élimination, ce qu'il appelle un grand homme. 
Exposant au début de ses Mémoires ses vues générales 
et ses principes, il conclut par cette phrase inattendue, 
même chez lui, et vraiment extraordinaire : u On peut 
juger, d'après cette profession de foi, quelle valeur j'ai 
toujours attribuée à des politiques de la taille, ou si l'on 
veut, du mérite d'un Richelieu, d'un Mazarin, d'un 
Talleyrand, d'un Ganning, d'un Gapo d'Istria, d'un 
Haugwitz, et de tant d'autres plus célèbres. )) La com- 
pagnie est assez étrange, et l'on peut la trouver un peu 
mêlée ; l'essentiel est de constater que Mettemich ne fait / 
point de différence entre les gens et les invite tous du 
mâme coup de sonnette et par la bouche du même huissier 
à l'attendre dans son antichambre. 



II 



Il ne nomme point Chateaubriand. J^imagine qu'il 
l'avait en piètre estime et le tenait pour novice. L'his- 
toire cependant les rapproche malgré eux. Ce sont les 
deux plus grands infatués du siècle, et ils se sont l'un 
et l'autre construit de leurs propres mains leur monu- 
ment. Ils se touchent au moins par ce côté-là. Je ne 
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prétends point comparer le grand talent diplomatique 
de Mettemich au génie littéraire de Chateaubriand. Je 
ne considère que les testaments par lesquels ils lèguent 
leur culte à la postérité. A côté de Mettemich, Cha^ 
teaubriand parait naïf dans le dessein et brutal dans 
l'expression. Mettemich n'aurait pas commis cette 
imprudence de se dire né pour les grandes affaires; ce 
n'est pas lui qui, sollicitant une ambassade, eût laissé 
échapper une incongruité de cette lourdeur : u Quand 
j'aurai négocié avec les rois, je n'aurai plus de rival. » 
Mettemich s'abaissa jusqu'aux affaires; s'il daigna 
traiter avec les souverains, ce fut par obéissance envers 
son empereur, et par le sentiment qu'il avait de la ^ 
nullité générale ae ses compatriotes, u Ma véritable 
vocation, selon moi, c'étaient les sciences; j'aimais ausâii 
les beaux-arts;' ainsi rien n'éveillait en moi le désir 
d'enchaîner ma liberté. La carrière diplomatique pou- 
vait sans doute flatter mon ambition, mais, durant toute 
ma vie, je fus inaccessible à ce sentiment. » 

Â.U fond, chez tous les deux la prétention est la 
même : ils se jugent les premiers, chacun en son 
genre, Mettemich dans l'art de mener les hommes. Cha- 
teaubriand dans Tart de les enchanter; mais cela ne 
leur suffit pas. Le mince mérite, en vérité! Ils n'y ont 
point eu de peine, et l'univers le proclame. Ce qu'il 
leur importe d'établir, c'est que cette gloire ne leur est 
venue que par surcroît, qu'en leur rendant cet hom- 
mage le vulgaire se trompe aux apparences, qu'on les 
méconnaît encore en les plaçant si haut, et que, si on 
leur avait laissé le champ libre, le monde aurait éprouvé 
d'étranges étonnements. « Je me suis occupé, pour mon 
plaisir, de chimie et de géologie, écrivait Mettemich 
en 1857 ; il est à supposer que j'aurais eu, comme pro* 
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fesseur de ces Facultés, non moins de bonheur peut-être 
que comme homme d'État, n II disait encore, et c'est 
une des paroles qui peignent à la fois le mieux son 
imperturbable présomption et son genre d'esprit : 
« Quant à moi, je ne redoute point la tribune, je la 
haisy mais pour des motifs qui ne me sont nullement 
personnels (1) ! » 

Il est un autre point plus délicat sur lequel Chateau- 
briand et Metternich raffinent à l'envi et se distinguent 
encore par des nuances très subtiles de vanité. Château* 
briand, selon le mot piquant de Sainte-Beuve, aimait 
à jouer au Jupiter. Il ressasse partout ce qu'il appelle 
(( le continuel roman de sa vie ». Il assure que s'il 
fut poète, ce fut par désœuvrement politique, mais que 
dans la politique même il n'avait cherché qu'une dis- 
traction à l'incurable ennui qui l'accablait. L'amour 
seul aurait pu l'en guérir, et ses amours ne le guéris- 
saient pas. Ambassadeur, il insinue au'il a troublé le 
cœur des filles de rois : (t Mille ans en arrière, la prin- 
cesse Frédérique, étant fille de Charlemagne, eût 
emporté sur ses épaules Éginhard. n Sur le déclin de 
l'âge et de la gloire, il écrivait encore à une jeune 
femme : a Je vous donnerais plus dans un jour qu'un 
autre dans de longues années, n 

Metternich n'a point de ces défaillances de goût. Il 
est sobre et se garde de ces débauches d'emphase. La 
fetuité n'j perd rien; elle se déguise seulement et se 
masque de pédantisme. Celui qui se juge impeccable 
doit se déclarer inaccessible, et il le fait : a Ma vie est 
une des plus agitées qu'il y ait eu dans une société 

(1) Voir, pour toute la partie personnelle et anecdotiqne, les curieuses 
chroniques de Varnhagen, et en français une intéressante esquisse : les 
SaUnti de Vienne et dé Berlin, Paris, 1861. 
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malade d'une agitation désordonnée. Il résulte de mon 
récit que, depuis ma premièrejeunesse jusqu'à la trente- 
sixième année d'un ministère laborieux, je n'ai pas 
vécu une heure pour moi. n Cela résulte en effet, du 
récit, et c'est précisément ce qui marque le défaut de 
l'œuvre et l'affectation de l'auteur. Il s'est flatté que 
l'histoire lui ferait Thonneur d'être jalouse, et il l'a 
payée d'avance des raisons que l'on donne en pareil cas 
aux femmes trop inquiètes. Son langage rappelle les 
singuliers discours que Napoléon tenait à Joséphine 
dans les crises conjugales qui troublaient, parait-il, si 
fréquemment l'alcôve bourgeoise de César : « Il n'était 
et ne pouvait être amoureux ; l'amour était fait pour les 
caractères autres que le sien; la politique l'absorbait 
tout entier. U ne voulait nullement dans sa cour de 
l'empire des femmes; elles avaient fait tort à Henri IV 
et à Louis XIV ; son métier à lui était bien plus sérieux 
que celui de ces princes (1). » 

Les grands qui jouent au plus fin ou au plus fort 
avec la postérité comptent toujours sans leurs fipniliers. 
Mettemich n'avait pas prévu les divulgations de son 
confident intime, du curieux et sceptique personnage 
qui lui fournissait des idées, rédigeait ses manifestes et 
dirigeait les multiples opérations de sa chancellerie 
intime : Frédéric de Gentz (2)«, 



(1) Voir les Mémoires de madame de Bémusat, t II, p. 91. 

(3) Tagebiicher von Fr, von Gentz, Leipxig. — Voir «n français, pour 
la politique de Metternich pendant la fin de l'Empire et la Restaura- 
tion, les Dépêches inédites du chevalier de Gentz aux hospodars de 
Valachie. Paris, 3 vol. Ces dépêches, rédigées au jour le jour, sous 
Tinspiration de Metternich, sont pleines de révélations sur sa pensée 
iAtime; lues comme il conyicAt de le faire, en tenant compte des con- 
ditions dans lesquelles elles ont été écrites^ «lies formant le complément 
des Mémoires et les contrôJien|. 
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llettemich a eu son roman, et le roman a eu plu- 
sieurs parties. C'était même pour les contemporains une 
des séductions de sa personne. « Je l'ai vu en 1810 à 
Saint-GIoud, raconte Stendhal, quand il portait un bra- 
celet des cheveux de G... M..., si belle alors (1). » Yam- 
hagen, qui l'avait rencontré à la même époque, le 
retrouva bien des années après à Vienne. « Je l'avais 
oonnu, dit-il, avec sa première femme; il en était à sa 
troisième, et Dieu sait ce qu'on racontait d'histoires 
romanesques sur ses divers mariages ! f> Je ne chercherai 
point ici à refaire la chronique des salons de Vienne; 
je renvoie le lecteur à Vamhagen, qui est un maître 
dans le genre. Je voudrais seulement ramener à la 
mesure humaine le détachement dont M ettemich se iait 
gloire, a Je n'ai pas vécu une heure pour moi. n Ije 
prince en vérité est trop cruel pour les nobles et belles 
personnes qui, si elles n'occupaient pas ton cœur, absor> 
baient au moins par moments son esprit et le déro- 
baient à lui-même. Il sufBt d'ouvrir le Journal de Gentz 
à l'année 1814. C'est pendant les semaines les plus agi- 
tées du Congrès; la paix à peine conclue est remise 
en question; il s'agit de savoir si l'Europe n'aura ren- 
versé Napoléon que pour le parodier, et si le premier 
acte des souverains réunis pour défendre le principe 
monarchique contre la Révolution, ne sera pas de pro- 
scrire un roi, de confisquer un royaume et de traiter la 
dynastie saxonne comme Bonaparte avait traité les 
Bourbons et les Bragance. « Gastlereagh, écrit Gentz 
le 14 octobre, me décide pour l'avis de mettre la Prusse 
en possession de la Saxe!... Retourné chez Metternidi. 

(1) Lettre à Balzac, octobre 1S40, à la fin de la Ckartreute de Parmet 
11 s^açit de Curolioe Morat, Voir les Mémoires de madame de Bémw 
sat, t. m, p. 4S, 
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Conversation avec lui, hélas ! sur la malheureuse liaison 
avec Windisg^aetz qui parait Tintéresser plus encore 
que les affaires du monde. » Le 20 : « Affaire de la 
duchesse de Sagan. Conversation avec Mettemich sur 
ses relations avec elle. Chez la duchesse à onze heures 
pour une des négociations les plus remarquables... n 
Le 22 : a Metternich me fait part de sa rupture défini- 
tive avec la duchesse, ce qui est aujourd'hui un événe- 
ment de premier ordre. » Le 11 novembre enfin : 
u Grande conversation avec Mettemich, toujours plus 
sur la maudite femme que sur les affaires (1). » 

Voilà plus d'une heure perdue, au moins pour l'in- 
faillibilité. De toutes les prétentions de Mettemich, 
c'était pourtant à celle-là qu'il tenait le plus. Il la 
fondait sur ses principes, qu'il jugeait incontestables 
et dont il se montrait extrêmement fier. Il a pris soin 
de les résumer au début de ses Mémoires. Voyons 
s'ils méritaient que l'on s'en targuât au point de dédai- 
gner comme il le fait des politiques u de la taille » de 
Richelieu ou de Talleyrand» 



III 



« M. de Mettemich, a dit Guizot, était à la fois 
un praticien à vues positives et un théoricien à maximes 

(1) « C*ett aa bal et dan» les tête» qu*il consume les trois quarts 
de la journée », écrit Talleyrand le 25 nevcmbre 1S14. M. de La Tour 
du Pin écrit le 7 décembre : « Qn*attendre de celui qui, dans la situa- 
tion la plus solennelle où an bomme puisse se trouver, ne sait employer 
la plus grande partie de son temps qu*à des niaiseries? • PALLAiif, 
Correspondance de Talleyrand et de Louis XYUI, p. 146. 
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savantes ; d'un esprit trop élevé pour ne pas connaître 
les besoins et les goûts de Fesprit humain, il avait tou- 
jours soin de placer ses actes sous un grand drapeau 
intellectuel; il allait sans hésiter à un but pratique, 
mais en donnant à ses adversaires comme à ses alliés le 
plaisir ou l'embarras de disserter philosophiquement 
sur la route. » Il y avait en ces dissertations plus de 
vague allemand et de logomachie autrichienne que de 
véritable philosophie. Les diplomates, quand ils payent 
en paroles, sont toujours généreux. Reste à mesurer la 
valeur et le titre de la monnaie. « Somme toute, disait 
Méphisto à l'écolier, tenez-vous-en aux mots. » Metter- 
nich a son mot, et c'est le plus beau du monde, u Heu- 
reux qui peut dire de lui-même qu'il ne s'est pas écarté 
du droit éternel! Ce témoignage, ma conscience ne me 
le refuse point... La vraie force, c*est le droit; sans le 
droit, tout est fragile. » 

Définissons, s'il est possible ; traduisons l'idée en fait, 
et voyons ce qu'il faut entendre ici par le droit éternel 
et sa toute-puissance. » Sur les principes, nous dit Met- 
temich, en parlant de Thugut, j'étais d'accord avec 
lui. )) Et il ajoute à la page suivante : « Les vues qui 
ont toujours formé la base de la politique autrichienne 
sont les plus pures qu'on puisse concevoir. . . » Voilà qui 
est parler clair et qui nous met à l'aise avec le droit 
étemel. Les principes de Thugut, la pureté des vues de 
la cour de Vienne, ce ne sont point des expressions abs- 
traites, et chacun, l'histoire à la main, peut s'en expli- 
quer le sens. Thugut avait pour principe de prendre 
autant que faire se pouvait en respectant les formes. La 
pureté de la politique autrichienne était toute dans 
l'intention, et l'intention, tous les casuistes auliques 
sont unanimes à le déclarer, était immaculée. Quoi de 
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plus pur, à ce point de vue, que les partages de la 
Pologne, si ce n'est peut-être le démembrement de la 
République de Venise? C'est d'après cette jurisprudence 
qu'il faut apprécier le droit éternel de Mettemich. Le 
plus grave est qu'il parle sans ironie et qu'il prend ses 
phrases au sérieux. Il identifie le droit avec sa politique, 
il limite l'éternité à la durée de son système : c'est ce 
qu'on appelle, dans la langue de l'école, de la philoso- 
phie subjective. Il en arrive ainsi à qualifier d'étemel 
le droit dont on s'est armé pour diviser ce que les 
siècles avaient uni, anéantir l'œuvre la plus haute de 
l'humanité, une nation, et enfermer au Spîelberg, sous 
le chef de haute trahison et de lèse-majesté, un Silvio 
PeHîco coupable d'avoir voulu se rendre une patrie. 

Les nations, dira-t-on, n'ont point de droits, elles ne 
sont qu'une formule d'ethnographie, elles n'existent 
que par la tolérance des puissances établies qui daignent 
les gouverner. Soit : le droit éternel, en ce cas, sera la 
prescription de long temps, le droit divin, la légitimité, 
le fait constaté et reconnu par les traités. Il semble que 
Mettemich n'ait point considéré d'autre droit quand il 
posait ses axiomes. U en parie avec une certaine élo- 
quence : u Le bouleversement de l'Espagne n'est sous 
le rapport du principe pas plus que la réunion de la 
Ligurie... Le fracas de la chute d'un grand trône est 
épouvantable ; il résonne au loin, et cependant tous les 
principes n'en sont pas plus lésés que par le passage 
d'une escouade qui arrache d'un asile sacré un malheu- 
reux Bourbon pour le fusiller à Yincennes. » Ces lignes 
sont de 1808. De Maistre aurait approuvé. La même 
amiée cependant, Mettemich écrivait à propos du 
démembrement de la Turquie médité par Napoléon : 
tt Nous ne pouvons sauver la Turquie; il faut donc 
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aidei^ à la partager et tâcher d'en avoir le plus grand 
lot possible. » C'est ainsi que Marie-Thérèse, éplorée, 
avait consenti à démembrer la Pologne, que Thugut et 
ses successeurs avaient souscrit aux sécularisations qui 
ruinaient le vieil empire d'Allemagne. Mettemich res- 
pectait-il davantage le droit étemel des rois, et ses vues 
étaient-elles d'une pureté différente, lorsqu'il consentait 
à la confiscation de la Saxe et à la proscription de son 
roi? Si Murât était un aventurier, comment s'allia-t-on 
avec lui? S'il méritait une alliance, comment le laissa* 
t-on fusiHer? L'exécution de Pizzo, à ce point de vue, 
vaut l'exécution de Vincennes. Napoléon, maftre de 
l'Europe en 1809, veut une archiduchesse : on la lui 
donne, le droit étemel n'en soufFre point; le même 
droit commande de placer en 1815 hors la loi de l'Eu- 
rope Napoléon vaincu et de partager ses dépouilles 
entre les vainqueurs. S'il est aux yeux des juristes de 
chancellerie aulique un droit qui se rapproche de 
l'éternité, c'est bien celui qu'avait le Pape à posséder le 
domaine de l'Église. Mettemich n'en fit pas moins, et à 
deux reprises, marché en forme, en 1813, à Prague, 
avec les Anglais, et à Naples, en 1814, avec Joachim 
Murât. 

Revenons à la réalité. Ce prétendu droit étemel, 
c'est le fait permanent de l'intérêt de l'Etat et de la 
force mise au service de l'autorité. « L'autorité, disait 
im contemporain illustre (1), vient du génie du gouver- 
nant ou de la médiocrité du gouverné; c'est ce qui 
demeurerait à démêler dans M. de Mettemich. » Sten- 
dhal, qui se défend avec un peu de coquetterie, je 
crois, d'avoir copié Mettemich, l'a cependant merveil- 

(I) GHAf BAUBBiAin), Congrbs ds Vérone^ 
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leusement pénétré et défini lorsqu'il fait dire à son 
comte Mosca, ce type exquis de l'homme d'État selon 
l'idéal de Vienne : u Notre politique, pendant vingt ans, 
va consister à avoir peur des jacobins, et quelle peur! 
Chaque année nous nous croirons à la veille de 93... 
Tout ce qui pourra diminuer cette peur sera souverai- 
nement moral aux yeux des nobles et des dévote (!)• " 



IV 



La haine de la Révolution française fut la pensée 
dominante de Mettemich; la guerre qu'il fit à cette 
Révolution remplit tout son rôle dans l'histoire. Il aime 
à répéter que les contemporains n'ont point compris la 
Révolution et que leurs revers sont venus de là. Il pré- 
tend avoir vu plus loin qu'eux, de plus haut, et mieux 
jugé u l'épouvantable catastrophe sociale » . Il faut lui 
rendre cette justice que ses vues sur ce point ne chan- 
gèrent pas. Elles se fixèrent dès le premier coup d'œil. 

u La Révolution française était à ses débuts, écrit-il à 
propos de l'année 1790. Je n'ai cessé d'assister à ses 
différentes phases; bientôt je devins son adversaire et le 
restai toujours, sans me laisser jamais entraîner par son 
tourbillon, n Ce fut là précisément son erreur ou, si l'on 
veut, son infirmité. La Révolution française n'était 
point une théorie, sa force n'était pas une force abstraite. 
C'était une œuvre humaine et une œuvre de passion. 
On n^ domine point des passions que l'on ne comprend 

(1) La Chartreuse de Parme, ch. vi. 
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pas, on ne gouverne pas les hommes par le mépris ou 
parla haine. Mettemieh se tint trop en dehors et resta 
trop étranger au mouvement qu'il prétendait diriger. 
On peut, si Ton a pour soi le bras séculier et si ce bras 
est assez fort, exterminer les hérétiques; on ne con- 
vertit point avec des excommunications. L'homme 
d'État est taiu de convertir, sinon il ne construit 
qu'une œuvre éphémère comme la Force dont il dispose 
et précaire comme le pouvoir dont il ne sait pas se 
servir. 

Mettemieh, sur ce point capital, manqua totalement 
de profondeur. Goethe, qui n'est pas suspect d'enthou- 
siasme révolutionnaire, ne s'y trompa point. Le rappro- 
chement est d'autant plus curieux qu'ils avaient l'un et 
l'autre observé la France au même lieu et s'étaient 
familiarisés avec le mouvement d'idées qui partait de 
Paris pour agiter l'Europe. Gomme Gœthe, en effet, 
Mettemieh avait fait une partie de ses études à cette 
Université de Strasbourg qui, loin de diviser alors la 
France et l'Allemagne, semblait destinée à les unir 
dans un même travail de civiUsation. C'est là que Met- 
temieh ressentit le premier choc de la Révolution fran- 
çaise Gœthe l'éprouva le soir de la bataille de Yalmy. 
Mais, tandis que le poète pressentit u une nouvelle 
époque dans l'histoire du monde » , Mettemieh ne con- 
sidéra que la destruction et l'anarchie; il n'aperçut que 
l'écroulement d'une société et la ruine d'un ordre 
social; il ne vît que dé&ordre, confusion et retour au 
chaos. La partie négative de la Révolution seule le 
frappa. II ne distingua point le reste, et le reste était 
ressentie! pour l'homme d'État qui se croyait appelé à 
fonder au milieu du cataclysme un nouvel ordre euro- 
péen. Le fracas de l'éruption l'éveilla; mais la pous- 

2 
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sière et la fumée l'aveug^lèrent. Son regard ne pénétra 
pas au delà des apparences; c'est pourquoi plus tard, 
dans la lutte, il ne fut qu'un empirique et s'en tint 
toujours aux palliatifs. 

Rien à cet égard de plus instructif que son jugement 
sur les choses de l'Allemagne et les patriotes prussiens 
de son temps. Dans cette œuvre hardie qui régénéra la 
vieille Prusse de Frédéric et créa la terrible puissance 
de la Prusse moderne, il ne vit que « l'esprit révolu- 
tionnaire caché sous le manteau du patriotisme prus- 
sien et les couleurs teutoniques ». A ses yeux, le grand 
réformateur prussien, Stein, était « le véritable pertur- 
bateur du repos public de l'Allemagne et de l'Europe » . 
Il ne comprit pas que la France, après avoir par son 
exemple convié les peuples à l'indépendance, les avait, 
par sa domination, entraînés à la révolte. On pouvait 
emprisonner les révolutionnaires; on ne pouvait pas 
supprimer les idées que la Révolution avait propagées en 
Europe. C'était une prétention vaine d'étouffer par une 
négation pure et simple des passions si violemment 
déchaînées. Opposer au système de bouleversement des 
Jacobins l'idéal d'immobilité absolue des diplomates 
était un paradoxe et an jeu puéril d'antithèses. Il fal- 
lait se rendre compte que la Révolution, qui avait été 
surtout sociale en France, était devenue surtout natio- 
nale en Europe; que si le» gouvernements voulaient 
arrêter, au moins momentanément, la Révolution 
sociale, il fallait qu'ils prissent à leur compte la Révo- 
lution nationale; qu'il était désormais indispensable de 
songer aux nations ; que la bureaucratie la plus savante 
ne leur suffisait plus ; qu'à défaut de liberté, on devait 
leur donner une patrie; que les États qui ne s'appuie- 
raient point sur ce fondetnent manqueraient d'assise 
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dans la nouvelle Europe, et que Ton aurait beau 
repeindre ou recrépir la façade, l'édifice serait tôt ou 
tard condamné à l'écroulement. 

Voilà ce que Stein, Humboldt, Hardenberg compri- 
rent, et ce que Mettemich ne soupçonna jamais. Gom- 
ment l'aurait-il deviné, condamnant, comme il le fai- 
sait, avec une même sévérité et un égal dédain, les 
hommes qui provoquaient l'anarchie et ceux qui s'ef- 
forçaient de diriger la Révolution; ne faisant guère de 
différence, au point de vue des principes, entre la 
Constitution de 1793 et la Constitution anglaise, détes- 
tant le système parlementaire plus peut-être que les 
carbonari et déclarant la politique des doctrinaires de 
Paris plus dangereuse que le radicalisme (1)? 

Si l'on veut mesurer la valeur des hommes et la portée 
des vues, il faut comparer ce que faisaient et disaient, 
à la même époque et sous l'impression des mêmes 
événements, les conseillers a révolutionnaires n de Fré- 
déric-GuiUaume et le ministre « conservateur » de l'em- 
pereur François. Tandis que Stein et ses amis, voyant 
l'Ëtat menacer ruine, s'occupaient de reprendre l'œuvre 
p$ir ses fondements et de régénérer la nation, que le roi 
de Prusse déclarait publiquement que l'État « devait sup- 
pléer par les forces inteUectuelles aux forces physiques 
qu'il avait perdues » , et que la Prusse répondait aux 
décrets de Napoléon en fondant l'Université de Berlin, 
Mettemich n'était préoccupé que de « renforcer le 
pouvoir central ». — « C'est, écrivait Stein en 1808, 
de l'éducation et de l'instruction de la jeunesse que 

(1) « J*aarais préféré Robespierre à l'abbé de Çradt », disait-il. Il 
trouvait qu'au début de sou règae Charles X peachait dang[ereusemeat 
du « côté gauche », et îl écrivait eu ISfiS : « La France et T Angleterre 
peuTcnt être regardées comme n'ayant pas de 0Oayera«ment; », 
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nous devons le plus attendre : vienne le jour où 
chaque force de l'esprit sera développée... où l'amoui 
de Dieu, du roi et de la patrie seront cultivés avec 
soin au lieu d'être si lég;èrement nég;Iig^és, nous 
verrons alors croître une génération physiquement et 
moralement forte, et s'ouvrir devant nous \m meilleur 
avenir, n — a Le moyen de bien saisir l'unité de l'em* 
pire, affirmait Mettemich en 1811, c'est de le maté* 
rialiser en quelque sorte, d'imaginer un corps moral 
dont la tâche soit d'assurer au chef commun de l'État 
l'unité du pouvoir sans pour cela supprimer ni res- 
treindre les droits particuliers de chaque province. Pour 
l'homme d'État qui voit les choses froidement, un 
corps de ce genre sera toujours un conseil d'État bien 
organisé. » 

La pensée a, dans l'histoire, de ces revanches cruelles. 
liC fait a donné raison au spéculatif contre le calculateur. 
La réforme nationale de la Prusse a formé l'État le 
plus fortement organisé de l'Europe moderne; toute 
l'industrie du chancelier autrichien aboutit à désorga- 
niser lentement la puissance autrichienne. L'oeuvre de 
Stein s'est heurtée à Sadowa à l'œuvre de Mettemich et 
l'a brisée. L'Autriche a compris la leçon, la Prusse semble 
en train de la méconnaître à son tour. Ces vicissitudes 
sont le fond même de l'histoire ; elles en forment l'en- 
seignement. Restons dans le passé. Nous avons vu le 
terme de la période, et nous pouvons juger, aux effets, 
les deux politiques dont l'opposition se pose au point 
de départ par ce saisissant contraste : une université et 
un conseil d'État. Surpris par la même tempête et 
menacés par le même torrent, les uns n'ont su élever 
qu'une digue imposante que le flot a emportée; les 
autres ont creusé un large canal, détourné le courant et 
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exploité, en la transformant à leur profit, la force pro-^ 
digieuse des eaux. 

il Ma vie, écrit Mettemich en 1828, dans un des rare^ 
moments où il se voit au naturel et se juge, ma vie 
coïncide avec une période abominable. Je suis venu au 
monde ou trop tôt ou trop tard; à présent je ne suis 
bon à rien.,. Je passe ma vie à étayer des édifices ver» 
moulus, n 

Aussi longtemps que l'Europe fut officielle et se ren- 
ferma dans les chancelleries, que les crises furent des 
crises de cabinet, qu'il n'y eut à gouverner que des révolu- 
tions de palais, qu'il n'y eut à traiter qu'avec des indi- 
vidus, c'est-à-dire avec des passions connues et des fai- 
blesses accessibles, si puissants qu'aient été les hommes, si 
violentes qu'aient été les passions, si subtils qu'aient été 
les ressorts cachés qu'il fallait faire mouvoir, Mettemich 
a suffi à la tâche. Le jour où les nations se sont mises de 
la partie, il n'a plus eu de boussole et s'est laissé dériver 
sur les écueils. Il s'est condamné lui-même par l'étrange 
aveu qui lui échappa dans son eril de Londres : c( J'ai 
quelquefois tenu l'Europe dans Aies mains, l'Autriche 
jamais. » Lorsque l'Europe lui manqua, il ne put tenir 
l'Autriche, et l'Europe lui manqua précisément parcç 
que l'Autriche était sa raison d'être en Europe et que 
sa raison d'être lui échappait. La cause même de ses suc- 
cès fut la cause de ses revers. Il n'était qu'un diplomate. 



Mais il était un diplomate de premier ordre, hors 
de pair en son temps et en son f'enre, et qui mérita 
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de gouverner l'Europe tant que l'Europe mérita d'être 
gouvernée par la diplomatie. Sous ce rapport, tout est 
intéressant en lui. Le praticien est sans rival. L'empi- 
risme politique n'a jamais etercé ce prestige ni atteint 
cette gravité. Nul ne s'est drapé avec plud d'ampleur 
dans un costume plus imposante Mettemich reste, par la 
grâce extérieure, l'excellence du ton, la perfection des 
attitudes et la science raffinée des conventions, un mai- 
tire incomparable. La grande comédie du monde, l'in- 
trigue supérieure de la scène européenne n'ont jamais 
rencontré un auteur si fertile et un acteur si consommé. 
Cet esprit du dix-huitième siècle, cet enragé liberti- 
nage de pensée qu'il exécrait si fort en théorie et com- 
battait si rudement dans la pratique, il en paraissait 
goûter plus que perscmne le charme et le divertissement 
littéraire. II était brillant causeur, bel esprit, grand 
lecteur, et se piquait de dilettantisme. « Ceux qui le 
virent à Paris en 1825, rapporte un de ses biographes 
bien placé pour observer par lui-même et recueillir la 
tradition (1), furent surpris de trouver en lui une exquise 
grâce littéraire. M. de Mettemich connaissait tous nos 
l>ons auteurs, jugeait les contemporains avec une saga- 
cité remarquable. On ne pouvait concevoir que l'homme 
politique qui avait passé sa vie dans de si grandes affaires, 
eût conservé le loisir d'étudier les plus futiles produc- 
tions de la littérature... il lisait même les feuilletons. » 
C'était précisément l'effet qu'il voulait produire, et il y 
réussissait. Mais l'artiste chez lui était encore diplomate, 
il demeurait calculateur au moment même où il semblait 
s'abandonner. Il daignait sourire et se distraire, s'ou- 
blier un instant pour le monde : la a pensée de derrière 

(1) Ca>efI6Db, Biographie universêHe, 
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la tête n demeurait toujours hautaine et dédaigneuse. 
C'est encore une nuance qu'a merveîOeusement saisie 
Stendhal lorsqu'il fait dire à la duchesse, répétant à son 
neveu les leçons du comte Mosca : u J'ai dit au comte 
que tu croyais, et il s'en est félicité; cela est utile dans 
ce monde et dans l'autre. Mais si tu crois, ne tombe 
point dans la vulgarité de parler avec horreur de Vol- 
taire, Diderot, Raynal, et de tous ces écervelés de Fran- 
çais, précurseurs des deux Chambres. Que ces noms-là 
se trouvent rarement dans ta bouche; mais enfin, quand 
il le faut, parle de ces messieurs avec une ironie calme ; 
ce sont gens depuis longtemps réfutés, et dont les atta- 
ques ne sont plus d'aucune conséquence. » 

Mettemich savait charmer les hommes. Il savait encore 
mieux les conduire. Le galimatias alambiqué de sos 
style se débrouille et s'éclarcit dès que l'homme d'ac- 
tion apparaît et se retrouve sur son théâtre. Il a des 
maximes classiques : u Les affaires, ce sont les hommes. . • 
J'ai toujours regardé comme une faute d'empiéter sur 
les droits du temps, n U pose et définit en bons termes 
son système et ses règles de conduite : 

« La politique est la science des intérêts vitanx des États 
dans l'ordre le plus élevé... Ce qui caractérise le monde 
moderne... c'est la tendance des États à se rapprocher les 
ans des autres et à former ane sorte de corps social reposant 
sur la même base que la grande société humaine qui s'est 
formée au sein du christianisme... Ne fais pas à autrui ce 
que tu ne veux pas qu'on te fesse. Appliquée à l'État, cette 
règle fondamentale de toute société humaine s'appelle réci- 
procité; dans la pratique, elle détermine ce que dans le lan- 
gage de la diplomatie on nomme les bons procédés, ou en 
d'autres termes, la prévenance réciproque et l'honnêteté 
dans les rapports... Le rétablissement des rapports interna- j 
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tionaax sur la base de la réciprocité, sous la g^arantie de la 
reconnaissance des droits acquis et du respect de la foi 
jurée, constitue de nos jours l'essence de la politique, dont 
la diplomatie n*est que l'application journalière. Entre les 
deux, il y a, selon moi, la même difi^rence qu'entre la science 
et l'art. • 

Considérez avec quelle prudence il se tient dans la 
mesure et comment, à l'instant même où il invoque le 
u livre par excellence », il a soin de prévenir ceux qui 
le soupçonneraient d'ascétisme. U ne s'agit point ici de 
la a folie de la croix » ; il y a plus d'une transition entre 
le Discours sur la montagne et le Prince de Machiavel. 
La charité bien ordonnée demeure ici la charité qui 
commence par soi-même, et notre diplomate n'est pas 
loin de la confondre avec la courtoisie. L'esprit chrétien, 
dans la politique, a produit un des plus beaux livres 
qui aient, en ce siècle, honoré l'humanité : les Prisons, 
de Pellico. Ce n'est pas ainsi que l'entendait Metternicb, 
ni qu'il voulait qu'on l'entendit. Il n'en croyait pas 
moins avoir des vues très élevées, et, toutes proportions 
gardées entre la doctrine et la conduite, il serait injuste 
de méconnaître chez lui des tendances supérieures à la 
politique qu'il a suivie et au rôle qu'il a joué. 

U a un autre côté vraiment grand, et sous ce rapport 
il faut le louer sans restriction. Il aimait la monarchie 
autrichienne, et il servit son souverain avec un dévoue- 
ment sans réserves. Infatuation à part, il n'a voulu et 
recherché qu'une chose : la grandeur de l'Autriche. Il a 
péché par orgueil, il s'est beaucoup trompé, il a trop 
souvent trompé les autres ; ses voies n'ont pas toujours 
été droites; il a trop volontiers confondu l'intérêt de 
l'Europe avec l'intérêt de l'Autriche, et l'intérêt de l'Au- 
triche avec ses opinions; il ne s'en est pas moins proposé 
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le but essentiel pour tout homme d'État ; te bien de 
l'État. 

Ses contemporains et ses juges dans l'histoire lui ont 
refusé une des principales vertus du politique : le cou- 
rage. « N'ayant pas assez d'énergie pour faire dans le 
besoin usage des ressources du pays, écrivait Hardenberg 
en 1812, il croit pouvoir suppléer au courage d'esprit 
et à la force par la ruse» » M* Gujzot, un demi-siècle 
après, écrit dans ses Mémoires : « La qualité qui man- 
quait le plus à son habileté politique, c'était le courage; 
j'entends, le courage d'impulsion et d'entreprise. » Il 
n'était point stoïque, il n'avait rien du héros. Déférent 
envers les faits, il s'inclinait devant l'adversité, et il n'op- 
posait point à la fortune contraire une fierté déplacée. 
U était incapable d'un entêtement grandiose, à la 
manière de Wellington. Vaincu dans la matinée de la 
bataille, il n'aurait jamais, à ceux qui lui demandaient 
que faire en attendant le renfort, répondu par ce seul 
mot : Mourir! Il ne prononçait jamais de ces paroles sur 
lesquelles on ne revient pas. Il était, en morale pratique, 
de l'école de Siey.ès, et tenait qu'avant tout, pendant la 
Terreur, il importe de vivre. Mais il avait une constance 
à lui et un courage qui lui était propre : il n'abandon- 
nait jamais la partie, il ne renonçait jamais, il avait tou- 
jours un plan, il comptait sur le temps, il hâtait au 
besom la marche de l'aiguille, et, lorsque l'heure était 
venue, elle le trouvait préparé. C'est le genre de courage 
qui convient aux diplomates. Metternich n'en avait pas 
d'autre à déployer, et il en fit preuve à l'heure déci- 
sive de sa carrière. 

Homme d'expédients plus qu'homme de principes, il 
fut impuissant à comprendre et à combattre la Révolu- 
tion française dans ses causes humaines et dans son 
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essor national; mais lorsque la Révolution s'incarna 
dans un homme, il la pénétra merveilleusement et 
t'enlaça d'une inextricable étreinte. Sa lutte contre 
Napoléon est l'épisode capital de sa vie ; il a joué ainsi 
le premier rôle dans une des crises les plus trafiques de 
l'histoire de l'Europe moderne : la chute de l'empire 
français. C'est là qu'il faut le voir à l'œuvre et qu'il 
convient d'étudier en lui le diplomate et le politique. 



VI 



Hettemich prit le pouvoir dans les circonstances les 
plus critiques : l'Autriche avait cherché, en 1799, sa 
revanche de la paix de 1797, elle avait eu Mareng;o; 
elle chercha la revanche de Mareng^o, elle eut Ulm et 
Àusterlitz; la revanche d'Austerlitz, et elle eut Wagram, 
Le 5 juillet 1809, le soir de la bataille, l'empereur 
François, se tournant vers Mettèrnich , lui dit : « Nous 
avons beaucoup à faire pour réparer le mal. » Trois 
jours après, Mettèrnich était chargé de la direction des 
affaires étrangères. L'avenir semblait désespéré. Napo- 
léon était à l'apogée de sa puissance. Il voulait dominer 
le continent, et rien sur le continent ne paraissait plus 
capable de lui résister. On en était arrivé à ce point 
qu'on ne pouvait rien attendre de la guerre, et qu'il 
était interdit de croire à la paix. L'Autriche avait à 
craindre le sort de l'Espagne ou le sort de la Prusse, 
L'allianee de famille apparut alors comme une sauve- 
garde. François avait » des entrailles d'État » . Il donna 
sa fille à Napoléon , et s'estima heureux d'obtenir à ce 
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prix la permission de vivre. Les grands mariages affer- 
missent les dynasties qui s'élèvent; les mésalliances 
habiles soutiennent les fortunes chancelantes. L'Autri» 
che, au demeurant, continuait sa tradition. L'ironie de 
la destinée retournait contre elle en cette adversité sa 
devise des grands jours : Félix Austrta nube ! 

François et son ministre n'avaient vu dans cette union 
qu'un expédient. Ils gagnaient du temps, et, avec Napo- 
léon, une année ou deux de paix équivalaient à une 
victoire. L'histoire s'emportait; l'Europe était entraînée 
dans un tourbillon. « Tout négociateur qui ne mar- 
chera pas ainsi, avait dit Mettemich, aura beau courir 
après la vérité des principes, il mourra essoufflé en route 
avant d'avoir atteint ses adversaires. » L'Autriche avait 
acheté le droit d'assister dans la loge de César à cette 
course désordonnée des rois (1). 

Cependant ni l'empereur ni Mettemich ne renon- 
çaient à reprendre la partie. Us ne désespéraient pas. 
Ce fut leur mérite supérieur, on pourrait dire leur vertu 
dans la terrible épreuve qu'ils traversaient. Cette con- 
stance n'était point chez eux l'effort stoïque de l'âme 
qui se roidit contre le malheur et ferme les yeux au 
danger. C'était une résolution parfaitement concertée. 
Mettemich avait un plan qui résultait de réflexions péné- 
trantes et profondes. Il importe de le bien déterminer 
dès l'origine : c'est le seul moyen de saisir dans sa suite 
logique le dessein conçu et exécuté par lui en 1813. 

En 1801, au lendemain de la paix de Lunéville, qui 
donnait à la France ce qu'on appelait alors les u limites 
naturelles » , le Rhin, les Alpes et les Pyrénées, Metter- 
nîch fut envoyé près de la cour de Saxe. C'était son début 

(1) Voir, dans les Lectures historiques f l'étade iatitulée : Napoléon et 
Alexandre, p. 185. 
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dans la carrière. U rédigea lui-même ses instructions, 
et j'y relève ce passage, qui contient tout son pro<« 
gramme : 

« Nous sommes loin de voir rétablir Téquilibre européen 
et avec lui le repos général. // faut que [extension extra* 
ordinaire des possessions de la France subisse des modi- 
fications, 

« Notre devoir politique est de nouer des relations nou- 
velles, utiles, et dont le but devrait être surtout de refaire 
nos forces, de maintenir le repos à Tintérieur et d'arriver à 
une situation qui nous laisse libres, autant que le permet- 
tront des circonstances impossibles à prévoir maintenant, de 
choisir un rôle en harmonie avec t étendue et la situation 
(fun État de premier ordre. • 

L'idée est claire et le plan bien défini. L'idée, c'est 
qu'il n'y aura pas de repos pour l'Europe tant que la 
France conservera u les limites naturelles » ; le plan, 
c'est d'attendre les événements et de se tenir prêt à 
en tirer profit. Les événements justifièrent les prévi- 
sions de Mettemich. Sept ans après, il n'y avait plus 
de Prusse ni de Saint-Empire. Napoléon gouvernait 
l'Allemagne et l'Italie; la Russie était dans ses mains 
et l'Espagne à sa merci. Metternich écrivait de Paris, 
le 27 avril 1808 : 

« Toutes les puissances (et je n*en excepte que TAngle* 
terre, qui, après avoir commis la faute de signer la paix 
d* Amiens, n*y a pas ajouté celle de ne pas se préparer sur- 
le-champ à une nouvelle guerre) ont tout perdu en attachant 
aux traités qu'elles ont conclus avec la France la valeur 
d'une paix. Il n'en existe pas avec un système révolution- 
naire. • 

Quant à la ligne politique, elle demeurait la même 
qu'en 1801 : 
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« La monarchie est intacte, elle est arrondie. L'e'tat actuel 
des choses en Earepe porte ses germes de destraction en soi- 
méme) et la sag^esse de notre ^gouvernement doit nous faire 
arrÎTer au jour où trois cent mille hommes réunis, régis pai 
une même volonté et dirigés vers un but commun, joueront le 
premier rôle en Europe dans un momenf d'anarchie univer- 
selle, à une de ces époques qui suivent toujours les grandes 
usurpations et effacent jusqu'aux traces des conquérants (1). » 

, L'effondrement lui paraissait inévitable, u Cette 
gigantesque construction manquait essentiellement de 
base ; les matériaux qui la composaient n'étaient que les 
décombres d'autres édifices, les uns pourris, les autres 
sans consistance dès leur création, d Napoléon avait 
dépassé les limites du possible. Sa ruine était certaine : 
u Le quand et le comment étaient pour moi des énigmes. 
Aussi ma conscience me traçait la voie que j'avais à 
suivre pour ne pas entraver la marche naturelle des 
événements, et pour ne pas enlever à l'Autriche les 
chances de relèvement que la première de toutes les 
forces, la force des choses, pouvait réserver, tôt ou tard, 
à son héroïque souverain, n Au mois d'août 1809, à la 
veille de la rupture qui devait entraîner de nouveaux 
et plus périlleux désastres, il écrivait encore : « II faut 
que nous réservions nos forces pour des temps meilleurs, 
et que nous travaillions à notre salut par des moyens 
plus doux, n 

Les conseils qu'il donnait avant Wagram devinrent, 
après la paix de 1809, sa règle de conduite. L'alliance 
française qu'il négocia, le mariage qu'il contribua si 
fort à décider, n'étaient point à ses yeux des combi* 
naisons définitives* C'étaient des moyens doux d'attendre 

(1) Rapport de Parit, 30 juillet 18C7. 
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les temps meilleurs. Au surplus, il y avait dans le péril 
même une chance de salut. Tout dépendait d'un 
homme; cet homme était faillible, il était mortel. Sa 
domination avait un terme nécessaire. La destinée, 
l'habileté des adversaires de Napoléon, ses propres 
fautes pouvaient hâter la marche du temps. Le premier 
point était de bien connaître l'homme et d'étudier de 
près les causes de décadence que l'œuvre portait en elle- 
même. Ce fut l'objet de la mission que Mettemich se 
fit donner en 1810 et qui, après un an d'absence, le 
ramena dans Paris. 

Il vit la France saturée de gloire, fatiguée de guerres, 
sourdement inquiète, par-dessus tout avide de repos 
et de paix. 11 vit les compagnons d'armes de Napoléon 
a gorgés de butin n et désireux u de jouir de la grande 
situation à laquelle ils étaient parvenus ». Napoléon 
était maître du monde, mais son empire dépendait 
d'une défaite. Il demeurait, sur le trône de Gharle- 
magne, un officier de fortune. 11 le sentait, et il en 
^aissa échapper l'aveu devant Mettemich. a Si, au mois 
de septembre, vous m'eussiez battu, lui dit-il un jour, 
j'aurais été perdu. » Us parlèrent beaucoup de paix, de 
bonne entente et d'alliance ; ils n'étaient sincères ni l'un 
ni l'autre et ne se dupèrent pas. 

Napoléon méditait d'attaquer la Russie, et il avait 
besoin de l'aide, au moins de la neutraUté de l'Autriche. 
Mettemich entendait rester libre dans ce eonfiit décisif. 
Avec des vues très opposées, ils arrivaient ainsi à s'ac- 
corder sur les termes, prononçant les mêmes mots et 
voulant le même contrat. Mettemich se convainquît 
que la rupture entre Napoléon et Alexandre était iné- 
vitable sans être encore prochaine. C'était ce qu'il vou- 
lait savoir. L'objet de sa mission était atteint. L'heure 
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depuis si longtemps attendue allait enfin sonner, u Nous 
sommes appelés à jouer un grand rôle, écrivit-il au 
mois de juillet 1810; nous sommes, j'ose l'affirmer, 
malgré tant d'apparences contraires, les plus forts. C'est 
nous qu'on recherchera de part et d'autre; la partie 
qui se renforcera de nous acquerra une immense pré- 
pondérance. Le moment est venu où, avec une coa- 
duite sage, mesurée, mais surtout ayant en vde un but 
fixe et stable, nous pouvons retirer un résultat immense 
pour la monarchie et pour l'Europe de la combinaison 
actuelle et future des choses, n 



VII 



Mettemich avait, dès son retour de Paris, en jan- 
vier 1811, tracé avec une rare fermeté la route à suivre : 
c< La neutralité armée sera l'attitude que l'Autriche 
devra prendre en 1812. L'issue de l'entreprise excen- 
trique de Napoléon nous indiquera la voie que nous 
aurons à choisir. Dans une guerre entre la France et 
la Russie, V Autriche aura une position de flanc qui lui 
permettra de se faire écouter avant et après la lutte, n 
Cette position de flanc, Metternich s'arrangea de façon 
à la rendre aussi forte, que possible. D'après ses conseils, 
François se déclara pour la neutralité armée, mais en 
même temps, et comme il fallait satisfaire Napoléon, il 
lui promit un corps auxiliaire de trente nulle hommes. 

Le traité de Vienne avait limité l'armée autrichienne 
à cent cinquante mille hommes ; le corps auxiliaire fut 
presque exclusivement composé de cadres. Il pouvait 
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ainsi devenir, du jour au lendemain, le noyau d'une 
armée. Mettemich en fit préparer en secret tous les 
éléments. 

Profiter des circonstances pour obtenir de Napoléon 
lui-même les moyens de le trahir ou de lui faire payer 
chèrement le concours qu'on lui prêterait, endormir 
ses soupçons, manœuvrer avec assez d'adresse pour se 
ménag;er sa reconi^aissance ou tout au moins ne pas 
encourir sa colère dans le cas où il serait vainqueur, 
c'était une tâche déjà suffisamment ardue. Ce n'était 
encore que la moitié de celle qu'avait assumée Metter- 
nich. Le rôle qu'il jouait avec Napoléon, il devait le 
jouer avec l'Europe, avec les alliés de la France comme 
avec ses ennemis. Il fadlait caresser l'Angleterre, tenir 
en suspens la Russie, encourager sous main la défection 
de la Prusse, préparer en un mot tout le monde à l'ar- 
bitrage que l'on espérait imposer, et faire en sorte 
qu'après avoir successivement inquiété et rassuré tout 
le monde, l'Autriche, en cas de victoire de Napoléon, 
trouvât partout des clients, et, en cas de défaite des 
Français, ne rencontrât partout que des alliés* 

Telle fut l'œuvre de Mettemich en 1811. Il l'accom- 
plit avec une patience, une souplesse, une dextérité 
que ne purent décourager ni les emportements de Napo- 
léon, ni les soupçons de la Russie, ni le blâme général 
dont sa conduite, inexplicable en apparence, était l'objet 
de la part de tous les patriotes allemands. Il ne marcha 
point sans troubles et sans défaillances : u Nous voici 
arrivés au dernier mois de cette année, écrivait-il en 
décembre 1811, et nous nous trouvons devant un abîme 
dont nous ne pouvons guère encore mesurer la profon- 
deur. » Il ne se découragea point cependant, et, sou-- 
tenu par son souverain, continua d'armer et d'attendre. 
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L'ëvénement le surprit. Il croyait que la guerre dure* 
rait longtemps, qu'il y aurait deux campagnes, que 
Napoléon triompherait au moins dans la première, et 
qu'ensuite seulement viendraient les grandes péripé- 
ties : u J'avoue sans détour qu'il n'était pas entré dans 
mes calculs ni dans les calculs de personne que, dès la 
première campagne, Napoléon ferait cette chose si. dif- 
ficile (la marche sur Moscou) que, suivant ses propres 
paroles, U avait réservée pour l'année 1813, dans le cas 
où la lutte se prolongerait, n 

La déroute des Français, la poursuite de la grande 
armée par les Russes, la défection des Prussiens, trans- 
portaient le théâtre des hostilités en Allemagne. L'Au- 
triche devenait l'arbitre de la guerre et de la paix. 
C'était le rôle que Mettemich lui avait préparé. Il ne 
s'attendait pas à le remplir sitôt. Il le précisa : 

• Amener la paii, voilà la véritable tâche de rAutriche. 
Quelle voie faut-il suivre pour arriver à la paix, la paix sé- 
rieuse, non pas à un armistice déguisé, comme Tétaient tous les 
traités antérieurs conclus avec la République française et avec 
Napoléon? Le seul moyen, c'est de fisiire rentrer la France 
dans des limites qui permettent d*espérer une paix durable et 
de rétablir l'équilibre politique entre les grandes puissances. » 

Que fallait-il entendre par ces « limites qui permet- 
traient d'espérer une paix darable » ? Le langage officiel 
de Mettemich à cet égard demeura longtemps équi- 
voque. Cette équivoque était le fond même de la pro- 
cédure compliquée qui devait assurer le succès de son 
plan. Tous les malentendus auxquels a donné lieu sa 
conduite viennent de ce qu'on a pris à la lettre ses 
déclarations diplomatiques sans se préoccuper de savoir 
quelle était en réalité sa pensée personnelle. Cette 

3 
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pensée, les Mémoires le prouvent, était fermement 
arrêtée depuis 1801. Metternich n'atteignit qu'en 1814 
le but qu'il poursuivait; mais il ne le perdit jamais 
de vue, et rien n'autorise à croire que, sur ce point 
essentiel, ses idées aient jamais varié. On se tromperait 
gravement sur l'homme et sur sa politique, si l'on se 
figurait qu'il prenait au sérieux et considérait comme 
efficaces les expédients qu'il proposa au cours des négo- 
ciations. Ce n'étaient pour lui que des combinaisons 
transitoires; il ne les aurait acceptées que comme un 
temps d'arrêt et un acheminement. Il n'éleva point, 
comme on le croit en général, ses prétentions à mesure 
qu'il vit Napoléon plus affaibli et la coalition plus 
forte : il découvrit, à mesure que les circonstances lui 
parurent plus favorables, des desseins conçus de longue 
date et préparés de longue main. L'écart qui exista tou- 
jours entre les intentions qu'il révélait aux coalisés et 
les propositions qu'il faisait à Napoléon, marque la pro- 
gression et permet de le suivre pas à pas dans l'accom- 
plissement de son œuvre (1). 

Il a conçu, écrivait Hàrdenberg en décembre 1812, 
un grand plan pour l'Europe. « Les principaux traits 
en sont que la France devrait être restreinte dans des 
bornes naturelles entre le Rhin, les Alpes et les Pyré- 
nées, que l'Allemagne fàt divisée en plusieurs États 
indépendants et dont l'indépendance serait garantie par 
l'Autriche et par la Prusse, qui devrait être rétablie au 
rang d'une grande puissance; il faudrait, à son avis, 

(1) Cette partie des Mémoires de Metternich, les pièces qai y tout 
joiates, les Dotes de Cents, les documents publies par M. Oncken con- 
duisent à des conclusions très sensiblement différentes de celles de 
M. Thiers sur les rapports ^q Metternidi et de Napoléon dans cette 
période. 



METfERNIGH. 85 

diviser l'Italie en deux grands royaumes, en réservant 
de ce côté-là pour rAutriche, qui en outre rentrerait 
en ses possessions perdues, les frontières du Mincîo; 
({u'on devrait enfin rendre à la Porte les frontières 
qu'elle avait en Europe avant la paix de Bucharest, et 
restreindre la Russie dans les limites qu'elle avait avant 
celle de Tilsitt. » Tels étaient les projets qu'il avouait 
aux Prussiens à la fin de 1812, alors que Napoléon, 
vaincu en Russie, était encore maître de l'AUemagne et 
que l'Àutricbe était encore officiellement son alliée. 
Donner à Napoléon le moindre soupçon d'un dessein de 
ce genre, c'eût été encourir tous les dangers de sa colère, 
s'exposer peut-être à sa vengeance et compromettre du 
coup tout le succès du grand dessein européen, l^etter- 
nich n'eut garde de commettre une aussi grossière sot- 
tise, et en cherchant, comme il le fit, à attirer Napoléon 
dans son jeu, il suivit les conseils de la plus vulgaire 
prudence. Cette prudence était impérieusement comman- 
dée à l'Autriche. Il l'explique sans aucune réticence : 

« Napoléon allait profiter de l'hiver pour entreprendre une 
nouvelle campagne, nous en avions la conviction. Nous ne 
pouvions pas l'en empêcher ; il était donc de notre devoir 
de nous préparer à frapper un coup décisif. Nous ne per- 
dions pas cet objet de vue, et le cabinet évitait soigneusement 
dans ses relations diplomatiques de se trahir relativement à 
la marche qu*il comptait suivre dans un avenir prochain. Le 
problème à résoudre portait donc sur les questions de savoir 
quand et comment il faudrait agir. » 

Le moyen, Mettemich l'avait trouvé. Il était très 
subtil, mais très ingénieux. L'Autriche, au début de la 
campagne, était à la fois neutre et auxiliaire : neutre à 
l'égard de la Russie, auxiliaire à l'égard de Napoléon. 
Par des transitions habiles^ Uetternich était arrivé à 
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passer du rôle d'auxiliaire à celui de neutre, même à 
regard de Napoléon. C'était ce qu'il appelait la neu' 
ir alité armée y c'est-à-dire l'équivoque diplomatique et 
militaire par excellence. 11 comptait bien ne s'en pas 
tenir là ; mais il ne pouvait sortir de cette situation am- 
big;uê que par un changement de front ou de nouveaux 
artifices de procédure politique. « La brusque transi- 
tion, disait-il à l'empereur François, consisterait à en- 
trer dans l'alliance des puissances du Nord ou à se rap- 
procher de la France. Cette dernière alternative ne sau- 
rait se réaliser, mais nous pouvons prendre le premier 
parti. Le passage de ta neutralité à ta guerre ne sera 
possible que par la médiation armée, n 

Le véritable motif, le seul motif sérieux de ces ater- 
moiements combinés et masqués avec tant d'adresse, 
c'est que l'Autriche n'était pas prête à la guerre, 
qu'elle armait à outrance, mais que ses armements ne 
pouvaient pas être terminés avant l'été. Il fallait 
occuper la galerie et distraire surtout le terrible ac- 
teur qui se préparait à rentrer en scène. De là tant de 
circonvolutions, de marches, de contremarches, tant 
de dépêches, d'entrevues, de propositions et de sub- 
tilités diplomatiques. Mettemich y épuisa l'art des 
chancelleries. 11 voulait à la fois se ménager une retraite 
en cas de victoire décisive de Napoléon, et se prpcurer 
les moyens de l'accabler dans le cas beaucoup plus pro- 
bable où la guerre se prolongerait jusqu'à Tété. Quant 
à prendre le parti de la France, il n'y songeait plus. Si 
grands que fussent les avantages qu'y pouvait trouver 
l'Autriche, elle en devait trouver de plus grands encore 
du côté des alliés. Cette voie seule la conduisait à la paix 
« sérieuse et durable » qui était son but» 

* 

• En ne perdant jamais de vue notre but principal, en 



METTERNICH. 37 

ayant Tair de louvoyer à travers les fluctuations des événe- 
ments ulte'rieurs, nous parvînmes à mettre en pratique à 
rheure marquée cette politique virile qui devait être couronnée 
d*un si éclatant succès... Tranquilles et inactifs en apparence, 
nous poursuivions dans l'ombre le plan que nous étions seuls 
à connaître... Les victoires de Napoléon à Lutzen et à 
Bautzen m'avertirent que l'heure avait sonné. • 

L'heure était venue en effet où l'Autriche devait faire 
un pas de plus et se déclarer. Les alliés vaincus la pres- 
saient de les secourir; Napoléon vainqueur l'invitait à 
se prononcer en sa foveur. Elle ne pouvait plus se taire. 
C'est alors que Metternich présenta cette proposition de 
médiation armée qui devait, dans sa pensée, le mener à 
la guerre contre Napoléon. Gomment Napoléon l'accueil- 
lerait-il? Jusqu'à quel point et combien de temps serait- 
il possible de feindre avec lui? Ne briserait-il pas d'un 
revers de son épée les fils ténus que Metternich avait 
rassemblés avec une si fine dextérité? Metternich allait 



se rencontrer £sice à face avec le redoutable jouteur qui, 
depuis plus de quinze ans, faisait trembler l'Ëurojpe. 
Les événements servirent le ministre autrichien; il 
trouva dans les passions mêmes de Napoléon le plus 
efficace des auxiliaires ; il sut les exploiter, et il déploya 
dans la plus périlleuse des négociations une sagacité et 
une adresse vraiment extraordinaires. 



VIII 



Napoléon avait vaincu, le 2 mai 1813, à Lutzen. La 
position des alliés devenait grave. Metternich voyait dai- 
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rement les conséquences de leur défaite : (t J'étais con- 
vaincu que la perte d'une seule bataille compromettrait 
tout si nous commencions la guerre sans avoir rassemblé 
des forces suffisantes... Il s'agissait donc d'empêcher 
Napoléon de suivre sa tactique habituelle, c'est-à-dire 
de se tourner vers la Bohême, afin de frapper contre 
nous un grand coup dont les suites auraient été in- 
calculables pour l'Autriche. » Il n'y avait pas d'autre 
ressource que de négocier. Mettemich connaissait Na- 
poléon ; il se rappelait cette parole de l'Empereur dans 
l'un de leurs entretiens familiers : « Un homme dans 
ma position ne peut pas faire la paix^ s'il a été battu 
et s'il n'a pas réparé son échec. 11 crut qu'après ime 
victoire il le trouverait mieux disposé, sinon à traiter, 
au moins à faire de la diplomatie. Il n'en voulait pas 
davantage. Pour entrer en matière, il comptait pro- 
poser un armistice. H s'ouvrit de son projet à l'em- 
pereur de Russie. « Que deviendra notre cause, lui de- 
manda le Tsar, si Napoléon accepte la médiation? — 
S'il la décline, répondit Metternich, l'armistice cessera 
de plein droit, et vous nous trouverez dans les rangs de 
vos alliés; s'il l'accepte, la négociation nous montrera 
à n'en pouvoir douter que Napoléon ne veut être ni 
sage ni juste, et le résultat sera le même. En tout cas, 
nous aurons ainsi gagné le temps nécessaire pour éta- 
blir notre armée dans des positions où nous n'aurons 
plus à craindre une attaque contre un seul d'entre 
nous, et d'où nous pourrons de notre côté prendre l'offen- 
sive. » 

Il tenait le même langage aux Prussiens. Hardenberg 
écrivait le 9 mai 1813 : 

« Le comte de Metternich avait calculé cette marche sur le 
temps qu'il lui (allait nécessairement pour achever ici les 
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armements; en attendant, il comptait être d*accord avec les 
autres puissances sur la question de médiation, et jusqu'à 
cette époque il voulait encore dissimuler avec Napoléon, ,• 
Il s'est déterminé à poursuivre son système, prévoyant que, 
si la Prusse et la Russie entrent dans ses idées, la g;uerre 
entre rAutriche et la France doit éclater par le refus que 
Bonaparte donnera sans doute aux propositions que la Russie, 
la Prusse et rAutriche lui feront conjointement. • 

Ainsi tout ne devait être que feinte, échappatoire et 
duplicité dans la négociation qui allait s'ouvrir. Con-^ 
vaincu que Napoléon repousserait les conditions de paix 
qu'il lui offrirait, Mettemich avait intérêt à les présenter 
sous les apparences les plus modérées. L'opinion, quand 
eUe serait informée, donnerait tort à Napoléon; il porte- 
rait toute la responsabilité de la rupture, et la postérité 
aurait une occasion de plus d'admirer la » pureté n tradi- 
tionnelle des vues de la cour de Vienne. Ces conditions,' 
ou plutôt, pour parler exactement, ce minimum des con- 
ditions préliminaires de la paix y Metternich l'avait indi- 
qué, dès. le 8 mai, à l'ambassadeur de France : c'étaient 
la dissolution de la Confédération du Rhin et du grand- 
duché de Varsovie, la reconstitution de la monarchie 
prussienne, la renonciation aux villes hanséatiques et la 
restitution à l'Autriche des provinces illyriennes. 

Certes, si ces propositions avaient été sincères, une 
paix conclue sur ce principe eut été singulièrement avan- 
tageuse à Napoléon : elle lui aurait laissé non-seule- 
ment les frontières de 1801, mais encore la Hollande 
et l'Italie. Mais les allies n'avaient permis à Metternich 
de présenter ces préliminaires de paix à Napoléon que 
pour laisser à l'Autriche le temps d'armer et lui fournir 
un prétexte pour colorer sa défection. La veille du jour 
où Mettemich communiquait les « conditions prélimi-j 
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I 

naires » à M. de Narbonne, le 7 mai, l'ompereur Fran- 
çois déclarait que, pour arriver à une « bonne paix 
continentale », il faudrait stipuler, en outre, l'indé- 
pendance de la Hollande, la restitution de toutes les 
possessions françaises en Italie et le rétablissement de 
la puissance autrichienne jusqu'au Mincio (1). 

Le l'' juin, Mettemich rencontra le comte de Nessel- 
rode en traversant un yillag[e. « Il nous croyait, raconte- 
t-il, encore tranquillement à Vienne. Je lui remis une 
dépêche pour l'empereur Alexandre : Sire, nous sommes 
ici, patience et confiance! Je vous verrai dans trois 
jours, et dans six semaines nous serons alliés, n C'est 
ainsi que la Prusse et la Russie signèrent avec l'Autric^ie, 
le 27 juin, le traité de Reichenbach : l'Autriche promet- 
tait d'entrer en campagne si Napoléon repoussait ses bases 
de paix et sa médiation. Mais la Prusse et la Russie ne 
considéraient les propositions autrichiennes que comme 
un minimum. L'une et l'autre s'étaient, les 14 et 
15 juin, engagées à ne point traiter de la paix conti- 
nentale sans l'Angleterre, et l'Angleterre était résolue 
à exiger comme condition sine quâ non de la paix le 
retour aux limites de 1801, l'évacuation de la Hollande, 
de la Suisse, du Portugal, de l'Espagne et de l'Italie. 

Napoléon se trouvait acculé dans une impasse. S'il 
refusait les propositions de Mettemich, il assumait 
devant l'Europe la responsabilité de la guerre et pro- 
voquait l'Autriche à se déclarer contre lui. S'il les 
acceptait, il perdait en négociations inutiles le fruit de 
ses victoires, il s'enchevêtrait lui-même dans le réseau 
tissé par Mettemich, permettait à l'Autriche de com- 
pléter ses armements, et laissait, à l'ombre de la 

(1) lastructiont au comte Stadioa, envoyé aa quartier général raste. 
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diplomatie, s'organiser une coalition formidable qui 
l'étreindrait le jour où elle se croirait assez puissante 
pour dévoiler ses véritables intentions. Il ne s'y trompa 
point. Il comprit que, sous le manteau de la médiation, 
l'Autriche se préparait à l'attaquer, que c'était son 
œuvre tout entière qui se trouvait en jeu, qu'il ne 
s'agissait pas de partager l'Europe, mais de renoncer à 
la dominer, et qu'il fallait choisir entre ime lutte à mort 
et le retour pur et simple aux anciennes hmites de la 
France. 

Il voyait le péril, il sentait l'investissement se former 
autour de lui, et il se débattait contre la fatalité de son 
génie. 11 s'aveuglait sans doute sur ses forces, il dépré- 
ciait de parti pris celles de ses ennemis et se forgeait 
ainsi d'aveugles espérances ; mais il voyait clair dans le 
jeu de ses adversaires, et s'il ne sut pas ou ne put pas dé- 
jouer leurs combinaisons, du moins il n'en fut pas la dupe. 

De tant de lettres et d'entretiens publiés déjà et qui 
nous montrent Napoléon au naturel dans cet acte vio- 
lent de la tragédie, je ne connais rien de plus caracté- 
ristique que le discours qu'il tint le 16 mai 1813 au 
comte Bubna. Ce diplomate Iiii apportait les propo- 
sitions de Mettemich, c'est-à-dire la médiation armée 
et les conditions ostensibles de la paix préliminaire. 
Napoléon lui répondit avec cette incohérence de pensée 
et d'expressions qui donnait à ses paroles une étrange 
et sauvage éloquence (1) : 

« Je ne veux paa de votre médiation armée. Vous ne 
fûtes qu'embrouiller les questions... Vous dites ne pouvoir 

(l) J*eropruate ce docament, aiasî que plntieart autres que j*ai déjà 
cités dans cette étade, aa remarqaable oarraçe de M. Oncken * 
Œsiêrreiêh mnd Prêusten im Befreiungskrie^e, S toI. Berlin. 
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rien foire pour moi ; vous n'êtes donc forts que contre moi? 

« C'est une subtilité que je n'admets pas de dire que tout 
cela n'altère point votre système d'alliance avec moi ; c'est 
un discours qu'on peut tenir aux femmes qu'on veut 
séduire. 

« Qui êtes- vous? Me parlez-vous comme duc de Lorraine? 
comme duc de Milan? de Brabant? ou comme grand-duc de 
Florence? Que me demande- t-on? 

« On n'obtient rien par des coups de bâton d'un Français. 
Je ne céderai rien, pas un village de ce tout qui est con- 
stitutionnellement réuni à la France. Un homme qui, de 
simple particulier, est parvenu au trône, qui a passé vingt 
ans sous la mitraille, ne craint pas les balles, ne craint point 
les menaces. Je ne fois pas cas de ma vie, aussi peu que de 
celle des autres. Je ne balance pas de sacrifier ma vie; je ne 
l'estime pas plus que celle de cent mille hommes; j'en 
sacrifierai un million s'il le fout. 

« Vous ne me forcerez que par des victoires multipliées : je 
périrai peut-être, et ma dynastie avec moi. Tout cela m'est 
égal. 

• Vous voulez m'arracher ntalie et l'Allemagne, vous vou- 
lez me déshonorer. Monsieur! l'honneur avant tout! puis la 
femme, puis l'enfant, puis la dynastie... . 

« Nous allons bouleverser le monde et l'ordre de choses 
qui est établi. L'existence des monarchies deviendra un 
problème. La meilleure des femmes en sera la victime; elle 
sera malheureuse. La France sera livrée aux jacobins. 
L'enfant, dans les veines duquel le sang autrichien coule, 
que deviendra-t-il? 

«... Ce qui me tient le plus à cœur, c'est le sort du roi de 
Rome ; je ne veux pas rendre odieux le sang autrichien à la 
France... 

« Certes, on ne me reproche pas d'avoir le cœur trop aimant ; 
mais si j'aime quelque chose au monde, c'est ma femme. 
Quelle que soit l'issue que proane H ÇUtlTe^ cela influera 
sur Tavenir du roi de Rom^* v 
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Puis, revenant brusquement aux affaires : 

• J'ai acheté l'iliyrie avec la perte d'un million d'hommes, 
vous ne l'aurez pas par la force sans en sacrifier autant. 
Vous voulez pécher dans de Teau trouble. On ne gag^ne pas 
des provinces avec de l'eau de rose; ce sont des moyens 
qu'on peut employer pour séduire les femmes. 

« Vous commencez par me demander l'iliyrie, puis vous me 
demanderez le pays de Venise, puis le Milanais, la Toscane, 
et vous me forcerez à me battre contre vous ; il vaut donc 
mieux commencer par là. Oui î si vous voulez avoir des pro- 
vinces, il faut que le sang coule... 

« Repoussé jusqu'à Francfort, je vous aurais dit la même 
chose : je n'ai qu'une idée là-dessus, ma politique est franche 
et ouverte... >» 

Napoléon était condamne à vaincre toujours et à con- 
quérir sans cesse. Maître de la Russie, il aurait envahi 
l'Asie et pris, comme il le disait, l'Angleterre à revers 
par les Indes. 11 fallait qu'il dominât l'Europe ou qu'il 
disparut. Le problème était là, et devant le problème 
ainsi posé, qu'importaient les subtilités, les formes et la 
procédure de Mettemich? C'était un intermède et pas 
autre chose. Napoléon ne s'y trompait pas plus que 
Mettemich ne s'y trompait lui-même. Us jouaient au 
plus fin, en attendant l'heure de jouer au plus fort. 
Napoléon succomba dans l'une et l'autre lutte, voilà la 
vérité. 

Il arriva cependant qu'ils eurent tous deux besoin 
de gagner du temps. Napoléon espérait diviser les coa- 
lisés et regagner la Russie en lui livrant la Pologne. 
L'Autriche n'était pas encore prête à entrer en ligne. 
Mettemich offrit un congrès à Prague, et Napoléon 
l'accepta. L'entretien qu'ils eurent à Dresde est célèbre. 
Mettemich nous en doime la seule version authentique 
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que nous possédions. Le drame et la comédie s'y mêlent ; 
mais on sent les acteurs, le décor et Tapprêt. Napoléon 
fut joué dans cette fameuse entrevue de Dresde, et le 
fut complètement. Metternich et l'Empereur s'étaient 
séparés le 26 juin au soir^ après une discussion qui équi- 
valait à une rupture : « Vous ne me ferez pas la guerre ! 
avait dit Napoléon. — Vous êtes perdu, Sire, lui répondit 
Metternich; j'en avais le pressentiment en venant ici; 
maintenant j'en ai la certitude, n 

Le lendemain ils se ravisèrent, et c'est ici que se 
marque le mieux l'opposition des points de vue et 
l'antagonisme des desseins. Napoléon, dit M. Thiers (1), 
reconnut qu'il avait nui à son principal dessein, qui 
était de faire prolonger l'armistice; et comme le seul 
moyen de prolonger l'armistice était d'accepter la 
médiation, il y revint. Le point litigieux était de fixer 
le terme de la suspension d'armes et, par suite, la fin 
du congrès. Napoléon demandait jusqu'au 20 août, 
Metternich n'accorda que jusqu'au 10. 

« M. de Metternich, dit M. Thiers, vaincu par toutes les 
condescendances de cette journée, n*était pas disposé à com- 
promettre la médiation à laquelle il attachait tant de prix, 
pour quelques jours de plus ou de moins dans la durée des 
négociations... Il parut disposé à prolonger l'armistice jus- 
qu'au 10 août. Napoléon voulut qu'on signât à l'instant 
même. Ainsi le lion, changé tout à coup en sirène, avait su 
arracher à l'habile ministre autrichien la seule chose qu'il 
désirât véritablement, c'est-à-dire une prolongation d'armi- 
stice... Ne voulant pas la paix aux conditions proposées, ne 
voulant que le temps, nécessaire pour en imposer une qui 
fût à son gré, vingt jours de plus étaient pour lui. une eon- 
quête d'un prix inestimable... Napoléon avait donc, avec 

(1) T, XVI, p. 74 et •«?• 
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quelques instants dé douceur, répare jusqa*à un certain 
point le mal causé par les imprudents ëclats de sa colère. « 

M. Thiers, je le croîs^ a très bien pénétré les inten* 
tions de Napoléon; mais il se trompe sur celles de 
Ifettemich. II lui attribue des vues très supérieures à 
celles qu'il avait en réalité ; il mëconnait son adresse pour 
faire trop d'honneur à l'éléyation de son jugement. Écou- 
tons le chancelier. Cet épisode permettra d'apprécier 
toute la Taleor qu'ont pour l'histoire ses « rectifications » • 

• iCon entretien avec Napoléon avait fait naître des doutes 
dans mon esprit; je me demandais s'il ne serait pas à désirer 
de gagner quelques semaines pour arriver à compléter notre 
ordre de bataille... J'expédiai un courrier au prince de 
Schwarzenberg... L*aide de camp revint au bout de trente- 
deux heures. La réponse était courte : « D'ici à vingt jours, 
« m'écrivait le prince, mon armée se trouvera renforcée de 
« soixante -quinze mille hommes; je m*estimerais heureux 

• d'obtenir ce délai, mais un seul jour de plus me mettrait 

• dans l'embarras. • — A partir de ce moment, tous mes 
efforts ne tendirent plus qu'à gagner ces vingt jours (1). » 

Il y parvint, et il eut même l'habileté de se faire sol- 
liciter par Napoléon. Il présenta comme ime concession 
ce qui était pour lui un avantage indispensable. Il expose 
avec une complaisance extrême ce chef-d'œuvre de dex- 
térité. Il use et il abuse du contraste entre son sourire 
diplomatique et les emportements soldatesques de Napo- 
léon. Il oublie trop que trois ans auparavant cet officier 
qu'il trouvait si mal élevé et si... commun (2), avait 

(1) « Jamais le comte de Metternich n^a été aussi décomposé qae 
dans les jottrt entre Tenvoi du comte Stadion et de M. de Bubba aux 
quartiers généraux de Tempereur Alexandre et de Napoléon. • Har- 
denberf an comte de Munster, 24 mai 1813. 

(2) Voir le Portrait de Napoléon, t. l, p. 286b 
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Toulu épouser une archiduchesse d'Autriche, et que Vkvi* 
triche avait été trop heureuse de la lui donner. Il oublie 
trop les terreurs qu'il avait ressenties tout récemment, 
même après la bataille de Lutzen. Il triomphe trop en 
vérité, et son triomphe l'écrase. 

« I^apolëon m'attendait, debout au milieu de son cabinet, 
Tëpée au côté, le chapeau sous le bras... Il me parla en ces 
termes : 

« Ainsi vous voulez la guerre ; c'est bien, vous l'aurez. 
« J'ai anéanti Tarmée prussienne à Lutzen ; j'ai battu les 
« Russes à Bautzen ; vous voulez avoir votre tour. Je vous 

• donne rendez-vous à Vienne. Les hommes sont incorrigi- 

• blés... Trois fois j'ai rétabli l'empereur François sur son 
« trône... j'ai épousé sa fille; je me disais alors : Tu fais une 
« sottise ; mais elle est faite. Je la regrette aujourd'hui. • 

• Ce préambule me fit sentir encore mieux combien ma 
situation était jR>rte ; à ce moment décisif, je me regardai 
comme le représentant de la société européenne tout 
entière^ Le dirai-je? Napoléon me parut petit, • 

Il le dit, et il ne dit que ce qu'il veut. Le mot dépasse 
la mesure de l'impertinence. La scène est trop vaste et 
le personnage trop colossal pour qu'on se permette 
devant l'histoire un u bon mot » de ce genre. L'homme 
qui a écrit cette phrase et l'a placée en ce lieu était inca« 
pable de comprendre Shakespeare. Le fat ici grimace et 
perd toute retenue. Il y avait en lui du £aquin, disait 
un grand personnage qui le mesurait à quelques traits 
de cette force (1). 

(1) Gelaî-ci par exemple : « Le Eoi (Louis XVIII) a ét^ hier i 
rOpéra. Il a été accueilli comme tout toaTeraia astis sur le trôae de 
France. Si demain je m'y plaçaiti j*y hwfiU Idreor. 9 (Lettre d« Parii, 
13jiuUetl$l6.) 
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IX 



Le congrès de Prague n'était quWe comédie dont le 
dénouement était réglé d'avance. Metternich n'y con- 
sacre qu'une page, et il fait bien. Napoléon, en refusant 
de négocier, montra qu'il prenait l'affaire au sérieux. 
«Aujourd'hui, quoi qu'on puisse dire, nous sommes libres, 
dit Metternich à M. de Narboime. Je vous donne ma 
parole d'honneur et celle de mon souverain, que nous 
n'avons d'engagements avec personne ; jusqu'au 10 août 
à minuit tout est possible. Qu'on ne vienne donc point 
après l'événement nous dire que nous vous avons trom- 
pés ! — Quoi ! repartit M, de Narbonne, pas un instant de 
répit, même si la négociation était commencée ! — A une 
condition seulement, répondit M. de Metternich, c'est 
que les bases de la paix seraient admises en entier, et 
qu'il n'y aurait plus à régler que les détails (1) . » Le 7 août, 
présenta encore ces conditions. Mais s'il se montrait 
si modéré, c'est qu'il avait la conviction que Napoléon 
n'accepterait pas, et c'est dans cette conviction qu'il 
avait traité le 27 juin à Reichenbach avec la Prusse et 
la Russie. Il savait, et pertinemment, que ces deux puis* 
sancesne consentiraient jamais à laisser à Napoléon l'Alle- 
magne et l'Italie. Il le savait si bien que, d'après ses 
conseils, l'Autriche « armait avec furie i> ; que, le 9 juil- 
let, les états-majors autrichiens avaient à Trachenberg 
arrêté le plan de campagne commun avec les Russes et 
les Prussiens, et que le 27 juillet enfin, il avait lui-même 

(1) Tmna, t. $VI, p. 153. 
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signé à Prague avec rAngleterre un traité secret qui 
réservait à rAutriche « la direction suprême et TorgaDi- 
sation définitive » de l'Italie (1). L'Allemagne, que la 
Prusse entendait arracher entièrement à l'influence fran- 
çaise; l'Italie, que l'Autriche prétendait faire considé- 
rer u comme pays de conquête »; la Hollande, dont 
l'Angleterre faisait une condition sine quâ non, c'était 
donc ce qu'il fallait entendre par les détails que l'on 
réglerait après que Napoléon aurait accepté en entier les 
bases de paix qui lui laissaient officiellement, outre les 
Alpes et le Rhin, la Hollande, le Piémont, la Toscane, 
Rome, la Westphalie, la Lombardie et Naples. 

Hardenberg était bien informé, et le 27 juillet, le jour 
même où se signait ce traité, il écrivit : 

« Le comte Metternich répète à chaque occasion qu'il ne 
s*embarra88e p!a8 de correspondances et de notes^ ni de 
quatre ou six conditions de paix; qu'il faut la guerre, et qu'il 
ne tardera pas au delà du 10 août à se déclarer. Ainsi donc 
la prédiction que les événements l'emporteraient sur les 
calculs s'accomplira, et c'est à Napoléon lui-même que ce 
résultat est dû. • 

Le plan a poursuivi dans l'ombre ii avait été exécuté 
jusqu'au bout. Metternich en était venu à ses fins. L'Au* 
triche avait eu le temps d'armer, les alliés lui payaient 
son concours au prix fixé par elle-même, sa défection se 
masquait des plus beaux prétextes de la diplomatie. Napo- 
léon s'était donné les torts, et il était perdu, a Je fis pré- 
parer, raconte Metternich, les passeports du comte de 
Narbonne comme ambassadeur à la cour impériale, el 
mis la dernière main au manifeste de l'Empereur. Dans 

(1) RiÀNCHiy Storia délia diplomazia europea in Italia, t. I, p. 33S. 
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la nuit du 10 au 1 1 août, à l'heure même de minuit, je 
lançai les documents ; en même temps je fîs allumer les 
signaux qu'on tenait tout prêts, de Prague jusqu'à la 
frontière siiésienne, pour annoncer que les négociations 
'étaient rompues et que les armées alliées pouvaient 
franchir la frontière de Bohême, d 

Il ne faut pas dire ici, comme on le doit faire en 
d'autres occasions, que les Mémoires ont été rédigés 
après coup, à grande distance, et que pour se vanter 
d'une aussi rare tenue d'idées, Mettemich s'est fait hon- 
neur d'une duplicité dont il était innocent. Voici un 
témoignage décisif, car il est contemporain. Metternicb 
écrivait à son père au mois d'octobre 1813 : 

• Nos ailaires vont bien, et cela sur la plus large échelle. ' 
L'Europe sera sauvée, et je me flatte que Ton finira par ne 
pas m*en attribuer le plus faible mérite. Dieu m*a doué de 
patience et de force. Depuis des années, ma marche poii» 
tique a été la même, et une grande puissance telle que 
r Autriche doit essentiellement vaincre tous les obstacles, si 
elle est bien dirigée, et surtout si sa marche est uniforme et 
toujours tendant au même but. Ce n'est pas pour rien que 
j'ai voulu, avant d'entreprendre la grande œuvre, bien con- 
naître mon adversaire et nos forces. Je connais mieux le 
premier que personne en Europe, et j*ai porté les dernières 
à un point auquel personne ne les croyait plus susceptibles 
d'arriver après tant d'années de défaites et de malheurs. Il 
ne restait plus que le moment à trouver oii il serait possible 
d'entreprendre la chose sans risques excessifs. J'ai préparé 
cette époque par l'armistice du 4 juin, et je l'ai atteinte par 
le coup le plus hardi possible, par une pi-olongation de l'ar- 
mistice de vingt jours, que j'ai pris sur moi de stipuler au 
nom des puissances, sans leur en dire un mot; car, de leur 
su, la chose devenait impossible. Les résultats ont prouvé 
que mes calculs étaient justes. ». 

Â 
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Les négociations de Francfort ne furent que la seconde 
i*eprésentation de la pièce que Ton avait si habilement 
montée à Prague. Les alliés avaient divisé leurs opéra- 
tions contre Napoléon en deux campagnes, u Nous dési' 
gnions comme devant former la première campagne 
l'ensemble des opérations depuis le commencement de 
la guerre jusqu'à la réunion des armées alliées au bord 
du Rhin. » Au commencement de novembre, cette pre- 
mière campagne était terminée; on délibéra sur le plan 
de la seconde. 

Les souverains décidèrent sur la demande de Mettemich 
qu'on porterait la guerre u au cœur de la France » , et 
tt qu'une fois les hauteurs des Vosges et des Ardennes 
occupées, on arrêterait le plan des opérations militaires 
qui formeraient la troisième campagne » . 

Mais il fallait compter avec cette France qu'on allait 
envahir. Mettemich, cette fois encore, trouva l'expé- 
dient. Voici la combinaison qu'il proposa, et qui, dit-il, 
(I était dictée par des raisons morales et des considéra- 
tions stratégiques » : 

« Connaissant à fond Tesprit public en France, j'étais con- 
vaincu que pour ne pas Faigrir, pour lui présenter plutôt un 
appât qui serait saisi par tout le monde, on ferait bien de 
flatter Tamour-propre national et de parler, dans la procla- 
mation, du Rhin, des Alpes et des Pyrénées comme étant 
les frontières naturelles de la France. Dans le but d'isoler 
encore davantage Napoléon, et d'agir en même temps sur 
l'esprit de Tarmëe, je proposai en outre de rattacher à Tidëe 
des frontières naturelles l'oHre de négociations immédiates. 
L'empereur François ayant approuvé mon projet, je le sou- 
mis à LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse. 
Tous deux eurent peur que Napoléon, confiant dans les 
hasards de l'avenir, ne prît une résolution prompte et éner- 
gique^ et n'acceptât cette proposition afin de trancher ainsi 
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la situation. Je réussis à faire passer dans l'esprit des denx 
souverains la conviction dont j'étais anime moi-même, qqe 
jamais Napoléon ne prendrait volontairement ce parti. La 
proclamation fut décidée en principe, et je fus chargé (^e la 
rédiger. » 

Ainsi en insinuant, à Francfort, l'offre des « limites 
naturelles '), les alliés n'étaient pas plus sincères que 
quand ils offraient à Prague, à Napoléon, de lui laisser la 
Hollande et l'Italie. Mettemich cite avec une satisfaction 
peu dissimulée un mot de Napoléon à propos du mani- 
feste des alliés : « Il n'y a que Mettemich qui puisse avoir 
écrit cela. Pour parler du Rhin, des Alpes et des Pyré- 
nées, il faut être passé maître en fait de ruse. Une 
pareille idée ne peut venir qu'à un homme qui connsdt 
la France aussi bien que lui. » 

Treize ans après la paix de Lunéville et après treize 
ans de luttes, d'efforts et de diplomatie, Mettemich 
revenait à son point de départ. Ministre tout-puissant 
d'un empereur dont il avait fait l'arbitre de la paix, 
conseiller très écouté des souverains qu'il avait si forte- 
ment aidés à abattre le colosse, ses vues sur l'avenir 
restaient ce qu'elles étaient en I80I lorsque, débutant 
dans la carrière, il allait représenter près d'un princi- 
picule d'Allemagne l'Autriche vaincue et effacée. Selon 
lui, il n'y avait pas alors de repos à espérer pour l'Europe 
tant que Bonaparte gouvernerait la France et tant que 
la France posséderait la limite du Rhin. Il avait tracé 
le programme de sa politique ; des événements extraor- 
dinaires qu'il avait eu la sagacité de prévoir, la patience 
d'attendre et l'art d'exploiter^ le mirent à même d'exé- 
cuter son dessein (1). 

(1) Je ne parle ici qae de Tensemble; dans le détail il y eut bien des 
hésitations et des détours, sortant en ce qui concerne la restauration 



62 ESSAIS D'HISTOIRE ET DE CRITIQUE. 

Si Ton a du goût à refaire Thistoire et si l'on aime à 
recommencer sur la carte les batailles de la réalité, on 
peut et Ton pourra longtemps encore discuter le point 
de savoir si Napoléon a été plus ou moins sagace ou 
plus ou moins aveugle en écartant, comme il le fit suc- 
cessivement à Prague et à Paris, les ouvertures de paix 
de l'Autriche. On isait maintenant, et à n'en plus 
douter, que ces ofFres n'étaient pas sincères, que, si 
Napoléon avait accepté les conditions de Prague, la 
Prusse, la Russie et l'Angleterre auraient aussitôt élevé 
des exigences plus grandes, et qu'à peine nouées, les 
négociations se seraient rompues. L'Autriche aurait été 
fort embarrassée sans doute si Napoléon l'avait prise 
au mot, mais un protocole ne peut rien contre la force 
des choses, et l'Autriche en aurait été quitte pour 
employer des formes moins savantes et opérer plus bru- 
talement sa défection. La pureté de sa politique eût été 
entachée, l'histoire serait restée ce qu'elle est. La ques- 
tion est plus haute et dépasse singulièrement l'horizon 
borné des problèmes de chancellerie. 

La question qui se débattait en Allemagne en 1813 
était en réalité posée depuis le commencement du siècle. 
Une France telle que l'avaient faite les conquêtes de 
la Convention, affermies et imposées à l'Europe par 
Bonaparte, était-elle compatible avec l'Europe telle 
qu'elle existait en ce temps-là? Un État si étendu, si 
riche et si concentré, gouverné par un homme de cette 
ambition et un militaire de ce génie, pouvait-il cesser 
d'être une menace pour ses voisins? Napoléon pouvait-il 
exercer son influence sur l'Europe sans que l'Europe se 

des Bourbons. Voir Baillcd, Historiche Zeitschrift, 1880, t. VIII, et le» 
dépêches de Gentz aux hospodars. C'est la partie des Mémoires qui a le 
plus besoÎQ de commentaires et de rectifications. 
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sentît atteinte dans son indépendance? Pouvait-il con- 
tenir les jalousies, les rancunes, les cupidités et les 
ardeurs de revanche? Pouvait-il ^e maintenir dans ses 
(imites sans étendre indéfiniment ses postes avancés? 
Pouvait-il prévenir la coalition des intérêts lésés ou 
menacés autrement qu'en les satisfaisant? Pouvait-il 
éviter de diviser pour régner? Avait-il un autre moyen 
de règne que la guerre, la victoire, la conquête, la 
curée générale, l'extermination des faibles, le partage 
de leurs dépouilles avec les forts? Cette curée même 
était-elle autre chose qu'un expédient précaire, et ne 
devait-il pas arriver nécessairement que les victimes se 
révolteraient, que les complices, se sentant assez puis- 
sants, chercheraient à conserver les présents en secouant 
le joug pesant du bienfaiteur, et qu'il sortirait de là 
une formidable alliance des peuples et des rois contre 
celui que les peuples et les rois considéraient comme 
l'implacable ennemi de leur repos? 

L'histoire a répondu. Contester sa réponse et la dis- 
cuter, c'est modifier les conditions du problème et se 
placer en dehors de la nature des choses. On peut ima- 
giner, en 1801, une France ne songeant plus qu'à jouir 
dans un magnifique territoire des conquêtes civiles de 
la Révolution, offrant à l'Angleterre un traité de com- 
merce, à l'Europe une paix durable, et donnant aux 
nations l'exemple de la liberté. On peut se figurer un 
Bonaparte pacifique et législateur, abandonnant les 
camps pour le conseil d'État, licenciant ses armées et 
ne s'occupant plus que de terminer le Code et d'orga- 
niser l'Institut. On peut se représenter une Angleterre 
très modeste et très désintéressée, se contentant de ses 
colonies, renonçant à la souveraineté des mers et con- 
sidérant sans inquiétude les flottes francises dans le 
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port d'Anvers ; une Autriche se consolant d'avoir perdu 
la Belg;ique et l'Italie; une Prusse ne pensant plus à 
«'accroître et une Russie ne song;eant plus à profiter des 
complications de l'Europe pour étendre son empire sur 
la Baltique, en Pologne et en Orient. Avec ces données, 
la solution devient facile. Mais si une seule de ces 
données manque, il n'y a plus de solution. Le continent 
était asservi en 1809 ; il a suffi que l'Angleterre ne cédât 
point pour que Napoléon fût contraint d'aller chercher 
à Moscou les moyens de la réduire. La durée de la paix 
de Lunéville est une belle et séduisante hypothèse ; mais 
ce n'est qu'une hypothèse imaginaire. Tout fondement 
y fait défaut dans la réalité, et cette réalité, nous en 
trouvons l'expression vivante dans les Mémoires de 
Mettemich. 
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AU CONGRES DE VIENNE. 



On a dît tant de mal de Talleyrand que, pour parler 
de lui avec quelque nouveauté, il faut en dire du bien. 
Je ne dirai rien de l'homme : il est sacrifie. Nous n'en 
avons d'ailleurs rien appris depuis la terrible anatomîe de 
Sainte-Beuve qui en a mis à nu toutes les infirmités, 
sondé toutes les plaies secrètes et découvert le squelette. 
Mais il reste le politique et le négociateur. Sainte-Beuve 
l'avait à peine touché : les pièces manquaient. C'est pour<- 
tant la partie essentielle de la vie de Talleyrand. Le reste 
n'a d'intérêt que par là ; supprimez ce grand rôle sur la 
première scène du monde, qu'importeraient la chronique 
de coulisse et les portraits en déshabillé? Son histoire 
publique est une partie de la nôtre : tout ce qui relève en 
lui l'homme d'État élève l'État qu'il a servi. C'est un côté 
des choses qu'il est bon de considérer. Talleyrand a été 
mêlé à deux des plus grands actes de notre histoire 
moderne : dans les deux scènes qui marquent le début 
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et la fin de Vère de la révolution, les États généraux et 
le Congrès de Vienne, il a paru sur le premier plan et 
donné des impulsions décisives. Ce sera toujours l'inté- 
rêt supérieur de sa carrière, et c'est ce qu'avait senti sir 
Henri Bulwer lorsqu'il composa cet Essai (1) qui est, 
au demeurant, ce que nous possédons de plus complet 
sur Talleyrand. « Je voulais, écrivait-il à Sainte-Beuve, 
montrer le côté sérieux et sensé du caractère de cet 
homme du dix-huitième siècle, sans faire du tort à son 
esprit et trop louer son honnêteté, n 

Sa correspondance avec Louis XVIII donne le meilleur 
de sa pensée et peut-être le meilleur de sa vie. C'est, 
racontée par lui, au courant des affaires, sous l'impres- 
sion même des événements, la négociation qui, après 
une carrière très mêlée et très discutée, le mit hors de 
pair parmi les diplomates (2). 

Ses lettres sont écrites dans une langue qui est par 



(1) Tradait par M. G. Perrot, Paris, 1S6S. 

(2) Correspondance inédite du prince de Talleyrand et de Louis XVIII, 
publiée par Georges Pallain, Paris, 18^1. Cette correspondance n* était 
ni complètemenl inconnue ni complètement inédite. M. Thiers, pour 
son Histoire de l'Empire, M. Villemain, pour ses Souvenirs sur les 
CentrjourSy M. Mignet, pour sa Notice sur Talleyrand^ M. de Viel- 
Castel, pour son Histoire de la Restauration, en avaient eu communi- 
cation et en avaient révélé le prix. M. d*HaussonviUe en avait publié des 
extraits, triés avec un art extrême, qui en donnaient ravant-goilt le 
plus piquant pour la curiosité des historiens et des lettrés. M. Pallain 
a joint au texte des lettres du Roi et de Talleyrand des extraits des 
dépêches des amis et collaborateurs que Talleyrand avait laissés à 
Paris, d*Hauterive entre autres, mais surtout M. de Jaucourt, qui était 
chargé de l'intérim des affaires étrangères. La correspondance avec 
Louis XVIII a paru encadrée dans un commentaire historique, com- 
posé ou dicté par le prince et précédé de son Introduction naturelle, 
les instructions de Louis XVIII, dans les Mémoires du prince de Talley» 
rond, publiés par le duc de Broglie, de TAcadémie française. Paris, 
Galmann-Lévy, 1890-1891. — Voir, dans les Lectures historiques f* 
l'étude intitulée : Talleyrand et ses Mémoin$, pt 11* 
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excellence la langue du ^and monde et des grandes 
affaires : le français du dix-huitième siècle. « Par la 
marche naturelle de ses constructions et aussi par la 
prosodie, disait Voltaire, le français est plus propre 
qu'aucune autre langue à la conversation, n C'est pour 
cela qu'il a prévalu et prévaut encore dans la diploma- 
tie, où les affaires se traitent surtout par conversation. 
Talleyrand était un causeur incomparable. Il avait la 
réplique rapide et saillante. Il excellait à résumer une 
situation dans une phrase, une pensée dans un mot. 
Grand seigneur, philosophe, prélat de cour, diplomate, 
il avait affiné par une culture et un exercice constants 
ces deux qualités qu'ils possédait à un si haut degré : le 
goût qui fait l'écrivain, le tact qui fait l'homme d'État. 
Sa phrase est limpide et coulante; sa pensée éclairclt 
tout ce qu'elle touche. Les obscurités, le galimatias 
pédantesque, les longs enchevêtrements de termes 
abstraits qui voilent trop souvent la pensée des diplo- 
mates et dérobent dans les récits de chancellerie la vie 
des grandes affaires, se filtrent pour ainsi dire dans le cou- 
rant rapide de cette eau transparente. Il avait l'horreur 
du vague et du disproportionné, de la pensée confuse et du 
mot impropre, la haine de la boursouflure et le mépris 
de l'exagération. Les éclats shakespeariens de Napoléon 
lui semblaient les propos d'un soldat mal élevé ; il ne 
voyait dans le mysticisme politique du tsar Alexandre 
que les divagations d'un esprit sans équilibre. Le premier 
ne parvint pas à le déconcerter, le second ne l'enguir- 
landa jamais. Par suite, il y avait un certain idéal de 
grandeur et un certain charme de poésie qui lui demeu- 
rèrent toujours inaccessibles. C'était le moins roman-^ 
tique des hommes. 

Il se trouvait à l'aise avec Louis XVIII, esprit clas- 
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sique si jamais il y en eut. Ëcrivant à ce prince qui se 
piquait de littérature, il a le soin et le souci de plaire. Il 
veut se réhabiliter auprès du Roi, montre!* que l'homme 
de cour subsiste sous l'ancien ministre du Directoire; 
que, pour s'être sécularisé, l'ancien prélat n'a perdu ni 
l'élégance dédaigpieuse, ni la dignité tempérée de grâce et 
teintée d'ironie que le comte de Provence avait pu goûter 
autrefois chez l'abbé de Périgord et chez l'évêque d'Au- 
tun. Il le veut, il le fait; mais il ne s'y efforce point, 
et c'est l'art excjuis de son style. C'est ce qui manque 
aux lettres du Roi; très précieuses pour l'histoire, plus 
précieuses peut-être que celles de Talleyrand, elles n'en 
ont point le charme. Elles sont trop écrites et trop com- 
posées. L'ambassadeur et le Roi font de la coquetterie 
littéraire l'un envers l'autre; mais là où l'ambassadeur 
parait s'abandonner, on sent que le Roi s'applique. 
Enfin, il abuse de citations latines dont trop de personnes 
avaient abusé avant lui. Talleyrand n'en fait point : les 
^ gens comme lui ne citent pas, ils écrivent pour être cités. 
On a dit que ces lettres n'étaient pas de lui. C'est 
supposer une étrange modestie à celui qui les aurait 
rédigées : quand on possède ce talent, on ne le garde 
pas pour les autres. C'est supposer aussi que ce rédac- 
teur mystérieux a toujours suivi Talleyrand depuis sa 
première mission à Londres en 1792 jusqu'à la dernière 
en 1830. Toutes les lettres qu'on a de lui sont du même 
style, elles ont la même touche personnelle et le même 
trait particulier : le goût à mettre les personnages en 
scène et une habileté supérieure dans le dialogue. On 
a cité d'Hauterive et La Besnardière parmi les u fai- 
seurs M de Talleyrand en 1814. D'Hauterive était à 
Paris pendant le Congrès; La Besnardière était à Vienne, 
à la vérité, et il a écrit beaucoup : il écrivait bien, mais 
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d'une tout autre allure. II suffit de comparer pour être 
convaincu que, s'il a fourni des notes et préparé les 
résumés d'aflaires, toute la partie intime et vivante des 
lettres n'est point de lui. Talleyrand a dû « causer » ses 
lettres avant de les écrire. On n'arrive guère du premier 
coup à cette concision facile et à cette précision légère. 
Qu'il ait subi dans la composition de sa correspondance 
l'influence tout intime qui le charmait si fort et l'aidait 
tant à tenir les autres sous le charme, qu'il se rencontre 
dans ces lettres « des touches vives et délicates, des 
nuances habilement persuasives où se marque la main 
de madame de Dîno » , Villemain l'assure ; il s'y connais- 
sait autant qu'homme du temps, et il avait recueilli la 
tradition ; je n'aurai garde d'y contredire. Mais il reste 
le fond, l'ensemble, le mouvement, le caractère, le style 
enfin ; tout cela, c'est Talleyrand même, et ce n'est que 
lui. Il y avait en Talleyrand du Mazarin, du Retz et du 
Voltaire. En lisant les Mémoires de Retz, on imagine 
ceux qu'aurait composés Mazarin s'il avait su écrire. En 
lisant la Correspondance de Talleyrand à Vienne, on se 
représente ce qu'aurait été Voltaire négociateur. 



II 



Si lumineuses que soient ces lettres, on ne peut xes 
bien lire sans quelque préparation. Elles ne sont pas 
écrites pour le public. Elles sont adressées à un prince 
très informé et très averti. Il y a tout un fond de faits 
accomplis dont Talleyrand ne parle pas, et qu'il est 
pourtant essentiel de connaître. Il y a tout un fond 
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d'idées arrêtées entre le Roi et lui sur lesquelles il ne 
revient jamais et qui sont indispensables à Fintelligence 
de son œuvre. C'en est même la partie essentielle et la 
partie la plus originale. Je voudrais essayer de la déga- 
ger. Je n'aurai garde de refroidir et de ternir ces récits 
en les résumant; mais je serais heureux d'aider le lec- 
teur à en mieux saisir l'esprit et à en mieux apprécier 
la valeur. 

En 1814, lorsqu'ils entrèrent à Paris, les alliés y c'est- 
à-dire l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie, 
étaient absolument et formellement d'accord sur les 
conditions de paix à imposer à la France. Ces condi- 
tions, c'était le retour à l'état antérieur à la guerre qui 
I durait depuis vingt-deux ans, c'est-à-dire à la frontière 
jde 1792. L'Angleterre, depuis 1793, avait déclaré que 
sans cela il n'y avait point de paix durable; l'Autriche 
le soutenait depuis le traité de Lunéville. C'était la 
1 pensée constante de Metternich. C'était celle de l'em- 
pereur de Russie. La Prusse, qui aurait voulu démem- 
|brer l'ancienne France et lui enlever au moins l'Alsace 
et la Lorraine, avait été ramenée aux vues de ses alliés. 
Ils entendaient de plus que la France resterait étran- 
gère aux délibérations auxquelles donnerait lieu le 
partage de ses dépouilles. Pour Napoléon, l'exclusion 
était absolue. Pour les Bourbons, on l'avait atténuée 
par une concession de forme. En signant la paix, la 
France consentait d'avance aux principales conditions 
delà reconstruction de l'Europe; sous cette réserve, on 
Tadmettait au Congrès qui réglerait la paix générale. 
L'Espagne, le Portugal et la Suède, qui avaient signé 
la paix de Paris, y seraient admis de la même façon. 
Par égard pour la monarchie avec laquelle on voulait 
une paix durable, on ne l'excluait pas du Congrès, mais 
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on ne l'y laissait entrer qi^e les mains liées. On ne l'ap- 
pelait à souscrire qu'à des faits accomplis. 

C'est que les chefs de la coalition, les alliés de Cliau- 
mont, les quatre, comme on les appelait, s'étaient bien 
accordés pour écraser la France; mais ils n'étaient 
nullement d'accord sur le sort futur de TEurope. Dé- 
cidés à maintenir leur alliance contre la France aussi 
longtemps qu'ils ne seraient pas rassurés sur ta stabilité 
de la monarchie restaurée et sur les intentions paci- 
fiques de la nation française, ils ne voulaient pas que 
la France soupçonnât leurs divisions secrètes et qu'elle 
en profitât pour s'insinuer entre eux, peser sur leurs 
délibérations, reprendre une influence en Europe et 
peut-être même rompre leur coalition. 

Ils avaient ^ pris entre eux , lorsque cette coalition 
s'était formée^ en 1813, des eng;agements qu'il s'agissait 
maintenant d'exécuter. Le principal — au moins pour 
le sujet qui nous occupe — c'était le rétablissement de 
la Prusse dans l'état de puissance ou elle était avant 
1806. A cette époque, la Prusse possédait des territoires 
polonais qui lui donnaient Varsovie et étendaient même 
ses frontières sur la rive droite de la Vistule. Napoléon 
les avait pris pour en former le duché de Varsovie. Il 
eût été simple de les rendre à la Prusse. Mais ce n'était 
point le dessein de l'empereur Alexandre. Avec ce mé- 
lange de magnanimité et de calculs ambitieux qui était 
le fond de son caractère et dont sa politique savait mer- 
veilleusement concilier les apparentes contradictions, 
Alexandre rêvait de reconstituer la Pologne et de la 
prendre, de réparer l'iniquité des partages et de porter 
la puissance russe au cœur de l'Europe. 11 entendait ras- 
sembler les lambeaux dispersés de la Pologne, s'en faire 
le souverain et s'attacher les Polonais régénérés en leur 
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donnant, avec une existence nationale qu'ils avaient 
perdue, des institutions libérales dans lesquelles la plu- 
part d'entre eux voyaient le salut de leur patrie. Pour 
cela, il fallait compenser à la Prusse les territoires polo- 
nais qu'on ne lui rendrait pas. La compensation était 
toute trouvée : c'était la Saxe. Le roi de Saxe était resté 
fidèle à la France, il était prisonnier, ses États étaient 
conquis r la Prusse les prendrait. Cette solution était fort 
du goût des Prussiens, car, d'une puissance à demi slave 
qu'ils étaient avant 1806, cet échange ferait d'eux la 
première des puissances de l'Allemagne. Il y avait sur ce 
point entente formelle entre le Tsar et le roi de Prusse. 
Ils étaient d'ailleurs unis par la plus étroite amitié, et 
leurs intérêts étaient solidaires. 

Ces intérêts étaient opposés à ceux de leurs alliés. 
L'Autriche ne pouvait sans se compromettre dangereu- 
sement constituer à ses portes une Russie dominant les 
Slaves et une Prusse dominant les Allemands. L'An- 
gleterre consentait sans peine à laisser la Saxe à la 
Prusse, mais elle ne voulait à aucun prix livrer toute 
la Pologne à la Russie. Or le Tsar y tenait absolument; 
il déclarait qu'il ne céderait jamais sur ce point-là. 
L'accord semblait donc impossible : la Prusse ne vou- 
lait livrer Varsovie aux Russes que si on lui donnait 
Dresde; la Russie ne voulait donner Dresde que si on 
lui livrait Varsovie. L'Angleterre concédait Dresde aux 
Prussiens, mais refusait Varsovie aux Russes ; l'Autriche 
refusait Dresde et Varsovie. Il y avait ainsi trois partis 
entre ces quatre alliés : la Prusse et la Russie, qui s'en- 
tendaient pour prendre, l'une, la Saxe ; l'autre, la Polo- 
gne ; l'Angleterre et l'Autriche, qui s'entendaient pour 
refuser la Pologne aux Russes, mais qui ne s'accordaient 
plus pour refuser la Saxe aux Prussiens. Le Tsar ne vou- 
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lait pas renoncer à ses prétentions sur la Pologne, l'An- 
gleterre ne voulait pas renoncer à les combattre : 
tout restait en suspens. L'été de 1814 se passa en 
vaines négociations, et le Congrès fut ajourné à l'au- 
tomne. 

La France en profita pour reconstituer son armée et 
se faire un plan de politique. Il y avait un intérêt pri- 
mordial pour elle, c'était de dissoudre la coalition et 
de sortir de l'isolement où on l'avait reléguée. C'était 
pour refréner sa force d'expansion que la coalition 
s'était formée. La crainte de la puissance française en 
était l'objet et le lien. Fournir un nouveau prétexte à 
ces inquiétudes et aux soupçons que les Prussiens en- 
tretenaient constamment, c'était rapprocher les alliés. 
11 n'y avait qu'une chance de les diviser, c'était de les 
rassurer. Us avaient imposé à la France le désintéres- 
sement; c'est dans cette condition même par laquelle 
on avait cru l'enchaîner, qu'elle allait trouver le moyen 
de s'affranchir d'abord et bientôt de reprendre en 
Europe la part d'influence qu'on avait prétendu lui 
enlever. Les alliés avaient organisé un système savant 
de précautions contre son ambition et contre sa dupli- 
cité : ils n'avaient prévu ni le cas où elle renoncerait à 
être ambitieuse, ni celui où elle se montrerait sincère. 
Ils lui avaient interdit la politique d^expédients ; ils lui 
dictèrent en quelque sorte la politique de principes. 
Louis XVIII et Talleyrand le comprirent, et leur art 
consista à tirer des nécessités qu'ils subissaient leurs 
ressources et leur instrument d'action, à faire sortir 
des obligations qu'on leur avait imposées des droits que 
l'Europe ne pouvait contester, car elle en avait établi 
elle-même le fondement dans ses traités avec la France. 
C'est au nom du droit public de l'Europe que la çoali- 
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lion avait combattu la France et l'avait contrainte 
de sig;ner la paix de Paris ; c'est en vertu de ce droit 
public que la France devait Intervenir au Gongprès, 
réclamant pour tous l'application des règles qu'on lui 
avait appliquées, prouvant son respect des engagements 
contractés par l'énergie même qu'elle apporterait à en 
faire partout prévaloir le principe. 



III 



tt La France, écrivait quelque temps après Talley- 
rand dans un manifeste célèbre, la France n'avait à 
porter au Congrès aucune vue d'ambition ou d'intérêt 
personnel. Replacée dans ses antiques limites, elle ne 
songeait plus à les étendre, semblable à la mer qui ne 
franchit ses rivages que quand elle a été soulevée par 
les tempêtes; mais il lui restait à désirer que l'œuvre 
de la restitution s'accomplit pour toute l'Europe comme 
pour elle. Ce désir de la France doit être celui de tout 
Ëtat européen qui ne s'aveugle pas lui-même (1). n — 
u Les derniers temps, concluaient les instructions de 
Louis XVIII, ont laissé des impressions qu'il importe 
d'effacer. La France est un État si puissant que les 
autres peuples ne peuvent être rassurés que par l'idée 
de sa modération, idée qu'ils prendront d'autant plus 
facilement qu'elle leur en aura donné une plus grande 
de sa justice. » 

Ces idées étaient commandées au gouvernement de 

(1) Lettre à Metternich, 19 décembre Itll. 
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Louis XVIII par son principe même, par les cir- 
constances dans lesquelles il avait été rétabli, par les 
engagements qu'il avait contractés; elles étaient 
l'expression de sa raison d'être en Europe; enfin, elles 
procédaient d'un dessein depuis très longtemps arrêté 
dans l'esprit de Louis XVIII et dans l'esprit de Talley- 
rand. Renoncer pour soi-même aux grandes conquêtes 
parce qu'elles ne se pouvaient accomplir sans les grands 
partages ; empêcher les forts de devenir trop puissants ; 
défendre les faibles contre les invasions des forts; 
maintenir entre tous un équilibre de puissance qui, 
tout en garantissant la paix, assurerait à la France une 
influence d'autant plus efficace qu'elle serait plus modé^ 
ratrice, cette politique avait été celle de la France pen- 
dant les meilleures années de l'ancien régime. En la 
restaurant sous Louis XVI, Vergennes avait relevé un 
instant la mons^rchiede l'état d'abaissement où Louis XV ^ 
l'avait fait déchoir en Europe. Le comte de Provence 
était pénétré de cette politique. Gomme la plupart des 
princes de son temps, il connaissait infiniment mieux 
les affaires de l'Europe que celles de son pays. L'exil, 
qui n'avait fait que fortifier ses préjugés au sujet de la 
France, avait, au contraire, développé, affermi, précisé 
les notions exactes d'ailleurs qu'il possédait sur l'Eu- 
rope. Il avait souvent médité sur le problème qui se 
posait à lui en 1814, il s'était défini avec beaucoup 
de fermeté les conditions dans lesquelles la monarchie, 
si elle était restaurée, pourrait reprendre rang, consi- 
dération et influence en Europe. Lord Macartney, qui 
avait été chargé d'une mission près de la petite cour de 
Vérone, écrivit à lord Grenville en 1795 (1) ; 

(1) André Imwv, l'Angleterre et FÉmigration, Paris, Pion. 
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« Dans Tëtat de relâchement, de dësonVe et de boultyer 
sèment où est TEurope, le Roi pense que, pour rëtaËHr la 
stabilité, il faudrait le temps et les efforts qu*ont coûté 
les traités de Westphalie. Son seul désir serait d'y parvenir^ 
sans chercher pour lui-même d*autre avantage que son réta- 
blissement; ni comme homme d'État, ni comme homme 
de bien, il ne pourrait approuver la politique qui pousse 
certains princes à conspirer entre eux, sans autre raison ^ 
provocation ni motifs que leurs intérêts respectifs et leurs con- 
venances, la spoliation d'un voisin sans défense et le partage 
de ses dépouilles. Il espère que les puissances trouveront 
plus sage, plus honorable de suivre une autre ligne de con- 
duite, et que l'équilibre de l'Europe deviendra le principe 
directeur des souverains. •» 

Les mêmes idées, presque dans les mêmes termes, 
forment le fond des instructions que Louis XVIII adres- 
sait en 1800 au comte de Saint-Priest. Elles se retrouvent 
dans celles qu'il donna à Talleyrand en 1814 et dans 
les lettres qu'il lui écrivit pendant le Congrès. 

Si singulier que cela paraisse au premier abord, après 
toutes les complaisances que Talleyrand montra pour 
le Directoire et pour Napoléon^ ses vues sur la reconsti- 
tution de l'Europe étaient les mêmes. 

Talleyrand avait été le ministre de deux gouverne- 
ments belliqueux et conquérants : il avait dirigé, éa 
leur nom et sous leur autorité, plusieurs des grandes 
curées qui avaient bouleversé l'Europe depuis 1795 : le 
traité de Gampo-Formio, le congrès de Rastadt, le recez 
de 1803, les traités de 1805 et de 1807. Mais, en ser- 
vant la politique des excès, il n'avait jamais cessé de la* 
blâmer en secret. Il en voyait les dangers, il s'efforçait 
de les atténuer. Dans les vastes assises de l'Europe où il 
menait de son pied boiteux la justice diplomatique, il 
avait rendu d'implacables arrêts de spoliation et d'expro- 
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priatîon ; dans la chambre du conseil, en arrière et en 
confidence^ il n'avait cessé de prêcher la modération, ju* 
géant et condamnant ces grands juges de la terre parmi 
lesquels il siégeait avec l'impénétrable ironie de son 
sourire. Le caractère en lui avait eu|biendes défaillances, 
le bon sens n'en avait presque jamais eu. Sa prévoyance 
était ^Sr^evànche contre les autres et contre lui-même. 

ê 

Tout jeune, il avait considéré le partage de la Pologne 
comme une flétrissure pour la politique française et un 
immense danger pour l'Europe. Dans les premières 
années de la Révolution, il s'entendait avec Mirabeau 
pour prêcher la politique de modération et de paix. Il 
fa conseillait à la monarchie déclinante, comme le seul 
moyen de reprendre de la consistance en Europe; il la 
conseillait à la République naissante, comme le seul 
moyen de s'y faire admettre et de s'y maintenir. Con- 
quête et liberté lui semblaient deux termes inconci- 
liables. Il écrivait de Londres, au mois de novembre 
1792, que la France devait dorénavant renoncer aux 
anciennes idées de primatie et de prépondérance ; que 
a la richesse réelle consistait non à envahir les domaines 
r d'autrui, mais bien à faire valoir les siens » ; que le ter« 
^ ritoire de la France suffisait à sa grandeur; qu'il ne 
à^ pourrait être étendu sans danger pour le bonheur des 
* Français, que des conquêtes contrarieraient « sans hon- 
neur et sans profit n des renonciations solennelles, u La 
France, concluait-il, doit rester circonscrite dans ses 
propres limites; elle le doit à sa gloire, à sa justice, à sa 
raison, à son intérêt et à celui des peuples qui seront 
libres par elle (1). » Ce qu'il pensait en 1792, au début 
de la guerre et dans sa quasi-émigration de Londres, il 

' (1) Pallaih, Le ministère de TaHeyrgnd fotis U Directoire, Parif, 
Pion, 1891,p.w."i 
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le pensait en 1797, au ministère et au temps du 
triomphe de la République. Je lis dans un rapport qu'il 
adressait au Directoire le 3 nivôse an VI (23 décembre 
1797), ce passage significatif : 

« Dans la situation où se trouve une r^fpubllque qui s*est 
élevée nouvellement en Europe, en dépit de toutes les mon ar- 
. chics et sur les débris de plusieurs d'entre elles, et qui y 
domine parla terreur de ses principes et de ses armes, ne 
peut-on pas dire que le traité de Câmpo-Formio est, que 
tous les autres traités que nous avons conclus ne sont que 
des capitulations militaires plus ou moins belles? La que- 
relle momentanément assoupie par Tétonnement et la con- 
sternation du vaincu n'est point de nature à être définitive- 
ment terminée par les armes, qui sont journalières, tandis 
que la haine subsiste. Les ennemis ne regardent, à cause de 
la trop grande hétérogénéité des deux parties contractantes, 
les traités qu'ils signent avec nous que comme des trêves 
semblables à celles que les musulmans se bornent à conclure 
avec les ennemis de leur foi sans jamais prendre des énga* 
gements pour une paix définitive. En effet, qu'est-ce qu'une 
capitulation militaire? C'est un contrat temporaire entre deux 
parties qui restent ennemies. Qu'est-ce qu'un traité de paix? 
C'est celui qui^ en réglant l'universalité des objets en con-' 
tesLafion, fait succéder non seulement l'état de paix à l'état 
de guerre, mais l'amitié à la haine. Or, toutes les puissances 
\ avec lesquelles nous avons des traités continuent non seu- 
lement d'être nos ennemis secrets, mais demeurent dans un 
état de coalition contre nous. » 

Ce qu'il disait du traité de Campo-Formîo, il put le 
dire de tous ceux qui suivirent. Tous portaient en eux 
le germe d'une guerre nouvelle, et l'Europe en était 
venue à craindre la paix plus que la guerre. C'est la 
situation où Talleyrand retrouva les affaires en 1814. Je 
rencontre dans un écrit composé cette année-là, évidem- 
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ment sous son inspiration et peut-être sous sa dictée, 
un passage qui achèvera d'éclairer les lecteurs sur les 
motifs qui gouvernèrent la politique française au Con- 
grès de Vienne. Après avoir rappelé les fautes succes- 
sives qui ruinèrent la puissance du Directoire et de 
Napoléon, l'auteur ajoute : 

« Il est donc vrai que l'expérience la plus récente ne 
peut sauver des mérnes fautes les gouvernements passionnés, 
et que les conseils les plus sages des hommes d'État les 
plus illustres ne peuvent leur épargner ces erreurs. En vain 
M. de Talleyrand s'opposa-t-il à ces accès d'ambition qui, 
à mesure que sa sagesse élevait notre système poHtique, 
venaient en renverser Tédifice. L*orgueil et l'avidité l'em- 
portèrent sur sa prévoyance. A la première époque — le 
Directoire — il blâma les révolutions d'Italie et ne tarda 
pas, pour prix de son opposition, à quitter un ministère oiî 
la difficulté des temps et le besoin de ses lumières le firent 
bientôt rappeler. A la seconde époque — le Consulat — - il 
vit décroître son influence sur l'esprit du premier consul, 
parce qu'il avait essayé d*aiTêter son imprudente ambition, 
en lui faisant considérer qu'elle donnerait aux Anglais Malte 
etle cap de Bonne-Espérance. A la troisième époque — l'Em- 
pire — il perdit noblement avec son ministère toute la con- 
fiance de l'usurpateur de l'Espagne, et cette dernière disgrâce 
devint son plus beau titre de gloire. — La France espère 
enfin qu'appelé à la plus honorable mission par la confiance 
du Roi, il va faire prévaloir ses lumières dans la délibération 
et fixera par ses négociations le haut rang destiné à cette 
monarchie. La France fut autrefois la protectrice des faibles; 
il lui a déjà rendu ce noble rôle. Son ancienne puissance 
était un bienfait pour l'Europe; il en devient le conservateur. 
Elle lui remet ses intérêts comme à celui dont l'estime 
publique a reconnu les lumières et qu'elle n'a pas cessé 
d'entourer de sa feveur. » 

Je fais, en ce jugement, la part de la flatterie et de 
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l'apologie; je n'y veux rechercher qu'un témoignage 
sur les vues personnelles de Talleyrand et un trait qui 
réunisse, après tant et de si singulières brisures, la 
pensée de 1792 à celle de 1814. Le lien est évident. 
C'est afFaire aux biographes de Talleyrand de le suiWe 
dans toutes les sinuosités de sa carrière et de montrer 
l'homme subsistant, toujours le même, sous tant de cos- 
tumes, de masques et de fards. Je me borne ici à faire 
Toir comment il était préparé au rôle qu'il joua au con- 
grès de Vienne, comment l'accord se fit si aisément et 
sur les principes mêmes entre le Roi et le ministre, com- 
ment Louis XVIÏI, à travers les perpétuelles protesta- 
tions 4e. son exil, et Talleyrand,. après ses continuelles et 
tmctfcîeift^fïomplaisances envers la fortune, en étaient 
arrivés à la même conclusion, partant le premier d'un 
principe, le second d'un calcul, guidés et éclairés tous 
deux par l'expérience des faits, le sentiment de la force 
des choses et l'instinct des intérêts permanents de la 
France en Europe. 

Les instructions qu'ils arrêtèrent en commun ne sont 
que le résumé et l'application de ces vues (1). 

La politique classique de la France, celle que l'on 
appelait la politique traditionnelle, n'a été nulle part 
exposée avec plus d'ampleur dans son ensemble, motivée 
avec plus de force dans ses données générales, adaptée 
avec plus de sagacité aux nécessités présentes, rattachée 
avec plus de grandeur aux intérêts généraux de la 
société européenne. Ces -instructions qui précisaient 
l'enseignement du passé ont été pendant une partie de 
ce siècle le code de notre politique et la règle de notre 
diplomatie. C'est que les hommes d'État qui avaient 

(1) AnCEBEUGy le Congrès de Vienne, Paris, Amyot, 1864. 
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conçu ce large dessein prétendaient travailler pour 
l'avenir. Us considéraient moins les résultats immédiats 
que les conséquences futures. Leur prévoyance doublait 
leur pénétration. L'une et l'autre n'étaient que le bon 
sens appliqué de très haut aux choses européennes. 
Àujoui'd'hui que ces propositions n'ont plus qu'un intérêt 
historique, que pour les avoir méconnues, oubliées 
et abandonnées, la France a vu en partie, hélas ! par 
l'impéritie, l'infirmité et l'aberration de plusieurs de 
ses gouvernants, dévier et s'anéantir, en quelque sorte 
sous sa main, cette œuvre de modération^ et de sagesse, 
on ne peut sans mélancolie et sans amertume relire ces 
lignes, où se résumait toute la politique de Talleyraud : 

« En Italie, c'est TAutnche qu'il faut empêcher de dominer 
en opposant à son influence des influences contraires; en 
Allemagne^ c'est la Prusse. La constitution physique de sa 
monarchie lui fait de l'ambition une sorte de nécessité. Tout 
prétexte lui est bon. Nul scrupule ne l'arrête. La convenance , 
est son droit. Ses émissaires et ses partisans agitent TAlle- 
magne, lui peignent la France comme prête à Tenvahir . 
encore, la Prusse comme seule en état de la défendre et 
demandant qu'on la lui livre pour la préserver. Les alliés 
ont, dit-on, pris l'engagement de la replacer dans l'état de 
puissance où elle était avant sa chute, c'est-à-dire avec dix 
millions de sujets. Qu'on la laissât, bientôt elle en aurait 
vingt, et l'Allemagne lui serait soumise. Il est donc nécessaire 
de mettre un frein à son ambition... ». 



IV 



Le 8 octobre 1814, les ambassadeurs des grandes puis* 
•ances étaient réunis chez Metternich. 11 s'agissait d'an- 
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noncer à l'Europe l'ouverture du Congrès. On délibérait 
sur une déclaration portant qu'elle aurait lieu le 
!•' novembre. Talleyrand demanda qu'on y ajoutât ces 
mots : Elle sera faîte conformément aux principes du 
droit public. Cette proposition souleva une tempête. 
« Non, monsieur! disait Hardenberg, debout, les poings 
fermés, presque menaçant. Non, monsieur! Le droit 
public, c'est inutile. » M. de Humboldt criait : « Que fait 
ici le droit public? — Il fait que vous y êtes » , répliqua 
Talleyrand. Les deux envoyés prussiens se calmèrent. 
Tout le monde parut décontenancé. « Pourquoi dire 
que nous agirons selon le droit public? fit observer Har- 
denberg. Cela va sans dire. — Si cela va bien sans le dire, 
répondit encore Talleyrand, cela ira encore mieux en 
le disant. » On décida qu'on le dirait, car il était impos- 
sible d'expliquer pourquoi l'on s'était d'abord refusé aie 
dire. Quelques jours après, rendant compte de cette 
scène, Talleyrand écrivait : « On prétend que nous avons 
remporté une victoire pour avoir fait introduire l'expres- 
sion droit public. Cette opinion doit vous donner la 
mesure de l'esprit qui anime le Congrès. » 

C'est l'esprit du Congrès ; c'est bien aussi Tesprît de 
Talleyrand. Cette escarmouche donne le ton de la 
bataille. Mais on ne produit de tels effets de surprise, 
on ne déconcerte les gens par ces mouvements imprévus 
et ces ripostes soudaines, que quand le terrain se prête 
aux manœuvres et que l'adversaire mal éclairé, mal 
commandé, hésitant et désorienté, est réduit, faute 
de plan et de direction,, à la guerre de contenance. 
Il faut, pour qu'un mot porte aussi loin et qu'une 
réplique heureuse entraîne de telles conséquences, qu'ils 
répondent à un sentiment dont tout le monde est 
pénétré, que chacun s'efforce de refouler en soi^ et qui 
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s'impose par cela seul qu'on ose le déclarer. Ce fut le 
cas de Talleyrand quand il parla du droit public aux 
diplomates réunis chez Mettemich. Ils étaient tous au 
fond très sceptiques sur l'article du droit; ils en faisaient 
bon marché dans le secret de leurs délibérations intimes ; 
mais ils ne pouvaient le déclarer en public, et c'est par 
là que Talleyrand les saisit. L'homme qui les a le mieux 
connus, Gentz, écrivait : 

« Les grandes phrases de reconstruction de tordre moral, 
de régénération du système politique de tEurope, de 
paix durable fondée sur une juste répartition des forces, 
etc., etc., se débitaient pour tranquilliser les peuples et pour 
donner à cette réunion solennelle un air de dig^nitë et de 
grandeur; mais le véritable but du Congrès était le par- 
tage entre les vainqueurs des dépouilles enlevées au 
vaincu. » 

Les diplomates ne prenaient point au sérieux les 
phrases dont ils s'étaient servis pour soulever les peuples 
et les lancer à l'assaut de 1 empire napoléonien ; mais 
les peuples qui s'étaient battus, qui avaient compté leurs 
morts et leurs blasés, croyaient à la réalité des pro- 
messes et soupiraient après cet âge d'or d'indépendance, 
de liberté, de paix, qui devait, selon les prophètes de la 
coalition, succéder à l'âge de fer et de sang dont l'Europe 
avait tant souffert. « L'attente publique, disait Gentz, 
n'a peut-être jamais été excitée au point où elle l'était 
avant l'ouverture de cette assemblée. » Les peuples s'en 
remettaient volontiers à leurs chefs du soin de régler 
leurs relations. Les conflits d'intérêt entre les États les 
préoccupaient peu, et ils les entendaient mal. Ce qu'ils 
avaient le plus à cœur, c'était précisément ce dont les 
chefs se souciaient le moins : le principe qui réglerait 
le droit européen et le système général qui en serait 
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rapplication. Un contemporain, de Pradt (1), a très bien 
rendu ce sentiment : 

« Les Européens n'interrogeaient point le Congrès sur 
remploi qu'il entendait faire de telle fraction de souveraineté; 
mais ils lui demandaient si, après tant d'agitation, il y aurait 
enfin du repos; si, après tant de changements, il y aurait 
enfin de la stabilité; si, après tant de spoliations, il y aurait 
enfin sûreté pour la propriété ; si, après tant d'inquiétudes 
sur l'emploi de la vie, il y aurait enfin des positions 
assurées... Ils ne demandaient pas seulement sous quelles 
dominations, dans quel ordre social ils vivraient, mais s'il y 
aurait des dominations certaines et un ordre social sous lequel . 
il leur serait donné de vivre. ■ 

Depuis 1792, les alliés avaient armé l'Europe contre 
la France en vertu d'un principe auquel ils ne croyaient 
pas et qu'ils n'avaient cessé de violer. Dix-sept ans avant 
la Révolution française, ils avaient montré, par le par- 
tage de la Pologne, le cas qu'ils faisaient du droit 
public, le respect qu'ils portaient aux traités et la consi- 
dération qu'ils avaient pour les souverainetés légitimes. 
En devenant conquérante, la Révolution française 
n'avait fait que suivre leur exemple et s'inspirer de leurs 
maximes. Ils l's^^aient ^^ondamnée tant qu'ils avaient 
cru pouvoir vaincr&4a France et partager ses dépouilles ; 
ils avaient pactisé avec la Révolution toutes les fois 
qu'après les avoir vaincus, elle les avait conviés à la 
curée. Depuis la I^usse qui avait en 1795 abandonné la 
inve gauche du Rhin à la République, jusqu'à l'Autriche 
qui avait en 1810 donné une archiduchesse à l'Empe- 
•reur, tous avaient tour à tour sacrifié leurs principes à 
leurs intérêts. Maintenant que l'armée de Napoléon 

(1) Du Congrès de Vienne, 1815. 
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€tait anéantie et que son héritag;e était vacant, ils 
n'avaient qu'une pensée et qu'un dessein : continuer 
l'œuvre de l'Empereur en la retournant contre la France, 
imiter l'Empire après l'avoir abattu. Cependant, il leur 
fallait justifier leur conduite devant l'Europe. A la 
rigueur, la Russie, l'Autriche et la Prusse pouvaient 
traiter l'Europe en déshérence comme elles avaient 
traité la Pologne en anarchie ; se dire : L'Europe, c'est 
nous ! se disputer en secret sur les évaluations et sur les 
lots; puis, les enchères terminées et le marché con- 
sommé, répondre aux curieux malavisés et aux ques- 
tionneurs impertinents ce que le tsar Alexandre répon- 
dait à Talleyrand : « Les convenances de l'Europe sont 
le droit. » Mais il y avait un des alliés qui était obli{;é 
de parler en public et ne'^^pouvait se payer des sophismcs 
cyniques qui prévalaient dans les conciliabules. C'était 
précisément celui auquel la persistance de sa politique, 
la constance de ses desseins, la fermeté de ses vues, 
avaient assuré une place prépondérante dans l'alliance, 
l'Angleterre, qui avait noué toutes les coalitions et payé 
tous les coalisés. Son représentant à Vienne, Castlereagh, 
était aussi indifférent que ses collègues aux principes et 
au droit public; mais le parlement anglais ne l'était pas. 
C'était en Angleterre surtout que se manifestaient les 
sentiments si vivement exprimés par Oentz et de Pradt, 
et ils ne se manifestaient point, comme dans le reste de 
l'Europe, timidement et dans l'ombre ; ils éclataient dans 
les journaux, ils se déclaraient à la tribune. Par cela seul 
qu'il y avait en Angleterre une tribune libre, où la poli- 
tique anglaise serait traduite et discutée, les secrètes 
transactions de Vienne avaient nécessairement une sanc- 
tion publique, le Congrès était responsable devant l'opi- 
nion de l'Europe et ne pouvait se soustraire à cette 
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responsabilité. Talleyrand l'avait très bien senti, et c*esl 
ce qui fit la puissance de ces fameuses notes de prin- 
cipes qu'il rédigeait moins pour être méditées par les 
diplomates de Vienne que pour être publiées à Londres 
et livrées aux débats du parlement. 

Il fallait donc, il fallait absolument que le Congrès, 
quels que fussent ses actes, trouvât moyen d'établir 
qu'ils étaient conformes au principe de la coalition et 
à l'intérêt général de l'Europe. 

C'est ici que les difficultés commençaient. Sî grande 
que fût la dextérité des publicistes de la coalition, 
elle ne pouvait faire passer pour un principe d'ordre 
européen les convoitises de la Prusse sur la Saxe et 
celles de la Russie s\xr la Pologne. La coalition avait 
invoqué deux principes : le droit des dynasties aux 
héritages traditionnels, le droit des nations à l'indé- 
pendance. Le Congrès réprouvait le second et désavouait 
le premier. Il les violait tous les deux en donnant aux 
Prussiens la Saxe malgré les protestations du peuple saxon 
qui réclamait son indépendance, et malgré les protes- 
tations du roi de Saxe qui réclamait sa couronne. 

Faute de principes, il leur restait l'intérêt; mais ce 
mobile, le seul qui les dirigeât, était inavouable, et, en 
les dirigeant, il les divisait. Ils étaient ainsi doublement 
vulnérables. « Leur embarras, disait Talleyrand, part 
de l'illusion dans laquelle ils se soutenaient en croyant 
pouvoir régler les affaires de l'Europe sur des bases qu'ils 
nous avaient annoncées arrêtées et qui ne le sont pas. » 

L'art le plus suhtil ne pouvait dissimuler longtemps 
des oppositions aussi violentes et un trouble aussi pro- 
fond. Les coalisés y apportaient fort peu d'art et beau- 
coup de passion. Talleyrand mettait toute son habileté 
à les démasquer. Il y parvint, parce qu'il était étranger 
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à leurs dissensions et qu'aucune convoitise n'ébranlait 
son sang-froid. Il était maître de lui, jugeait du dehors 
et de haut. C'était une supériorité, il en usa. u Le 
Congrès, dit un témoin (1), était une masse informe, 
composée d'éléments incompatibles qui se heurtaient et 
s'entravaient partout. Dans un pareil état de choses, la 
force seule devait constituer le droit. » C'était l'aveu 
humiliant et désespérant auquel aboutissaient les obser- 
vateurs qui connaissaient le fond des choses et voyaient 
de près les hommes. « Quoi que l'on fasse, dit un 
Autrichien, tout cela finira par une rupture complète 
entre les puissances. » De Maistre écrivait dès le mois 
d'août (2) : «Il ne faut pas compter sur le Congrès. Pro- 
bablement tout se brouillera de nouveau, n Gagem arrive 
à Vienne le 15 septembre : dès le 21, il constate que 
l'on parlait déjà de guerre : « On n'était, dit-il, d'accord 
que contre les Français ; cette situation finit par tourner 
à l'avantage de leurs plénipotentiaires (3). » 



Déclarant hautement et démontrant par ses actes son 
entier désintéressement, la France était inattaquable. 
Son rôle était le plus simple et le plus beau de tous. Il 
y avait dans sa conduite une merveilleuse puissance dé 
logique. Telle était la force de la position qu'elle avait 
prise, que, malgré l'inconsistance de son gouvernement, 

(1) Gertz, Dépêches aux hospodars cb Valachie» 

(2) Correspondance poUtiquCy Paris. 

(3) M«m Àntheil an der Politik, Leipzig, 1845 - 



78 ESSAIS DHISTOIRE ET DE CRITIQUE. 

malgré les embarras de ses affaires intérieures, malgré 
surtout les antécédents et le caractère du personnage 
qui la représentait à Vienne, sa politique y devait pré- 
valoir et y prévalut. C'est ici le trait le plus singulier 
du rôle de Talleyrand : il avait à imposer non seulement 
ses idées, mais sa personne. Il fallait que les principes 
qu'il professait eussent une extraordinaire vertu d'évi- 
dence pour que l'Europe oubliât qu'ils étaient professés 
par lui. L'Europe ne connaissait pas les restrictions 
mentales par lesquelles il avait atténué dans son for 
intérieur ses complaisances pour le Directoire et pour 
Napoléon. Il demeurait pour l'Europe l'exécuteur ou le 
complice des actes que l'Europe avait voulu venger et 
réparer. Mais qui, dans ces conférences de Vienne, eût 
osé l'attaquer en face et lui reprocher son passé? Si ses 
actes étaient coupables, tous y avaient participé avec 
lui ou comme lui. Il eût répondu à la Prusse par le 
Hanovre, à l'Autriche par Venise, à la Russie par Tilsitt. 
Un seul peut-être aurait pu le prendre de haut, c'était 
l'Anglais; mais l'Anglais avait pour instruction de ne 
le point faire. Les autres se turent. Tous s'accordèrent 
\ pour jeter un voile sur le passé. Par une sorte de con- 
vention tacite, ces libertins endurcis de la conquête se 
transformèrent les uns pour les autres en néophytes du 
droit et revêtirent la toge de lin. Dans celte régéné- 
ration spontanée, l'ancien évêque d'Autun se trouva 
sortir le plus pur et le plus immaculé des eaux du 
baptême. Il affirma très haut ce que les autres ne pou- 
vaient nier que tout bas. Nul d'entre eux n'eut l'imper- 
tinence de le chicaner sur sa conversion, car les prin- 
cipes qu'il proclamait avec tant de force, aucun d'eux ne 
pouvait les contester publiquement. 

De là vint que, dès la première rencontre, il les 
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déconcerta si fort. « L'intervention de Talleyrand a 
furieusement dérangé nos plans, écrivait Gentz le 
30 septembre (1). Le prince de Mettemich ne sent pa» 
comme moi tout ce qu'il y a d'embarrassant et même 
d'afFreux dans notre situation, n Mettemich et Gastle- 
reagh se refusèrent à le sentir aussi longtemps qu'ils le 
purent. Ils essayèrent de tous les moyens pour séparer 
la Prusse de la Russie : tous les moyens échouèrent, et^ 
de guerre lasse, il leur fallut bien recourir à Talleyrand* 
Ce fut son triomphe et son chef-d'œuvre. Je n'essayerai 
pas de montrer ici comment il l'exécuta; comment il 
sortit peu à peu de l'isolement dans lequel, lors de son 
arrivée, on l'avait séquestré; comment il dissipa le» 
préventions et les soupçons ; comment il convainquit 
les plus récalcitrants du désintéressement et de la loyauté 
de la France; comment il les persuada tous, sauf les 
Prussiens et les Russes, que la France^ ainsi qu'il le 
disait à Gagem, devait donner de bons exemples après 
tant de mauvais, qu'il fallait être bon Européen, 
modéré, et ne chercher qu'un juste équilibre; com- 
ment il amena enfin l'Angleterre et l'Autriche à signer 
avec lui le traité secret du 3 janvier 1815, qui consom- 
mait le grand objet de sa politique : rompre la coali- 
tion, assurer des alliés à la France et faire prévaloir les 
intérêts qu'elle jugeait être à la fois les siens et ceux de 
l'Europe. « Maintenant, écrivait-il à Louis XVIII, le 
4 janvier 1815, la coalition est dissoute, et elle l'est 
pour toujours. Non seulement la France n'est pas isolée 
en Europe, mais Votre Majesté a déjà un système fédé- 
ratif td que cinquante ans de négociations ne semblaient 
pas pouvoir parvenir à le lui donner. Elle marche de 

(1) Tayebucher^ Leipzig, 
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concert avec deux des plus grandes puissances... Elle 
sera véritablement le chef et l'âme de cette union, 
formée pour la défense des principes qu'elle a été la 
première à proclamer. » 

Talleyrand comptait sans le retour de l'île d'Elbe. 
L'événement le surprit, bouleversa ses plans, anéantit 
ses combinaisons. Le grand intérêt de la correspon- 
dance s'arrête là. Ce qui suit est pénible à lire. De 
toutes les considérations qui dirigèrent sa conduite à 
Vienne pendant les Gent-jours, Talleyrand n'en allègue 
qu'une seule, et c'est à coup sûr la moins faite pour 
atténuer ce que cette conduite a de blessant pour le sen- 
timent français : l'intérêt dynastique. Ses lettres adres- 
sées à Gand sont le contraire d'une apologie. Il ne s'ex- 
plique ni ne s'excuse, il se vante au contraire et semble 
presque se glorifier. D'ailleurs, toute la dialectique du 
monde ne pouvait prévaloir contre ce fait : c'étaient les 
armées françaises qui se préparaient à combattre à 
Waterloo. Non seulement il l'oublie, mais il ne paraît 
même pas en avoir conscience. 

Le rôle qu'il s'était composé à Vienne et le personnage 
qu'il y avait joué étaient absolument artificiels. Sa 
grande force était la force des choses; sa supériorité 
avait consisté à la comprendre et à s'en servir. Lorsque 
ce soutien lui fit défaut, le masque tomba. Il ne resta 
plus qu'un homme d'un aplomb extraordinaire, d'ime 
dextérité consommée, mais démenti par les faits et 
dérouté dans ses calculs, u Talleyrand fait ici le ministre 
de Louis XIV » , disait le Tsar au mois d'octobre. Au 
mois d'avril, il n'était plus que le ministre de Jacques II. 
De moins imperturbables auraient perdu leur sang-froid. 
Talleyrand eut grand'peine à garder le sien. Oi^ sent 
dans sa correspondance je ne sais quoi d'âpre et d'affecté 
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qui trahît l'agitation intérieure. Il se force, il se g;uinde, 
il s'acharne. L'équivoque de sa situation perce dans son 
style. Froissé dans son amour- propre, inquiété dans 
son ambition, ses préoccupations personnelles, ses ran- 
cunes, ses haines se mêlent aux craintes trop légitimes 
qu'il conçoit pour la France. Sa prévoyance en est 
comme exaspérée. Il continue de juger juste, mais il 
apporte dans ses jugements une aigreur irritée. Comme 
son maître et patron Voltaire lorsqu'il flagornait 
Frédéric pendant la guerre de Sept ans, ou Catherine 
pendant la guerre de Pologne, Talleyrand, jeté par la 
passion hors du bon sens , perd le sentiment de la me- 
sure et de la nuance. Pour parodier un de ses mots les 
plus fameux et le condamner par sa prc^re critique , on 
peut dire qu'il y a dans les lettres de cette période 
quelque chose qui à ses yeux était pire que de mauvaises 
pensées, il y a du mauvais goût. 

U est bon, pour dissiper en partie cette fâcheuse 
impression, de lire le rapport composé au mois de juin 
par Tdleyrand sur l'ensemble des travaux du Congrès 
et sur la situation de la France (1). Ce Mémoire, qui ne 
comprend pas moins de quarante-huit pages, forme la 
conclusion naturelle de la Correspondance, comme les 
instructions de septembre 1814 en sont la préface. C'est 
une apologie sans doute, mais une apologie composée de 
très haut, où les vues d'ensemble priment les vues per- 
sonnelles, où le diplomate devient historien. L'homme 
d'État s'y montre digne du diplomate. Toute la partie 
du Mémoire consacrée à l'étude des causes qui ont 
amené la chute de la première Restauration, la critique 
des fautes commises, l'indication des moyens propres à 

1) Pàllair, p. 436. — Mémoires du prince de Talleyrand, t III, 
p. 195. 

6 
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les réparer, font le plus grand honneur à Talleyrand. 
Après avoir montré qu'en lui le plénipotentiaire de 
Vienne, en 1814, s'inspirait des vues de l'observateur 
de Londres, en 1792, on aime à retrouver dans le con- 
seiller de Louis XVIII le député aux Ëtats g;énéraux. On 
aime à voir le même homme proposant, pour rétablir 
\^ la monarchie, les mêmes moyens qu'il proposait vingt- 
cinq ans auparavant pour en prévenir la chute. Il resta 
toujours en tous ces constituants de 1789 un fond de 
libéralisme qui survécut à toutes les défaillances du 
caractère. Il resta aussi au fond de l'âme de Talleyrand, 
malgré son scepticisme de roué politique, un fond 
d'amour de la France. C'est ce qu'il ne faut pas oublier, 
même sous le coup des froissements les plus légitimes. 
On doit lui pardonner beaucoup; ces deux vertus4à, 
encore qu'intermittentes chez lui et trop souvent voilées 
ou masquées, rachètent bien des vices. Tout compte 
fait, et quelles que fussent les arrière-pensées person- 
nelles qui se mêlaient à ses calculs, c'était avant tout la 
France qu'il servait à Vienne pendant les grandes négo- 
ciations du Congrès, et il l'a bien servie., 



VI 



On l'a contesté. Personne n'y a apporté plus de viva- 
cité que l'abbé de Pradt. Il faut citer son jugement : 
c'est le thème commun des adversaires de Talleyrand, 
et tous n'ont fait que le reproduire ou le développer : 

• La France ne demandant rien au Congrès, et voulant 
tout à la fois couvrir rinfërioritë de son r6Ie, a dû sortir de 
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la politique où elle n'occupait plus une grande place pour 
recourir à des principes généraux dont la discussion appar- 
tient à tout le monde, et se donner le mérite du juge de 
paix de TËurope, à défaut d'en être le régulateur. C'est ce 
qui a produit la liaison de la France avec l'Autriche et l'An- 
gleterre et son patronage avoué en faveur de la Saxe... 
L'intérêt a passé de la conservation des petites souverainetés 
à leur effacement, de la complication des États à leur sim- 
plification, et de la dispersion des souverainetés à leur 
concentration... Le système français s'est égaré dans cette 
partie. Mais oii son égarement a été le plus remarquable et 
le plus fîmeste, c'est dans l'opposition qu'il n'a pas cessé 
d'établir contre la Prusse. Il y a deux principes invariables 
dans le système de la France à l'égard de la Prusse : 
alliance et éloignement. L'un est le moyen de^ l'autre. Or, 
dans tout le Congrès, la France n'a travaillé qu'à aliéner 
d'elle la Prusse et qu'à la forcer à se rapprocher de sa 
propre frontière. Ce qui était du même coup détruire l'al- 
liance et créer l'inimitié. » 

Voilà l'objection d'ensemble. Quant aux objections de 
détail, elles sont résumées dans un ouvrage anonyme 
qui a eu la singulière fortune de fournir à presque 
tous les historiens français de la Révolution et de l'Em- 
pire la plus grande partie de leurs connaissances et 
presque tout le fond de leurs idées en matière de diplo- 
matie : les Mémoires ctun homme cCÉtat Au lieu de 
rechercher l'Angleterre et l'Autriche, ennemies et rivales 
séculaires de la France, Talleyrand aurait dû s'attacher 
à la fortune de la Russie et de la Prusse, a ses alliées 
naturelles ». La France n'avait aucune objection à 
donner la Pologne aux Russes; c'était un bien pour 
les Polonais, un mal pour la Russie, et puisque la 
Russie le désirait, la France devait la contenter. Il 
importait en même temps de contenter la Prusse. 
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D'ailleurs, en lui donnant la Saxe, on faisait d'elle une 
barrière contre la Russie. L'alliance de l'Àng^leterre et de 
l'Autriche consommait l'œuvre du traité de Paris, elle 
renfermait la France dans les frontières de 1792. L'al- 
liance de la Russie et de la Prusse aurait procuré à la 
France des avantages considérables. Pour prix du con- 
cours qu'elle leur aurait prêté, ces puissahces lui 
auraient rendu, à la suite d'une guerre commune, la 
Belgique et la rive gauche du Rhin. Enfin, il y avait 
un intérêt capital à ne point rapprocher la Prusse de 
la France ; il valait cent fois mieux avoir la Prusse à 
Dresde et le roi de Saxe sur le Rhin, que d'acheter par 
le formidable voisinage des Prussiens l'honneur stérile 
de conserver son trône à un petit prince allemand (1). 

Cette critique est devenue presque classique. Elle a 
été adoptée, renouvelée, fortifiée de recherches person- 
nelles et de vues originales par plusieurs des historiens 
les plus récents de l'Empire, et entre autres par le 
plus illustre de tous, qui l'a développée avec un art 
merveilleux et une dialectique qui, nulle part peut-être, 
n'a paru plus entraînante. La publication de la Corres^ 
pondance de Talieyrand nous convie et nous oblige 
même à reprendre cette discussion. Elle y apporte des 
éléments nouveaux. Les événements qui se sont produits 
en Europe depuis 1866 ont d'ailleurs jeté une étrange 
lumière sur ce problème, dont ils ont réveillé le doulou- 
reux intérêt. 

Tout se tient et s'enchaîne dans l'œuvre diplomatique 
de Talieyrand et dans la critique qui en a été iaite. 



(1) Les mêmes objections ont été développées avec beancoap de Tiva- 
cité jMir M. Pasqaier : Mémoires du chancelier Pasquier, t. III, eh. IT, 
publiés par le duc d'Audiffret-Pasquier, de l'Académie française. Paris, 
E. non, Noarrit et C<*. 
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Toute la discussion se ramène au point de départ : le 
traité du 30 mai 1814, le désintéressement de la France 
et le dessein politique que Louis XVIII et Talleyrand 
ont déduit des nécessités mêmes qui leur étaient im^ 
posées • Je n'examinerai pas ce qu'ils auraient pu faire 
dans des conditions différentes de celles où ils se sont 
trouvés : les faits ne permettent point de supposi- 
tions de ce genre. Je vois dans les événements une 
cuite si logique, entre les faits une trame si serrée, que 
l'hypothèse ne s'y peut insinuer sans bouleverser l'ordre 
naturel des choses et sans introduire dans le débat des 
éléments étrangers à la réalité. 

Les alliés, à Paris, en 1814^ étaient sans aucun 
doute divisés entre eux ; mais ils ne l'étaient pas contre 
la France. Il n'y avait qu'un point sur lequel l'accord 
fût certain entre eux, mais il était formel, il était écrit : 
c'était la volonté de ramener la France à ses frontières 
de 1792. C'était Fobjet fondamental de la coalition. 
En refusant ces conditions, la France aurait à la fois 
retardé la paix que la nation réclamait à grands cris, 
irrité les alliés, fortifier l'opposition des Prussiens qui ne 
s'étaient résignés qu'à grand'peine à ne point démem- 
brer la frontière de l'Est. C'est ce que le gouvernement 
français comprit. « Pour faire la paix aux meilleures 
V conditions possibles, a dit très bien Talleyrand, et pour 
en retirer tous les avantages qu'elle pouvait procurer, 
il était nécessaire de se hâter de la signer, n Tous les 
documents publiés depuis quelques années, les enga- 
gements secrets des coalisés que l'on ne connaît que 
depuis peu, prouvent que ces vues étaient justes. On 
aurait fait une faute grave en ne signant pas. Il était 
nécessaire et il fut en même temps habile de signer. 

Le traité de Paris donnait à la France un principe et 
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une politique. Si Toii suit dans tout leur cours et 
dans tous leurs détails les négociations de Vienne, on 
peut discuter l'importance des avantages obtenus par la 
France; mais ce qui est hors de doute et de contestation, 
c^est la manière dont ces avantages ont été obtenus. 
Axmonçant à Louis XVIII la rupture de la coalition 
et l'alliance de la France avec l'Autriche et l'Angleterre, 
Talleyrand en attribuait a la cause efficiente » au 
u soin quHl avait pris de calmer les défiances en mon^ 
trantannom de la France le désintéressement le plus 
parfait » . C'est l'impression des témoins. C'est en parti- 
culier celle de Gentz, qui est très affirmatif sur ce point 
Supprimons cet élément, tout l'édifice s'écroule. Non 
seulement la France ne dissipe pas les soupçons, mais 
elle les fortifie. Son isolement se prolonge, les grandes 
affaires continuent à se traiter en dehors d'elle. Il est 
en effet manifeste qu'elle n'est parvenue à s'y mêler et 
à y influer que par ce moyen-là, et par ce moyen seul. 
On dit que la Prusse et la Russie l'auraient conviée à 
leur alliance, qu'elles auraient chèrement payé son con- 
cours si, au lieu de les froisser, de les contrarier, elle 
les eût servies ou se fût même simplement abstenue de 
les combattre. C'est une hypothèse et rien de plus. Sir 
Henri Bulwer dit que c'est a une idée extravagante » 
de supposer que la Russie et la Prusse eussent donné à 
^ la France la rive gauche du Rhin. La proposition est un 
peu vive dans la forme ; mais je n'hésite pas à ajouter 
avec le critique anglais : u J'ai la certitude que ce cas 
ne se serait présenté en aucune circonstance, n II aurait 
suffi que la France montrât la velléité de reprendre la 
Belgique et le Rhin, pour que l'Autriche sacrifiât la 
Saxe, que l'Angleterre sacrifiât la Pologne, et que la 
division cessât entre les coalisés. Cela est certain, car 
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c'est précisément pour empêcher la France de garder 
ces conquêtes que toutes les coalitions s'étaient formées 
depuis 1793, que la coalition de 1813 s'était reliée et 
resserrée à Ghaumont en 1814; c'était la seule idée 
commune des aUiés. Les entreprendre sur ce point 
n'était pas le moyen de les diviser, c'était le moyen de 
les réunir. 

La Russie n'ofFrit rien à la France, si ce n'est de 
l'aider à renverser Murât, qui se détruisait lui-même. 
Alexandre parut, en certames rencontres, rechercher 
Talleyrand : ce n'était pas pour briser la quadruple 
alliance, c'était pour s'y fortifier. Ce n'était pas poui 
diminuer la Prusse, c'était pour que la France contri- 
buât à la grandir. Il ne fallait pas songer à les désunir. 
Mettemich et Gastlereagh l'essayèrent : l'amitié des 
deux souverains déjoua toutes les combinaisons des 
diplomates. Cela posé, et le fait est incontestable, com- 
ment imaginer que la Prusse de 1814, la Prusse eni- 
vrée de vengeance et de colère, la Prusse qui avait sou- 
levé toute l'Allemagne contre la France, qui reprochait 
avec acrimonie à ses alliés de n'avoir pas pris à la 
France l'Alsace et la Lorraine, qui dénonçait perpé- 
tuellement les prétendues ambitions des Français, qui 
se faisait le coryphée de toutes les jpassions de l'Alle- 
magne après en avoir été l'incitateur, qui voyait sa 
mission, sa gloire, son honneur, son profit à exploiter 
ces passions, conmient supposer que cette Prusse irait 
de gaieté de cœur et pour le plaisir d'entrer à Dresde 
\ saorifier son avenir en Allemagne et livrer la rive gauche 
du Rhin à la France? Elle l'avait fait en 1795, et elle 
avait trop souffert du cri de trahison qui s'était élevé 
contre elle pour s'y exposer encore. C'était pour 
dominer l'Allemagne qu'elle convoitait la Saxe; elle 
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n'aurait pas encouru pour acquérir ce royaume le 
reproche de sacrifier les intérêts allemands. Enfin, la 
France avait depuis 1795 fait l'expérience de l'alliance 
prussienne : la Convention, le Directoire, le Consulat 
em avaient tous et incessamment poursuivi la chimère ; 
l'expérience avait montré où conduisait cette politique : 
il fallait ou grossir démesurément la Prusse ou l'anéantir. 
On avait essayé de l'un et de Tautre moyen, l'un et 
l'autre avaient échoué. 

On ajoute que du moins la France aurait dû éviter 
le voisinage des Prussiens et transporter le roi de Saxe 
sur le Rhin. Mais, en cédant sur les droits du roi de 
Saxe, la France cédait sur son principe et elle n'avait 
plus de rôle au Congrès. D'ailleurs, c'est une question 
très contestable de savoir s'il n^était pas plus dangereux 
d'établir les Prussiens en Saxe que de les établir sur le 
Rhin. En leur donnant la Saxe, on faisait d'eux la plus 
cohérente et la plus riche en sujets allemands des puis- 
sances de l'Allemagne. On accomplissait d'un coup 
l'œuvre de concentration qu'ils ont mis prè» de soixante 
ans à accomplir. Leurs hommes d'État le sentaient 
bien, et c'est pour cela qu'ils insistaient tant. La Prusse 
indemnisée sur le Rhin sortait au contraire du Congrès 
divisée en deux morceaux disparates, sans lien, sans 
unité, u C'est un État indéfinissable, disait de Pradt; 
elle voit des ennemis partout et des frontières nulle 
part. La Russie la presse par la pointe de ses États. 
L'Autriche la coupe par le milieu de ses possessions. 
La France l'atteint à l'extrémité de ses territoires sé- 
parés du corps de la monarchie. Elle ressemble à ces 
maisons de Berlin qui ne sont bâties que du., côté de la 
rue : cet État n'a encore qu'une façade sur l'Europe, n 
Voilà qui atténue singulièrement la faute, si faute il y 
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a. Écoutons, du reste, les Allemands : « La Prusse, dit 
Gervinus, acquérait sur les bords du Rhin et en West- 
phalie une population qui, par sa confession religieuse, 
par les efFets de la dçmination des Français et des 
institutions françaises, ainsi que par les liens étroits 
qui avaient autrefois existé entre la France et les princes 
ecclésiastiques de ces pays, contenait des éléments aussi 
hétérogènes et aussi irréconciliables que possible, et 
devait offrir les plus grandes difficultés à l'administra* 
tion prussienne, n Enfin, transporter sur le Rhin le roi 
de Saxe, allié, client et prot^é de la France, c'était 
s'interdire,. même dans les circonstances les plus favo* 
râbles, toute vue d'annexion sur ces territoires. « Rien, 
disait Talleyrand, ne serait plus simple, plus naturel que 
de reprendre à la Prusse celles des provinces qui lui 
étaient cédées, tandis que si elles eussent été données 
au roi de Saxe en dédommagement de ses anciens États, 
il serait difficile et par trop dur de l'en dépouiller (1). » 



Vil 



Mais pourquoi discuter des hypothèses lorsque le fait 
est là et qu'il n'est, hélas! que trop évident et trop 
concluant? L'acte final du Congrès de Vienne n'était 
pas encore signé, que l'occasion s'offrit de substituer à 
la politique de Talleyrand celle qu'on lui reproche de 
n'avoir point adoptée. Le premier acte de Napoléon 
après son retour de l'ile d'Elbe fut de s'adresser à hl 

(1) Mémoires du chaneeliâf Pm^uêer, i. III, p* 101» 
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Russie, de lui révéler l'alliance des Bourbons avec 
l'Angleterre et l'Autriche, et de la désavouer. Toutes ses 
tentatives de négociations demeurèrent sans effet. Le 
Tsar se montra le plus ardent à la guerre; il fit écrire à 
lord Gastlereagh une lettre tout échauffée de l'esprit 
de 1813. Le 25 mars 1815., la ligue de Ghaumont était 
reformée, et les alliés, divisés naguère, se coalisaient 
plus intimement que jamais pour « maintenir dans 
toute leur intégrité les conditions du traité de paix de 
1814, ainsi que les stipulations arrêtées à Vienne » . 11 
leur avait suffi de soupçonner la France d'un retour 
d'ambition pour se réunir contre elle. Les Prussiens 
apportèrent à la lutte un acharnement extrême. Le 
retour de Napoléon semblait justifier toutes les critiques 
qu'ils avaient faites de la modération des alliés, lis 
\ déclarèrent que la France n'était point sincère dans son 
désintéressement affecté, qu'.elle concevait des arrière- 
pensées de conquête, que rien ne l'en pourrait guérir, 
et qu'il n'y avait qu'un remède, c'était de la démembrer. 
C'est au contraire en prouvant sa sincérité par sa 
conduite au Congrès que la France parvint, lors de la 
seconde paix de Paris, à conserver ses provinces de 
l'Est. On avait fait ainsi en quelques mois l'épreuve 
V et la contre-épreuve de la politique de Talleyrand. 

Cette politique, pour l'honneur et le salut de la 
France, prévalut dans les années qui suivirent. En 1814, 
au Congrès de Vienne, elle avait efFacé la trace de plus 
de vingt ans de luttes. Il y avait suffi de trois mois. 11 
fallut trois ans pour effacer l'impression des Cent-jours 
et dissiper les méfiances que Napoléon avait fait renaître. 
Cette oeuvre était accomplie au Congrès d'Aix-la-Cha-^ 
pelle en 1818. La France recouvra son indépendance, 
son rang et son influence en Europe. La coalition n'a- 
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vait plus de raison d'être. £n 1822, elle n'existait plus. 
Dès lors la France pouvait poursuivre des alliances par- 
ticulières et même des vues d'agrandissement modéré, 
sans risquer de renouer le formidable réseau qui l'avait 
si long;temps étreinte. L'alliance de la Russie et de la 
Prusse pouvait seule seconder ces desseins. Elle la 
rechercha. En 1829, après dix ans de paix, d'entente et 
d'amitié, elle crut l'occasion venue. La Russie engagée 
en Orient pouvait avoir besoin d'un allié à l'Occident. 
On reprit les idées que l'on reprochait à Talleyrand de 
n'avoir point fait prévaloir. La France demanda la 
Belgique, proposa de donner la Saxe aux Prussiens et de 
transporter le roi de Saxe sur le Rhin. La Russie 
déclina l'ouverture, la Prusse la repoussa formellement, 
et l'affaire n'aboutit point. Ce qui s'est passé depuis lors 
n'est que trop connu. La Prusse, qui mit plus de vingt- 
cinq ans à s'assimiler les provinces rhénanes, en em- 
ploya cinquante à préparer l'œuvre de concentration 
territoriale qu'on aurait consommée dès 1815 en l'éta- 
blissant au cœur de l'Allemagne. Le roi de Saxe, placé 
sur les bords du Rhin, aurait eu, en 1866, le sort qu'il 
a eu à Dresde, à moins qu'S n'eût partagé l'infortune 
du roi de Hanovre. 11 n'aurait pas pu se soustraire plus 
que le roi de Bavière ne l'a fait à l'hégémonie prus- 
sienne. On oublie trop que la Bavière était voisine de 
la France en 1870 : ce qui s'est passé dans le Palatinat 
donne la mesure exacte de ce qui se serait passé dans le 
royaume rhénan que l'on aurait fait à la maison de Saxe. 
La conclusion est péremptoire. On a voidu de 1864 à 
1866, dans le grand désarroi de l'Europe et dans la 
grande crise de l'Allemagne, profiter des occasions ; on 
a négocié avec la Prusse, on a prêté l'oreille à ses sug- 
gestions, on a encouragé ou au moins toléré ses entre- 
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prises, on a cru qu'elle donnerait à la France la rive 
gauche du Rhin en compensation des conquêtes qu'elle 
ferait en Allemagne. On n'a fait que précipiter l'unifi- 
cation des Allemands, et, après une guerre désastreuse, 
on a vu un empire formidable remplacer auprès de la 
France démembrée la paisible confédération de 1815. 
Gomment ces desseins qui se préparaient depuis tant 
d'années avaient-ils été conjurés jusque-là, si ce n'est 
par la politique prévoyante et prudente que la France 
avait suivie à Vienne? Gomment, au début même de la 
crise, en 1864, la catastrophe pouvait-elle encore être 
évitée, si ce n'est par cette même politique? G'est ce 
que M. Thiers, instruit, par l'évidence des faits, du péril 
d'une poUtique que naguère, en 1860, dans le tomeXVIII 
de son Histoire, il préc(Miisait encore, a établi avec 
une lucidité parfaite dans ses discours de 1863-1866. 
Les conseils qu'il donnait alors au second empire, 
c'étaient les conseils mêmes que, cinquante ans aupara- 
vant, Talleyrand donnait à la première Restauration. 

L'historien du premier empire a été injuste pour Tal- 
leyrand et pour son œuvre à Vienne, l'opposant au 
second empire, il lui a rendu une éclatante justice. Sa 
critique de la politique de Napoléon III est la réhabili- 
tation de celle de Talleyrand. Remontant aux causes de 
la crise, aux causes mêmes du péril, il les attribue à des 
déviations de principe : 

« Il faut, pour me bien faiire comprendre, que je remonte 
a Torigine de la situation actuelle, que je vous montre en 
quoi le droit a été odieusement violé, que la France sache 
avec qui elle pourrait se trouver en faisant choix de cer- 
taines alliiainces; il faut enfin que je vous montre les erreurs 
de principe qu'on a commises en Europe depuis quelques 
années. Le plus grand principe de la politique européenne 
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est que rAllemag^e soit composée d*États indépendants. Le 
Congrès de Vienne a formellement maintenu ce vieux prin- 
cipe. » (3 mai 1866.) 

Ailleurs, traitant la question des alliances, il conclut,* 
comme Talleyrand l'avait fait en 1814 et pour les mêmes 
motifs, à l'entente avec rAutriche : 

« Il y a deux puissances dont l'union est déjà toute faite ; 
toute fiiite, parce qu'elle est invariable et que personne ne 
pourra la détruire : c'est l'union de la Prusse et de la 
Russie..... 

« En présence d'un pareil état de choses, quelle est pour 
la France la puissance essentielle, je ne dis pas son alliée 
nécessaire, mais la puissance avec laquelle il serait sag^e de 
se préparer à pouvoir Former des desseins communs? Cette 
puissance, c'est l'Autriche. » (13 avril 1865.) 

Quelques-uns objectent que c'est une alliance de con- 
servation pure, qu'ailleurs on trouverait gloire et profit. 
M. Thiers leur répond : 

« La Prusse voudrait se servir des idées allemandes pour 
aboutir à un résultat qui est connu de toutes parts. Allez 
partout en France, et vous verrez si cette politique, qui ten- 
drait à refaire l'ancien empire germanique, serait populaire 
Non, il y a trop de bon sens en France pour qu'une pareille 
politique pût être accueillie, et permettez-moi d'ajouter que, 
lors même qu'elle vous apporterait un accroissement de 
territoire quelconque, cette politique n'en deviendrait que 
plus honteuse, car elle aurait consenti à recevoir un salaire 
pour la grandeur de la France, indignement compromise 
dans un prochain avenir. *> (3 mai 1866.) 

Talleyrand prévoyait ce danger dès 1814. C'est pour 
le conjurer qu'il avait suivi la politique que j'ai essayé 
de résumer et d'expliquer dans cette étude. 



OFTHE 

UNfVEFSîTY 



L'ALLIANCE RUSSE 

ET LA RESTAURATION 



II y a des légendes en diplomatie. L'une des plus 
accréditées rapporte qu'en 1830 le gouvernement de la 
Restauration avait contracté avec la Russie une alliance 
intime qui aurait rendu à la France les frontières du 
Rhin. On a construit sur cette légende toute une his- 
toire rétrospective et on en a tiré des conséquences 
absolument chimériques. Nous connaissons maintenant 
la vérité sur les rapports de la Russie et de la France 
pendant la Restauration; nous connaissons aussi les 
principaux détails du singulier épisode de 1829, qui a 
si fort excité l'imagination des romanciers de la diplo- 
matie. Personne plus que M. de Viel-Castel n'a contribué 
à jeter la lumière sur nos relations extérieures de 1814 
à 1830. Le tome XX, qui couronne si dignement VHis" 
toire de la Restauratiariy donne sur le grand dessein 
de M. de Polignac des renseignements aussi complets 
que précis (1). 

(1) Voir égaleineat : Ncttbmert, Histoire de la Restauration, t. VIII,i 
où te troave le texte des projets de 1829; — Prokisch-Ostbn, ffû* 
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I 



Dès Tannée 1815 et au lendemain même de la chute 
de Napoléon, il s'était formé dans la coalition victorieuse 
deux courants politiques divergents : d'un côté, l'Angle- 
terre et l'Autriche, qui voulaient maintenir le système 
de l'Europe tel que les traités de Vienne l'avaient 
organisé ; de l'autre, la Russie et la Prusse, qui, tout en 
demeurant fidèles aux idées du Congrès de Vienne, dési- 
raient en modifier à leur profit les applications. La 
Prusse, après Waterloo, aurait voulu démembrer le ter- 
ritoire français et écraser le Jpays par les contributions 
de guerre. L'Autriche avait montré moins d'âpreté dans 
ses velléités de revanche; mais elle ne dissimulait en 
aucune occasion son hostilité pour le gouvernement de 
la Restauration ; Metternich n'aimait point les Bour- 
bons, et il exécrait le gouvernement constitutionnel. 

L'Angleterre et la Russie, qui s'étaient unies pour 
mettre la France hors d'état de leur nuire, avaient un 
égal intérêt à se ménager en elle une alliée capable de 
les servir. C'est ainsi qu'elles avaient à Paris, en 1815, 
concouru à la défendre contre les vengeances de la 
Prusse et les convoitises de leur alliés allemands. 
Louis XVIII avait profité de cette rivalité; il l'avait 
habilement entretenue ; mais ses goûts personnels et ses 
préférences politiques le portaient vers l'alliance anglaise. 
Il n'avait qu'une confiance médiocre dans les forces de 

toire de t émancipation de la Grèce , t II et VI, pour les négociations 
d*Andrinople ; — Gervikus, Histoire du dix^neuvième siècUf traduction, 
XIV et XX, 
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la Russie; il redoutait les aventures; il croyait qu'il 
aurait assez fait pour la dynastie s'il rendait à la France, 
sous un régime de liberté modérée, la paix, le repos et la 
considération de l'Europe. Enfin il avait, comme Tal- 
leyrand, parfaitement compris que ce serait chimère de 
vouloir séparer la Russie de la Prusse, que l'on n'obtien- 
drait rien de la Russie sans encourager ses ambitions 
orientales ; que menacée, en cas de guerre avec la Tur- 
quie, de l'hostilité de l'Autriche, la Russie ne pourrait 
rien entreprendre en Orient sans être assurée de l'amitié 
de la Prusse ; que, par suite, toute extension de la puis- 
sance russe en Orient aurait pour corollaire une exten- 
sion de la puissance prussienne en Allemagne, et il n'en 
voulait pas. « En Italie, c'est l'Autriche qu'il faut empê- 
cher de dominer; en Allemagne, c'est la Prusse », 
disaient en 1814 les instructions de Talleyrand. C'était 
certainement la politique la plus sage et la plus conforme 
aux intérêts aussi bien qu'aux traditions de la France. 

Beaucoup de bons Français et de fervents royalistes 
n'étaient point de cet avis. Ils détestaient les traités 
de 1815, qui avaient amoindri la France, et ils mau- 
dissaient le funeste événement qui avait fait coïn- 
cider le rétablissement de la monarchie avec l'humi- 
liation et l'affaiblissement de leur patrie. Ils savaient 
mieux que personne que la monarchie n'était point 
responsable de cet événement, que, loin d'avoir acheté 
leur restauration aux étrangers, les Bourbons, au 
contraire, avaient, en reprenant le pouvoir, sauvé au 
moins les frontières traditionnelles de la France; 
mais ils pensaient que la monarchie ne serait ferme- 
ment assise que le jour où elle aurait rendu à la France, 
non seulement la paix, mais la gloire et l'éclat. 

De même que la Convention et Bonaparte s'étaient 

7 
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inspirés des exemples de Richelieu et de Louis XIV, ces 
royalistes à leur tour subissaient le prestige des victoires 
de la République et de TËmpire. Ils rêvaient de donner 
à l'héritier de Louis XVI au moins un reflet de Tauréole 
de Napoléon, vérifiant cette profonde parole de Joseph 
de Maistre : u On se tromperait infiniment si Ton croyait 
que Louis XVIII est remonté sur le trône de ses ancêtres. 
Il est seulement remonté sur le trône de Bonaparte (1) . » 
Les frontières du Rhin, dont la conquête avait été la 
conception favorite et Tœuvre principale du Comité de 
salut public de Tan III, étaient pour Chateaubriand un 
rêve de toutes les nuits (2) : « Les conquêtes du génie 
des batailles s'écoulent comme un torrent, disait^il en 
182â à M. de Harcellus; la monarchie légitime et tradi- 
tionnelle seule sait, par l'influence d'une paix solide, 
faire désirer sa domination, agrandir le pays, fondre en 
un seul corps les populations et les conserver à la 
patrie. »' 

Pour réaliser ces vastes conceptions, il ne fallait comp- 
ter ni sur l'Angleterre ni sur l'Autriche. La méfiance 
cauteleuse de Mettemich, la jalousie hautaine de l'Angle- 
terre s'opposaient à toute velléité de conquête. L'alliance 
anglaise était nécessairement pacifique et conservatrice. 
Si l'on voulait conquérir, il fallait s'adresser aux conqué- 
rants et traiter avec les ambitieux (3). Les mêmes 

(1) Correspondance politique, •— Voir, sur ces idées des royalistes» 
André Lebon, V Angleterre et V émigration. Paris, Pion. 

(2) Mâucellus» Chateaubriand et son temps, T^. 246, et CflATlAUBluim, 
Congrès de Vérone, t. I, p. 371-373. 

(3) « L'alliance anglaise, écrivait un diplomate très mêlé i cet négo- 
ciations, M. de Bois-le-Comte, noas convient ici, nous ne vonlont qac 
conserver; mais l'alliance russe peut seule nous seconder dans le pro- 
jet de nous relever de nos derniers désastres «t de foire Ses acquisitions 
qui balancent celles qui ont augmenté la puitsance et le territoire des 
autres grandes cours de l'Europe depuis un demi-«iécle. 



L*ALLIANCE RUSSE ET LA RESTAURATION. 99 

nécessités qui avaient conduit la Convention à chercher 
dans l'alliance prussienne les moyens d'acquérir la fron- 
tière du Rhin, et Napoléon à chercher dans Talliance 
russe les moyens de dominer l'Europe , ne laissaient à. 
ces royalistes d'autre ressource et d'autre espérance que 
l'alliance de la Russie et de la Prusse. Ils avaient, à 
travers la Révolution et l'Empire, hérité de la haine 
séculaire que les Français de l'ancien rég;ime portaient 
à l'Angleterre. L'hostilité religieuse se mêlait chez eux 
à la rivalité politique (1) . « L'Angleterre perd le monde, 
écrivait M. de Donald en 1822, et toutes les illusions ou 
les perfidies poUtiques nous viennent du pays où régnent 
toutes les erreurs religieuses. » 

La Russie, il est vrai, était schismatique, et la Prusse 
luthérienne; mais il y avait entre l'orthodoxie 
d'Alexandre, le piétisme de Frédéric-Guillaume, con- 
fondus dans le mysticisme de la Sainte-Alliance, et le 
catholicisme de nos diplomates, tous plus ou moins de la 
lignée de Renée et nourris du Génie du Christianisme, 
de singulières affinités (2). Ajoutez que, quand l'occasion 
s'offrit d'esquisser le plan que Chateaubriand et ses amis 
rêvaient pour l'honneur de la France, la religion y 
trouvait son compte aussi bien que la politique. La 
Grèce venait de se soulever, et la Russie conviait l'Europe 
à la délivrance des chrétiens opprimés par l'infidèle» 
Depuis la retraite de M. de Talleyrand, dit l'éminent 
historien de la Restauration, une alliance étroite avec 
le cabinet de Saint-Pétersbourg fut le but vers lequel 
tendirent tous les ministres des affaires étrangères de 



(1) Marcbllus, Politique de la Restauration. 

(2) Ghateaumiamd» Mémoires, t. VII, p. 422, et Lettres de Af. de^ 
Villèle, 1822, p. 424. 
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France, à quelque nuance d'opinion qu'ils appartinssent. 
Ce fut en quelque sorte la tradition du cabinet. 

Le moment était propice : tout annonçait une crise 
générale des affaires en Europe. On pouvait croire que 
la Russie aurait besoin de la France, et que si la France 
servait ses desseins, le Tsar s'en montrerait reconnaissant. 
Mais, avant de s'abandonner à de si flatteuses espé- 
rances, avant de faire sortir la France de la réserve qui 
lui avait reconquis le respect de l'Europe, avant de 
la rejeter dans les grandes querelles des États et de la 
compromettre au profit d'un des partis qui se disputaient 
la domination du continent, il convenait de se demander 
si la Russie serait disposée à entrer dans les combinaisons 
de la France, et si la France pouvait entrer dsins les 
combinaisons de la Russie. 



Il 



lies dispositions de la Russie ne semblaient point 
douteuses : elle ne perdait aucune occasion de les déclarer. 
C'est qu'elle avait réellement besoin de la France, dans 
l'avenir, si la guerre éclatait avec l'Autriche et l'Angle- 
terre, dans le présent, pour contenir et balancer l'oppo- 
sition de ces deux États. Le gouvernement français était 
représenté à Pétersbourg par un ambassadeur qui joi- 
gnait à de remarquables qualités diplomatiques l'esprit 
le plus distingué et le plus noble caractère, M. de la 
Ferronnays. Alexandre lui montrait autant de considé- 
ration que de confiance. La considération était sincère : 
la Ferronnays l'imposait; il y avait beaucoup d'art et 
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de calcul dans la confiance. Le Tsar et ses serviteurs 
excellaient à flatter, à caresser, à engtiirlanaer, eomme 
ils aimaient à le dire, et ils savaient bien qu'avec des 
Français aussi ardemment ëpds de la grandeur de leur 
patrie et des royalistes aussi convaincus que la Ferron- 
nays, flatter la France, croire à ses forces et Tencôu- 
rager aux grandes espérances, était le plus sur moyen 
de gagner leurs cœurs et de séduire leur raison. Gapo 
d'Istria, qui poussait le Tsar aux entreprises orientales, 
lui représentait qu'avec l'alliance de la France il lui 
suffirait de laisser en Pologne une armée d'observa- 
tion, et qu'il serait maître de faire en Turquie tout ce 
qui lui conviendrait (1). Alexandre se décida à faire des 
ouvertures. Le 19 juillet 1821, il eut avec M. de la 
Ferronnays un de ces entretiens qui sont dans le goût 
et la tradition des souverains russes, où les spéculations 
les plus vastes enveloppent la politique la plus subtile, 
où l'on interroge en paraissant se livrer, où l'on ne dé- 
couvre les perspectives de l'avenir que pour éclairer les 
obscurités du présent, où les offres enfin sont toujours 
vagues et les demandes toujours précises. Nous connais- 
sons, et par le menu, les entretiens de Nicolas avec sir 
Hamilton Scymour en 1853. C'est à leur reflet qu'il faut 
lire les récits de M. de la Ferronnays. 

a L'appui odieux et insensé que l'Angleterre et peut- 
être l'Autriche voulaient prêter à la Porte rend la situa- 
tion difficile, disait le Tsar ; mais tout deviendrait facile 
si la Fra&ce entrait franchement en alliance avec la 
Russie; pour prix de cette alliance elle pourrait 
demander tout ce qu'elle voudrait. » « Ouvrez, ajou- 
tait-il, ouvrez le compas depuis le détroit de Gibraltar 

y 
(1) Vibl-Ca»tel, t. X, p. 217.. 
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jusqu'au détroit des Dardanelles; voyez ce qui est à 
votre convenance^ et comptez non seulement sur le con- 
sentement, mais sur l'assistance sincère et efficace de la 
Russie... Votre ancienne politique vous attachait aux 
Turcs. Leur alliance aujourd'hui vous assurerait peu 
d'avantages. Regardez la carte pour vous en convaincre. 
C'est la Russie aujourd'hui que la France doit avoir 
pour alliée. » Dés politiques imprévoyants et peu per- 
spicaces se seraient aisément livrés à la séduction ; il y 
avait pour ceux qui ne connaissaient pas l'Europe quel- 
que chose de fasciuateur en ce langage. M. de ViUèle, 
qui savait médiocrement les affaires étrangères, parla, 
du premier coup, de demander la Belgique et les pro- 
vinces rhénanes. Le duc de Richelieu, qui dirigeait 
alors le cabinet, connaissait mieux et l'Europe, et la 
Russie, et le Tsar. Il voulait, avant de se livrer, avoir 
des sûretés ; il savait à quel point, sous ses apparences 
d'enthousiasme et d'effusion, Alexandre était adroit et 
défiant. Il répondit que, malgré tout ce que les proposi- 
tions du Tsar avaient de séduisant, la France ne pouvait 
les accepter qu'à coup sûr, lorsque le cabinet de Saint- 
Pétersbourg aurait pris une résolution irrévocable et sHl 
consentait à leur donner la forme de stipulations 
écrites (1). 

CSe n'était pas seulement de la prudence de la part du 
duc de Richelieu, c'était aussi un sentiment très juste des 
conditions qui seraient nécessaires pour obtenir l'alliance 
de la Russie et de l'extrême difficulté qu'il y avait alors 
pour la France à.remplir ces conditions. Il y avait beau- 
coup de fermentation en Europe. Naples s'était sou- 
levée, le Piémont s'agitait, l'Italie tout entière était 

(1) yiSL-GAITKI.,t. "Si, p. 2SS. 
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travaillée par l'esprit de conspiration et de révolte; 
FEspagne enfin était en pleine révolution. La Russie, 
qui apportait autant de zèle à réprimer la liberté poli* 
tique chez les chrétiens d'Occident qu'à développer 
la liberté religieuse chez les chrétiens d'Orient, 
n'entendait point, en préparant une nouvelle croi* 
sade contre les Turcs, s'écarter le moins du monde 
des principes de la Sainte-Alliance. On ne pouvait être à 
la fois son allié en Turquie et son adversaire en Espa- 
gne et en Italie. Si l'on voulait bénéficier de sa poli* 
tique orientale, il fallait servir sa politique européenne. 
C'était le premier point, et c'est pourquoi le Tsar pres- 
sait la France de faire en Espagne ce que l'Autriche 
accompUssait à Naples (1), c'est-à-dire intervenir par les 
armes pour étouffer la révolution et rétablir, au lieu du 
régime constitutionnel, la monarchie absolue. Il l'y pro- 
voquait à Troppau, à Laybacli, à Vérone (2) . Il insinuait 
que si la France hésitait à s'engager, c'est qu'elle était 
incapable d'agir, que son système de gouvernement lui 
interdi^it la grande politique, qu'enfin l'armée n'obéi- 
rait pas à ses nouveaux chefs et refuserait de combattre 
sous le drapeau hlaBC. Les conspirations militaires qui se 
succédaient en France ne soutenaient que trop ces soup- 
çons, et Mettemich, qui redoutait par-dessus toutes 
choses une alliance entre la France et la Russie, excitait 
sans cesse dans l'esprit du Tsar le doute et la méfiance. 
« Vous ne voulez donc absolument rien faire? disait M. de 
Nesselrode aux ambassadeurs français au congrès de 
Vérone; eh bien, on vous laissera avec votre Angle- 
terre; vous verrez si vous vous en trouverez bien (3) ! » 

(1) Vibl-Gastbl, t. IX, p 455. 

(2) Gbatiaumtanb, Confrès, t. l, p. 221, 

(3) VlBJL-GASTEL,t. XI, p. 514. 
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Nul langage n'était plus propre à émouvoir les diplo- 
mates français. Ils hésitaient cependant, et ils avaient 
raison. Tout le parti libéral en France était violemment 
opposé aux interventions armées en Italie et en Espagne. 
Au moment où Ton s'efforçait, — et c'était la tâche essen- 
tielle de la Restauration, — de rétablir la paix sociale en 
France et d'y fonder le gouvernement constitutionnel, 
pouvait-on combattre à l'étranger les principes de ce 
gouvernement? Cela semblait d'autant plus dangereux 
et impolitique que le parti que l'on voulait regagner par 
la gloire extérieure était celui qui attaquait avec le plus 
d'ardeur la politique de la Sainte-Alliance. On récher- 
chait l'alliance russe pour reconquérir l'opinion, et l'état 
de l'opinion était tel que la chose qui lui répugnait le. 
plus était justement la condition première de l'alliance 
russe. C'est ce que sentaient Louis XVilI et ses ministres, 
et c'est ce qui leur inspira la politique prudente et digne 
qu'ils suivirent aux congrès de 1821 et de 1822. Cette 
prudence était d'autant plus nécessaire que, quand on 
pressait quelque peu le tsar Alexandre et que l'on 
essayait de le faire sortir des brillantes spéculations dans 
lesquelles il se complaisait, il se montrait tout à coup 
aussi réservé qu'il paraissait ouvert et aventureux 
l'instant d'auparavant. « Réunissons-nous, mais sans 
traités, sans rien de spécial » , disait-il en 1822 à M. de 
la Ferronnays (1) . a La France et la Russie réunies feront 
la loi à l'Europe n, ajoutait-il. La Ferronnays n'en 
doutait pas ; mais le premier point à ses yeux était le 
traité, et il mettait son gouvernement en garde contre 
les illusions que le langage du Tsar pouvait suggérer. 
«Le Tsar y écrivait-il, sait parfaitement ce qui convien- 

(1) Vul-Gastel» t. XII, f. 21 
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<lrait à la France, s'il a besoin d'elle ; c'est à, lui de le 
proposer; mais il ne faut pas prendre l'initiative à son 
égard : ce serait un moyen certain de le mettre en 
défiance et de le faire reculer (1). » 

Ce n'était point l'avis des impétueux et des spéculatifs. 
Chateaubriand pensait qu'avant tout la France devait 
faire ses preuves; montrer qu'elle avait un gouverne- 
ment capable d'énergie et qu'elle possédait une armée 
capable de combattre. Il n'y avait qu'un moyen de 
convaincre Alexandre et de réfuter les calomnies de Met- 
temich, c'était de faire la guerre en Espagne. Chateau- 
briand la fit. « Cette guerre, disait-il à M. de Mar- 
cellus (2), doit être le signal et le premier acte de notre 
résurrection. Après, il nous faudra la rive gauche du 
Rhin aussi loin qu'elle peut s'étendre. » La preuve fut 
faite : l'armée demeura fidèle à ses chefs et fidèle au 
drapeau. La Russie ne ménagea point les éloges, mais 
elle ne se montra pas plus disposée à prendre des enga- 
gements. 

Les années passèrent. Nicolas succéda à son frère 
Alexandre. Le conflit s'aigrit entre la Russie et la Tur- 
quie, et aux antiques querelles des deux voisins se mêla 
la question désormais européenne de l'indépendance de 
la Grèce. Dans toutes ces négociations, la France soutint 
la politique russe ; la Russie en profita, mais préférant 
avec raison la négociation à la guerre, elle sut, en exci- 
tant habilement les rivalités, entraîner à la fois dans son 
jeu la France et l'Angleterre. Habilement exploitée à 
Londres et à Vienne, la bonne volonté de la France 
inspira aux adversaires de la Russie une crainte et une 
jalousie profitables. Mettemich fut paralysé, et l'on vit, 

(1) VlEL-CàSTEL» t. XII, p. 22. 

(2) Margellus, Chateaubriand, p. 246; 
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le 20 octobre 1827, une flotte anglaise, unie aux flottes 
de Russie et de France, détruire à Navarin les forces 
navales de la Turquie. La guerre éclata le 22 avril 1828 
entre les Russes et les Turcs, et la France, d'accord avec 
l'Angleterre, occupa la Morée. 

Ce fut le chef-d'œuvre de la diplomatie russe ; mais, 
si adroite que fût cette diplomatie, elle ne pouvait pas 
faire l'impossible, et lorsque l'Angleterre et l'Autriche 
virent les armées du Tsar entrer en Turquie, elles com- 
prirent que l'intérêt européen n'avait été que le prétexte 
dont se couvraient les ambitions séculaires de la Russie. 

L'inévitable crise des affaires d'Orient menaça de 
nouveau l'Europe d'une guerre générale. Les coquet- 
teries russes redoublèrent alors avec la France. Le 
moment depuis si longtemps attendu semblait arrivé. 
Chateaubriand le crut, et, consulté par son ami M. de 
la Ferronnays, qui, dans le ministère Martignac, avait 
le portefeuille des affaires étrangères, il lui envoya de 
Rome, au mois de novembre 1828, tout un plan de 
politique destiné, selon lui, à relever définitivement 
l'honneur de la France et à rendre la monarchie glo- 
rieuse et populaire (1) : 

Il L'alliance de la France avec l'Angleterre et l'Autriche 
est une alliance de dupe, disait-il, où nous ne trouve- 
rions que la perte de notre sang et de nos trésors. L'al- 
liance de la Russie, au contraire, nous mettrait à même 
d'obtenir des établissememts dans l'Archipel et de reculer 
nos frontières jusqu'aux bords du Rhin. » Sans doute, 
ces provinces rhénanes appartenaient en grande partie 
à la Prusse, et jamais l'intimité n'avait été plus grande 
entre les cours de Pétersbourg et de Berlin ; Ghateau- 

(I)Ghatiavbriand, MémoirUf t. V1I1, p. 377, et Marcellus, CAa- 
UtMbrimnd, p. 327* 
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brîand le savait. Il y a, disait-il, à Berlin.un parti hostile 
à la Russie, mais il a pour obstacle « le parti antiautri- 
chien et surtout les affections domestiques » . Il en con- 
cluait que la Russie pouvait en tout cas compter sur la 
Prusse, et qu'il suffirait d'assurer des avantagées aux 
Prussiens pour les amener à céder le Rhin à la France. 
Il proposait donc de dire à Nicolas : u Vos ennemis nous 
sollicitent, nous préférons la paix à la guerre; nous 
désirons garder la neutralité; mais enfin, si vous voulez 
aller à Gonstantinople, entrez avec les puissances chré- 
tiennes dans un équitable partage de la Turquie euro- 
péenne. Celles de ces puissances qui ne sont pas placées 
de manière à s'agrandir du côté de l'Orient recevront 
ailleurs des dédommagements. Nous, nous voulons avoir 
la ligne du Rhin depuis Strasbourg jusqu'à Cologne. » 
M. dç la Ferronnays jugeait que ce discours serait inu- 
tile et peut-être dangereux : il B'en abstint. La France, 
selon lui, devait attendre la question, et non la poser. Il 
pensait sur ce point comme le duc de Richelieu ; c'est 
que, comme lui, il connaissait la Russie. « Pourquoi ne 
pas chercher à vous rapprocher de nous? » lui disait 
en 1825 M. de Nessdrode. « Parce que, répondit-il, l'ex- 
périence nous a appris les soupçons que nous vous inspi- 
rerions à vous-mêmes si nous allions plus loin avec 
vous (1). » C'était à la fois la conduite la plus digne et 
la diplomatie la plus habile. Le ministère qui, en août 
1829, remplaça le cabinet fifartignac, crut expédient de 
s'en écarter. 

(1) Viel-Castil, t. XIV, p. 5^. 
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III 



M. de Polignac était arrive au ministère avec des 
préférences très marcjuées pour Talliance anglaise; il les 
rapportait de Tainbassade de Londres. L'air de Paris 
modifia entièrement ses dispositions. C'est que l'alliance 
russe n'était pas seulement pour lui, comme pour ses 
prédécesseurs, une combinaison d'avenir; c'était une 
nécessité, et une nécessité urgente. 

M. de Richelieu et M. de la Ferronnays avaient cru 
devoir attendre les avances de la Russie et l'avaient pu : 
leur politique générale était prudente ; celle de M. de Po- 
lignac était téméraire, et les aventures au dehors comme 
au dedans en étaient forcément la conséquence. Il pré- 
parait un coup d'État qui devait être suivi d'une réac- 
tion complète. Il comprit qu'il devait à la France une 
compensation, et que, pour l'aveugler, il fallait com- 
mencer par l'éblouir. Il n'hésita donc pas à tenter la 
fortune. 

Les circonstances, d'ailleurs, semblaient favorables, 
et les conjonctures auraient déçu des politiques moins 
convaincus de leur mission et moins infatués de leur 
génie. Les Russes, qui n'avaient point été heureux dans 
la campagne de 1828, avaient fait de grands préparatifs 
pour celle de 1829 ; à défaut de troupes nombreuses, ils 
avaient beaucoup d'audace, et cette audace leur réussit. 
Diebitch battit les Turcs devant Silistrie le 1 1 juin 1829, 
et, les poussant devant lui, marcha sur les^ Balkans. Les 
Russes étaient décidément lancés sur Gonstautinople ; 
s'ils y arrivaient, et rien ne paraissait plus les en empê- 
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cher, l'heure de la crise était proche. L'Autriche était 
hostile, l'Angleterre irritée, la guerre menaçait de toutes 
parts. Le langage du Tsar et de ses diplomates annon- 
çait que la Russie se préparait à ce vaste conflit, et qu'elle 
ferait tout pour entraîner la France à l'y soutenir. 

C'étaient des remerciements enthousiastes pour les 
bons procédés dont la France avait comblé la Russie, 
l'expression chaleureuse du désir « que les circonstances 
la missent en demeure de prouver par des actes combien 
ce sentiment était sincère » . Mettemich, fidèle aux tra- 
ditions de son maître, Kaunitz, et toujours prêt à se 
faire en secret le complice des actes qu'il condamnait 
publiquement, avait proposé un partage de la Turquie 
dont la France serait exclue. Le Tsar en instruisit l'am- 
bassadeur de France, M. de Mortemart, et protesta qu'il 
n'entrerait jamais dans une combinaison de ce genre 
contre son « loyal et fidèle allié n . Peu de jours après, il 
invita la France à. réfléchir à l'éventualité d'une chute 
de la Turquie, ajoutant qu'il croyait pouvoir compter 
sur la coopération de la Prusse aux projets qu'il con- 
certerait d'avance avec le cabinet des Tuileries. 

Ces propos étaient- ils plus sincères que ceux 
qu'Alexandre tenait en 1821 à M. de la Ferronnays, 
que ceux que Nicolas tint en 1853 à sir Hamilton 
Seymour? Le Tsar songeait-il réellement au partage 
de la Turquie, ou bien, méditant simplement de lui 
imposer un traité qui la mettrait dans sa dépendance, 
ne cherchait-il pas uniquement, par l'appât de grands 
bénéfices, à gagner le concours de la France dans une 
négociation où la Russie trouverait son avantage sans 
recourir à l'expédient toujours dangereux d'un rema- 
niement de la carte de l'Europe? 

Il est permis de le croire : tandis qu'il sollicitait la 
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France à méditer sur le partage de la Turquie, il 
demandait à la Prusse de lui préparer un nouveau 
traité de Kaïnardji. Le Tsar était venu à Berlin au mois 
de juin, il avait vu son beau-père Frédéric-Guillaume. 
Il lui avait exposé l'embarras où la guerre de prestige 
qu'il faisait aux Turcs menaçait de le placer, et la 
nécessité où il était de précipiter par un coup de partie 
la conclusion d'une guerre qui épuisait ses ressources. 
a Sa Majesté, écrivait le 5 juillet le ministre prussien 
des affaires étrangères, a recueilli de ses entretiens avec 
S. M. l'empereur de Russie les témoignages les moins 
équivoques et les plus satisfaisants des dispositions 
éminemment paci6ques et modérées qui animent ce 
souverain... Les succès les plus brillants et les avan- 
tages les plus réels qu'obtiendraient ses armées, ne 
l'entraîneront à s'écarter en rien des intentions géné- 
reuses et désintéressées qu'elle a hautement énoncées au 
moment où elle s'est vue obligée de prendre les armes, n 
Le général prussien de Mûffling fut chargé d'exposer 
aux Turcs les sentiments du Tsar et de les assurer que, 
s'ils faisaient les premières démarches, ils obtiendraient 
la paix à des conditions relativement peu onéreuses. 
Mûf&ing se mit en route ; il arriva le 4 août à Gonstan- 
tinople. Le 20, Diebitch entrait à Andrinople. Ainsi, 
au moment même où le Tsar se montrait si empressé de 
témoigner dans les combinaisons incertaines de l'avenir 
sa gratitude envers la France, il invitait la Prusse à lui 
rendre dans le présent un service signalé. G'est que 
l'alliance française, si jamais elle devenait nécessaire, 
coûterait fort cher au Tsar et l'engagerait dans de grandes 
difficultés, tandis que l'alliance prussienne, dont il était 
sûr, avait le grand avantage de ne l'obUger à rien d'em- 
barrassant pour lui. 
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Cependant M. de Polîg^nac préparait la reconstruction 
de l'Europe. M. de Bois-le-Gomte, qui venait d'être 
nommé directeur politique, fut chargé de rédiger le 
projet. Si chimériques que fussent le ministre et son 
conseiller, il y avait certaines réalités avec lesquelles 
ils étaient obligés de compter. L'alliance de la Prusse 
et de la Russie en était une : ils ne songèrent pas un 
instant à la dissoudre, et, comme il fallait avant tout 
pour entraîner la Russie trouver moyen de satisfaire la 
Prusse, la Prusse devint en quelque sorte le centre et 
le pivot de leur combinaison : « La Prusse y disait le 
Mémoire de M. Bois-le-Comte, est le nœud de ce plan, et 
il faut la contenter. » On lui donnait la Saxe, en échange 
des provinces rhénanes, qui passeraient au roi de Saxe, 
et on y ajoutait la Hollande, moins le Brabant hollandais, 
à titre de bénéfice. Le roi de Hollande était transporté 
à Constantinople et régnait sur les pays placés au sud 
des Balkans; les colonies hollandaises passaient à l'An- 
gleterre; rAutriche prenait la Bosnie, la Croatie, la 
Dalmatie turque, l'Herzégovine et la Serbie; la Russie 
acquérait la Moldavie, la Valacliie et l'Arménie; la 
France, enfin, reprenait Landau, la frontière de 1814 du 
côté de l'Allemagne, le Luxembourg, la Belgique et le 
Brabant hollandais. « Cette organisation nouvelle de 
l'Europe, concluait le Mémoire, serait dominée par l'idée 
dd l'intérêt de la France, comme celle qui a été faite au 
Congrès de Vienne l'a été par le désir de nous abaisser 
et de fortifier les autres puissances contre la France. » 
A ce point de vue même, le « grand dessein n de M. de 
Polignac était très discutable. Sans doute, la France 
était débarrassée du dangereux voisinage de la Prusse 
sur sa frontière de l'est, mais elle la retrouvait sur sa 
nouvelle frontière du nord ; l'annexion de la Saxe donnait 
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à la Prusse en Allemagne une consistance et une cohé- 
sion qui lui manquaient ; l'annexion de la Hollande faisait 
d'elle une puissance maritime. Enfin, — et cette con- 
sidération ne pouvait pas et ne devait pas demeurer 
étrangère au gouvernement de la Restauration, — le 
plan de M. de Polignac, qui était aussi bien un partage 
de la Hollande qu'un partage de la Turquie, froissait et 
violait aussi complètement les principes du droit des 
gens que l'avait fait un siècle auparavant le partage de 
la Pologne. Que l'on admît le principe proclamé à 
Vienne, la légitimité, ou le principe contre lequel le 
Congrès de Vienne avait prétendu réagir, la souveraineté 
nationale, on se plaçait en dehors du droit, et l'on 
restait purement et simplement dans le système de la 
force mise au service de la convenance. 

Ces considérations arrêtèrent-elles le Roi et son conseil? 
Le fait est qu'ils délibérèrent huit jours sur le projet; 
mais les discussions paraissent avoir porté beaucoup 
plus sur l'application que sur le principe, a Lç Dauphin, 
dit M. de Viel-Castel, dominé par le parti militaire dont 
il aimait à se considérer comme le représentant, et aussi 
par un certain courant d'opinion qui penchait vers le 
système des frontières naturelles, demandait les pro- 
vinces rhénanes au lieu de la Belgique. M. de Polignac 
lui opposa des raisons péremptoires. u L'acquisition des 
provinces rhénanes nous donnerait une position toute 
menaçante et agressive envers l'Allemagne : l'AUemagne 
sentirait sa Uberté et son indépendance menacées, et nous 
réunirions de nouveau contre nous et la Prusse, et l'Au- 
triche, et toutes les puissances secondaires (1). Nousren- 

(1] « Le goavernemeat pmssien a seati qu'il trouverait, pour d^ 
fendre les provinces rhénanes^ Tappui de toute TAlIemagne. » Noie de 
M. de Bois-le-Gomtc. 
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oontrerions une opposition invincible dans la Russie 
eUe-même, qui ne se trouverait plus intéressée à sou- 
tenir nos prétentions, car ce n'est que contre l'Angle-^ 
terre que la Russie désire nous renforcer, n Le conseil 
fut convaincu; il adopta le plan de M. de Polignac, et 
ce ministre invita M. de Mortemart par une dépêche 
confidentielle à pressentir, le cas échéant, les intentions 
du Tsar sur ce sujet. 

L'occasion ne se présenta pas. Tandis que le conseil 
de Charles X délibérait sérieusement sur ce projet, 
monument de déraison chimérique, comme le qualifiait 
si bien un diplomate français du temps, l'intervention 
des Prussiens à Gonstantinople modifiait toutes les con- 
ditions du problème. Diebitch était à Gonstantinople, 
mais son armée, rongée par la peste et le typhus, s'éva- 
nouissait entre ses mains : depuis le mois de mars, on 
avait reçu dans les hôpitaux quatre-vingt-un mille 
malades ; Diebitch disposait tout au plus de trente mille 
hommes. « Sa position, dit un juge très compétent, le 
maréchal de Moltke, si elle se fût prolongée peut-être de 
quelques jours seulement, aurait suffi pour le précipiter 
des hauteurs de la victoire dans l'abime de la ruine. » 
Mais le prestige était grand, et le général Mûffling était 
là pour en éblouir les Turcs. Us étaient atterrés : Mûf- 
fling put à la fois grossir les forces des Russes aux yeux 
des Turcs et les forces des Turcs aux yeux des Russes. 
De part et d'autre, on se fit illusion, et comme de part 
et d'autre on avait im égal besoin et un égal désir de la 
paix, on la conclut le 14 septembre à Andrinople, aux 
conditions fort avantageuses d'ailleurs et très politiques 
que le Tsar avait indiquées lors de sa visite à Berlin. 

Le courrier qui devait porter nos propositions en 
Russie était prêt à partir, rapporte M. de Bois-le-Comte, 

8 
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quand on apprit la signature de la paix. La Russie avait 
atteint son but; elle avait franchi une nouvelle étape, 
et avant de songer à en franchir une autre, elle devait 
refaire ses forces que les campagnes de 1828 et de 
1829 avaient singulièrement ébranlées. La Prusse avait 
gratuitement rendu à son alliée héréditaire le service 
auquel la France mettait un si haut prix. Le roi Frédéric- 
Guillaume reçut, en témoignage de la reconnaissance de 
son gendre, six des plus belles pièces de campagne con- 
iquisessur les Turcs; quant au gouvernement français, 
il est à croire qu'il reçut de bonnes paroles et de nou- 
veaux encouragements qui l'amenèrent à découvrir, au 
-moins en partie, ses desseins. La Prusse, qui, selon le 
mot de M. de Bois-le-Comte, était « le nœud de ce plan » , 
fut pressentie, et répondit qu'elle se refuserait à toute 
combinaison de ce genre. M. de BernstorfF le déclara 
officiellement par deux dépêches adressées, le 3 janvier 
1820, aux ministres de Prusse à Pétersbourg et à Paris : 
« Le devoir et l'inclination du Roi, dit-il, ne lui per- 
mettraient jamais de consentir à séparer de ses États 
des provinces pour la prospérité desquelles il a fait des 
sacrifices dont on voit déjà si abondamment les heureux 
effets. Le cabinet de Prusse profitera de chaque occasion 
qui se présentera, sans qu'on la recherche, pour con- 
vaincre la cour de Russie et celle de France que, sur ce 
point, la résolution du Roi est irrévocable, n 

Ainsi tombèrent les vastes projets rêvés par Chateau- 
briand et tentés par M. de Polignac. La vérité est qu'en 
1830, comme le dit très bien M. de Yiel-Gastel, la situa- 
tion extérieure de la France était aussi satisfaisante 
qu'on pouvait le désirer. « Assurée de l'amitié de la 
Russie, qui elle-même était étroitement liée avec la 
Prusse, la France n'avait rien à craindre de ses enne- 
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mies, ou, si Ton veut, de ses rivales naturelles, T Angle- 
terre et l'Autriche. » La conquête d'Alger, si brillam- 
ment accomplie, malgré l'opposition menaçante de 
l'Angleterre, en fournit bientôt la preuve. 

La Russie montra en cette occasion autant de bonne 
volonté que la France en avait montré lors de la guerre de 
Turquie. C'était beaucoup; en réalité il n'y eut jamais 
autre chose. Il n'y eut point de traité d'alliance ; les Russes 
firent miroiter souvent de séduisantes promesses ; ils ne 
s'engagèrent à rien, et le jour où la France voulut passer 
de la spéculation à la politique, l'affaire n'aboutit pas. 

La combinaison présentée, non par la Russie, mais 
par la France, avait pour objet la Belgique, et non le 
Rhin; loin de tendre à séparer la Prusse de la Russie, 
^e tendait à transformer en triple alliance l'alliance 
de ces deux cours (1); loin de tendre à affaiblir la 
Prusse, elle tendait à la fortifier; loin d'arrêter les ambi- 
tions prussiennes, elle les satisfaisait dans le présent et 
les encourageait dans l'avenir : elle livrait la Hollande 
aux HohenzoIIern. Enfin, le consentement du roi de 
Prusse à dépouiller son beau-frère le roi de Hollande, 
et à céder le Rhin aux Saxons, était le point de départ 
et la condition nécessaire de l'exécution du projet : le 
roi de Prusse refusa formellement de s'y prêter. 

(1) m De toutes les puissances d« l'Earope, écrirait M. de Boit-le- 
Comte, aucune ne nous a été si hostile que la Prusse en 1814 et en 
1815, et il n'en est aucune dont nous ayons eu plus à nous louer dans 
«es derniers temps. Elle a reconnu les aranlages qu'elle pouvait retirer 
d*un rapprochement entre la France et la Russie. • 
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u Ciel brûlant, climat excessif, aspect sauvage, prome- 
noirs arides, rochers, oiseaux de proie, rivières dévo- 
rantes, torrents ou nuls ou débordés, des hommes forts, 
durs, francs et inquiets » : ce croquis puissant de VÀmi 
des hommes forme le vrai frontispice de l'histoire des 
Mirabeau. Les voilà tout entiers, tels qu'ils étaient et 
dans le cadre qui leur convient. C'est ainsi qu'on se les 
ûgure après avoir lu les deux volumes que M. de Lomé- 
nie a consacrés à leurs orig;ines, et qui devaient être le 
début d'un g^rand ouvrage malheureusement interrompu 
par la mort (1). L'auteur s'arrête au moment où le 
plus illustre des Mirabeau, l'orateur et le tribun, appa- 
raît sur la scène. Ce n'est en quelque sorte que le pro- 
logue du drame; mais ce prologue en est la clef; bien 
qu'annoncé seulement et n'apparaissant que dans les 
épisodes, le Mirabeau de la Révolution remplit déjà tout 
le théâtre de sa personne et de son nom. Le principal 
intérêt de ces vastes prolégomènes est de nous expliquer 

(I)l>e5 Mirabemu, nouveUes études sur la société françcùse au dix^ 
huitième siècle, par M. oi LomAnii, de l' Académie fraaçaite. Paris, 
Denta, ISIC. 
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ce personnage prodigieux. — Séparé de sa race et 
isolé de son groupe socisd, il apparaît comme un monstre 
en bien et en mal. Il faut, pour le comprendre et le 
juger, le rattacher à ses origines, considérer les in- 
stincts qu'il reçut en naissant, les passions qui lui furent 
léguées et les exemples dont fut entourée sa jeunesse. 
Le courant qui l'emporte n'en est ni moins trouble , ni 
moins désordonné; mais on en connaît le cours, on en 
mesure l'impulsion et l'on aperçoit^ au milieu du tour- 
billon, l'homme qui lutte et qui surnage. 



« Il y a bien du physique dans ses écarts » , disait le 
marquis de Mirabeau, en parlant de son fils ; le marquis 
aurait pu ajouter : Il y a bien de l'hérédité dans ce 
physique. Les documents produits par M. de Loménié 
sont décisifs sur ce point. C'est une terrible et furieuse 
race. Ils sont tous superbes, emportés, dominateurs, et, 
.lorsque l'amour enflamme ce sang, l'embrasement va 
jusqu'à la fohe. Le hasard même des mariages, loin 
d'attiédir et de détourner cette ardeur, l'excite et la 
redouble au contraire. Il semble qu'une sorte de fatalité 
tragique pèse sur cette maison. Les anciens n'auraient 
pas manqué d'y voir la marque de la colère des dieux 
et de reconnaître à ces signes singuliers 

tf.... Yénut et ses feui redoti tables, 

D'un 9an|; quVIie poursuit tourments inévitables. 

La mère de VAmi des hommes, la grand'mtre d i 
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tribun, épouse à vîng^t-trois ans le marquis Jean- 
Antoine, qui en avait plus de quarante, et était criblé 
de blessures. Le bras droit cassé et enveloppé dans une 
écharpe, il avait, pour soutenir sa tête, un collier d'ar- 
gent caché dans sa cravate. C'était un guerrier rude, 
imposant et terrible. Après avoir donné dans ce ma- 
riage très austère l'ej^emple de toutes les vertus domes- 
tiques, la marquise fut atteinte dans sa vieillesse de la 
plus répugnante démence, u Fiat votuntas! disait son 
fils ; mais quel rabat-joie à l'orgueil humain ! » N'était- 
ce qu'un accident et une anomalie? Faut-il voir au 
contraire dans ce mal mystérieux l'explosion déguisée 
et comme la revanche de passions longtemps contenues 
et refrénées? Ce qui est sûr, c'est que ces passions écla- 
tent chez le fils dès sa jeunesse. U avoue que cette jeu- 
nesse fui fort orageuse et qu'il fit des excès étonnants, 
u La volupté, écrivait-il à Yauvenargues, est devenue le 
bourreau de mon imagination, et je payerais bien cher 
mes folies et le dérangement de mœurs qui m'est devenu 
une seconde nature, n II voyait sa faiblesse et il la 
condamnait, il essaya de la dominer. Le hasard le 
servit mal. Le mariage absurde et inconsidéré qu'il fit 
bouleversa sa vie et empoisonna sa race. Il n'y a point 
à insister sur mademoiselle de Yassan, qui devint la 
mère du grand Mirabeau, u Tu t'es allié à une femelle 
qui, sans avoir aucun des agréments de son sexe, en a 
tous les vices et ceux du nôtre )) , écrivait au marquis son 
frère le bailli. » Depuis la création du monde, ajoutait- 
il, on ne vit pfis une femme de l'espèce de celle que 
Dieu t'a donnée, ni des enfants de l'espèce des tiens. » 
Le marquis, dans son vocabulaire rabelaisien, ne l'ap- 
pelait que» le diable de Papefiguière », et il la définit : 
u un monstre de folie effrénée dans tous les gei.res » . Ils 
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vécurent cependant quelques années à peu près imîs. 

« Tout dès l'abord sembla se tourner en conjug^alité » , 
disait le marquis. Ils eurent onze enfants, puis ils se 
brouillèrent, et la querelle entre eux commença, bien 
que sur le ton du drame, par les fameux reproches de 
Gléanthis à Sosie (1). « J'ai tout supporté, écrivait le 
marquis, jusqu'à ce que j'ai appris \efiimier qu'un hon- 
nête homme ne doit pas couvrir de son manteau » , et 
ils se séparèrent. 

Ni chez le mari ni chez la femme, ces tempéraments 
emportés ne trouvaient de frein dans le caractère, u Na« 
ture lui avait refusé toute pudeur naturelle. » Elle était 
joueuse, dépensière ; elle n'avait pas même la pruderie 
de l'élégance. « Tout en désordre dans sa chambre, 
enseigpie distinctive des filles de joie. » Avec cela, ra« 
pace, procédurière et violente au dernier point, a Ma 
mère, écrivait Mirabeau le tribun, a déchargé sur moi 
un pistolet, de fureur d'un mot de conciliation que je 
lui lâchai, n Par-dessus tout cynique : elle ne se con- 
tentait pas d'avoir des amants et de les prendre très 
bas; elle tenait à leur laisser un témoignage écrit de ses 
faveurs. C'était le fumier dont parlait le marquis. Quand 
elle plaida contre son mari, tous les scandales lui furent 
bons, et elle eut recours à tous les arguments, même les 
plus avilissants pour elle. Ayant besoin d'attirer ses 
enfants pour les liguer et les lancer contre leur père, 
elle s'abaissait à des complaisances indignes et se faisait 
la complice de leurs adultères. Son libertinage s'accom- 
mode sur ce point à merveille avec ses intérêts, et ta 
perversion du goût complète chez elle la perversité de 
l'esprit. « Elle entre en correspondance avec madame 

(1) Voir t. II, pa^es 453 et 45S, les lettres du marquis à sa fille et à 
ta fenunc. 
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de Monnier (la maîtresse de don fils), qui lui envoie son 
portrait et à qui elle permet de l'appeler ma chère 
maman, de même qu'elle nomme mon gendre l'aventu- 
rier Brianson, amant de sa fille, madame de Cabris (1) . n 
Le marquis avait une intelligence 'forte, des visées 
très hautes f la « folie efFrénée » ne l'avait pas atteint, 
et, tout colère et despotique qu'il était, il gardait àu 
moins les apparences de la dignité. II supporta les 
injures de sa femme, après avoir supporté sa compa- 
gnie. « Les vingt ans que j'ai passés avec elle ont été 
vingt ans de colique néphrétique n , écrivait-il. Mais s'il 
sut se contenir davantage, sa fougue, pour se tourner 
en autorité, n'en fut pas moins excessive et n'en exerça 
pas une influence moins fatale sur ses enfants. Il avait 
la plus haute idée de sa puissance paternelle et de la 
grandeur de sa maison. Sous ce rapport, c'était un baron 
du moyen âge, égaré dans le dix-huitième siècle, et 
tel qu'on en avait connu quelques-uns sous Louis XIV, 
lors des grands jours d'Auvergne. Il écrivit un Testa» 
ment politique; il disait : mon règne, en parlant de 
l'administration de ses biens et de son gouvernement 
domestique. Ce fut un règne tourmenté, et auquel ne 
manqua aucun des abus qui perdaient dans ce même 
temps la royauté des vrais souverains. Toute volonté 
devait plier devant la sienne, et sa volonté ne connais- 
sait d'autre loi que ses emportements, d'autre moyen de 
conviction que la force. Contre sa femme en démence 
et son fils en révolte, il ne trouva rien de plus légitime 
et de plus efficace que la prison sans juges : la lettre de 
cachet. L'étemelle oubUette du Masque de fer ne lui 
semblait pas un châtiment trop fort pour un homme qui, 

<1) LoMixiB» t. II, p. 589. 
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né de «on sang, avait commis le crime de retourner 
contre lui les indomptables passions qu'il lui avait lé- 
guées, u Quant à celui-là, écrivait-il un jour à propos de 
son fils, mon plan est que l'autorité seule et moi nous 
sachions où il sera, et qu'à ma mort un billet cacheté 
l'apprenne à mon substitut, n II avait d'ailleurs sa 
pointe de libertinage (voir, par exemple, le portrait qu'il 
a tracé du duc de Gesvres), et sa plume cynique ne res- 
pectait même pas ses enfants. C'est à sa fille, la meil- 
leure, la plus sage, la préférée, madame du Saillant, 
qu'il adresse, sous forme de lettre et pour la moraliser, 
cet effronté portrait de la marquise, qu'une lectrice 
endurcie de Diderot aurait considéré peut-être sans 
rougir, mais où une fille ne pouvait sans honte recon- 
naître sa mère. Il vivait publiquement avec madame 
de Pailly; il l'avait installée en son château, en com- 
pagnie de la vieille marquise sa mère; il en fit l'amie 
de sa fille, et c'est par elle que le fils prodigue cherchait 
à rentrer en grâce. « Reproche, je t'en prie, à ma- 
dame de Pailly, très vivement, écrivait Mirabeau a sa 
sœur, que dans la lettre de sa meilleure amie il ne se 
trouve pas un mot d'elle pour le frère de cette amie. 
Présente-lui mon tendra respect, n 

Issu de cotte race, élevé dans ce milieu, portant en 
lui, exaltées par leur combinaison même, la frénésie 
maternelle et la fougue de son père, nature énorme et 
prodigue en tous genres, il aurait fallu que Mirabeau 
fût un prodige plus surprenant encore qu'il ne l'est, 
pour avoir résisté à l'effort de tant de passions et à la 
contagion de tels exemples. M. de Loménie, qui a pris 
le parti du marquis et l'a relevé autant qu'il pouvait 
l'être, a bien analysé l'influence de ces drames de 
famille : u Le marquis et la marquise de Mirabeau... 
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travaillent en réalité à enlever à leurs enfants tout 
sentiment de respect, en se déchirant réciproquement 
dans leurs confidences avec chacun d'eux, et tout sens 
moral, en excitant chez eux Fesprit de rivalité, de du- 
plicité, de convoitise, par des promesses d'héritage et 
des menaces d'exhérédation. . . C'est ainsi que Mirabeau 
«'était habitué, sous l'influence des divisions de sa 
famille, à mélanger une forte dose de fourberie à la 
fougue naturelle de son caractère et à justifier cette 
phrase de son père : Faut-il être singe, loup ou renard, 
tout lui est égal, rien ne lui coûte. » Ainsi s'expliquent 
et se rattachent à leurs origines les terribles défail- 
lances de caractère qui révoltent chez Mirabeau. On 
ne peut cependant pas plus les effacer de son histoire 
que l'on ne peut effacer de sa figure les cicatrices de la 
maladie qui avait, dès l'enfance et pour jamais, gâté 
l'étrange et superbe beauté de ses traits. Les aventures 
scandaleuses, les turpitudes du donjon de Vincennes, 
les pamphlets et le u fumier » littéraire, tout ce vilain 
côté de l'intrigue, du besoin et des affaires d'argent, 
ce fut chez lui le stigmate héréditaire et comme le 
péché d'origine. La gloire, hélas! n'a pas tout effacé. 
Le génie était merveilleux cependant. Ce génie, pour la 
réhabilitation du marquis et de son sang, était aussi de 
race, et pour l'avoir élevé au degré de puissance où il 
le porta, Mirabeau n'en tenait pas moins le germe de 
son père. La filiation entre eux, sous ce rapport, est 
tout aussi intime, et c'est la belle et essentielle p;artie 
de l'œuvre de M. de Loménie d'avoir contribué à la 
mettre en lumière. 
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II 



Il y a un premier trait qui frappe, parce qu'il est 
très marqué et marqué chez tous, c'est l'éloquence, 
l'ouverture d'esprit, la fécondité, l'aptitude à s'assi- 
miler, à saisir et à présenter les choses par les grandes 
surfaces, à se répandre à la fois dans tous les sens. Le 
premier, le gprand-père, Jean-Àntoine, se distinguait 
déjà par u son éloquence rapide, son humeur domi- 
nante. . . Une audace constante, une hauteur impérieuse 
adaptée à toutes les manières d'être quelconques » * « Il 
était, disait de lui son fils, de ces hotnmes qui, à la 
guerre, ont le ressort et l'appétit de l'impossible, » La 
mère même de Mirabeau, mademoiselle de Vassan, qui 
avait si peu de qualités, avait au moins celle-là : « elle 
avait du trait. » Mais c'est surtout le marquis, VA mi 
des hommes, qui, avec sa prodigalité de pensées et 
d'écrits, l'originalité de son style et les singularités de 
sa carrière, mérite d'être étudié de près et mis en son 
temps à sa véritable place. « Vous êtes ardent, bilieux, 
plus agité, plus superbe, plus inégal que la mer, et 
souverainement avide de plaisirs, de. science et d'hon- 
neurs » , lui écrivait Vauvenargucs. U rêvait de fonder 
une maison puissante, glorieuse et riche, « de faire, 
comme il disait, d'une maison en Provence une mai- 
son en France » . Il s'y épuisa et s'y ruina. U pensa un 
moment à tâter de la politique et à entrer dans la di- 
plomatie. U y renonça bientôt; le courant de son siècle 
le saisit ; toutes ses ambitions se concentrèrent et s'éva- 
porèrent en utopies. U se 6t prophète et réformateur des 
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sociéiës. TocqueviUe a donné de son œuvre une dëfini- 
tion parfaite : « l'invasion des idées démocratiques dans 
un esprit féodal. » U y a en lui du haut baron et du 
révolutionnaire, et il forme, en rassemblant leurs traits, 
une bien curieuse transition entre deux hommes qui 
portent le même nom et qui sont très dissemblables, les 
deux Saint-Simon. 

n a du premier, l'immortel chroniqueur, la fécondité 
et la sève littéraire, le besoin de parler de tout et d'en 
parler en toute liberté gauloise de forme et de pensée. Sa 
correspondance, qui est immense, serait pour la société 
du dix-huitième siècle ce que les Mémoires du duc sont 
pour la cour de Louis XIV. GVst un style de même 
famille, abrupt, heurté, indiscipliné, fantasque, mais 
expressif, neuf et d'un coloris constamment renouvelé 
aux sources mêmes de la langue, un style à l'eaurforte 
et à l'emporte-pièce. Il a du second Saint-Simon, le fon- 
dateur de la secte, les grandes visées théoriques, les 
mêmes poussées audacieuses au sein d'une intelligence 
agitée et encombrée, le même mélange enfin, — et c'est 
le trait le plus caractéristique, — du spéculatif et du 
spéculateur, du révélateur social et de l'entrepreneur 
d'affaires. « Les impulsions de mon esprit et de mon 
caractère, écrivait-il, sont si rapides que l'une couvre 
l'autre et semble l'anéantir, mais ce roulis des vagues 
les ramène, et l'équilibre même n'est chez moi que 
l'ébranlement des chocs opposés. » C'est ainsi qu'il 
pensa, qu'il écrivit et qu'il vécut. 

« J'ai gâté bien des choses par vivacité et précipita- 
tion, disait-il, n'ayant ni talent ni habitude de tout ce 
que j'ai été obligé de faire comme bâtiment, agricul- 
ture... » Son mariage fut sa première spéculation et la 
pire de toutes. Elle le jeta dans une interminable et 
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inextricable série de procès. Pour les entretenir, il 
empruntait ; il empruntait pour doter ses enfants, payer 
ses dettes et lancer les magiviBques opérations dont il 
attendait la fortune. On le voit successivement entre- 
prendre un canal, acheter un duché en Bretagne pour le 
défricher, fonder une société par actions pour Texploi- 
tation d'une mine de plomb, affaires toutes plus mal 
engagées et plus mal conduites les unes que les autres. Il 
s'entend mieux à l'administration de ses terres; c'est par 
là, et par les héritages surtout, qu'il se relève à la fin. Il 
avait commencé avec 28,000 livres de rente, qui, déduc- 
tion faite des charges, se réduisaient à 12,000 livres. 
En 1779, après la mort de son éternelle belle-mère, il 
jouit de 80,500 livres de rente, mais il a une dette 
de 678,740 livres; c'est chaque année 51,648 livres à 
prélever sur le revenu, et voilà la fortune réduite à 
29,000 livres de rente. Pour en arriver là, il lui a fellu 
nn travail surnaturel. Il est exténué : « Toute ma vie 
n'a été qu'un tissu de soucis poignants pour l'avenir. . . 
et le résultat a été de mè^brcer à vivre au jour le jour, 
méthode qui n'est pas meilleure pour vivre que pour 
régner, et qui, à la fin, met en péril la nef en annihi- 
lant le pilote. » 

Cet administrateur chimérique prit dans la théorie sa 
revanche des déceptions de la pratique. N'ayant pu par- 
venir ni à trouver le repos ni à ordonner sa fortune, 
malheureux en ménage, désespéré par seâ enfants, en 
guerre avec sa famille et faisant par ses procès le scan- 
dale de son monde, il cherche la panacée universelle 
qui doit « rendre les sociétés paisibles et les hommes 
raisonnables et vertueux » . Cette panacée, c'est la théorit 
du produit net, Quesnay devient son dieu; il se feit 
le prophète de la doctrine physiocratique. Il rêve, ayec 
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son maître, d'organiser le monde a d'après les lois phy- 
siques nécessaires et invariables qui forment l'ordre 
naturel évidemment le plus avantageux au genre hu- 
main il . Il n'est pas libéral au sens moderne du mot, 
mais il est libre-échangiste. Son idéal est le despotisme 
éclairé par les principes physiocra tiques et s'exerçant 
parles physiocra tes. Il écrit sur tout, partout et toujours. 
U entasse les mémoires, les livres, les brochures; il 
laisse plus de manuscrits que de volumes imprimés, et 
le surplus de sa pensée déborde dans une correspon- 
dance où les lettres se comptent par milliers. « Si ma 
main était de bronze, il y a longtemps qu'elle serait 
usée. » Et dans cette incohérente et incessante produc- 
tion, les traits saillants et les rayons de lumière sur- 
gissent à chaque instant dans le chaos des paradoxes 
lourds et entassés. 

L'étude serait incomplète, et Fun des points essentiels 
dans la filiation de Mirabeau demeurerait obscur, si à 
côté du marquis on ne plaçait son frère, le bailli, qu'il 
aima si tendrement, qui fut son 'conseil, sa raison, sa 
consolation, l'honneur du nom, la vertu de la famille, et 
qui permet de comprendre l'explosion subite d'-un génie 
si large et si humain que celui de Mirabeau au milieu 
de cette tribu fantasque et tourmentée. Le bailU, tout 
audsi curieux d'idées, tout aussi spontané dans son style 
que le marquis, avait de plus l'empire sur lui-même, 
l'égalité d'âme, V œquanimité, comme il disait, le senti- 
ment et la volonté du respect, la capacité du travail 
prolongé, enfin surtout le caractère et le bon sens. 
« C'est un Àlceste féodal, dit M. de Loménie; mais il ne 
se contenta pas de déclamer contre les vices de l'huma- 
nité, et, en rempUssant tous les devoirs d'une carrière 
laborieuse, il fut plus occupé encore de faire le bien 
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que de critirpier le mal. » Il était nécessaire de le rap* 
peler, car, pour être moins marquée, sa ressemblance 
se reconnaît à certains traits et aux plus beaux, dans le 
tribim. 



Ul 



Itfirabeau eut de sa mère l'obsession désordonnée des 
passions, mais à côté des écarts avilissants, le sens popu- 
laire et u le don de la familiarité » ,11 a de son père 
l'expression colorée, le mot qui saisit et frappe, la faculté 
de se disperser, l'emportement du caractère, V appétit 
de P impossible. Tout cela chez lui se fond et s'amalg^ame, 
grâce à une nature assez féconde pour unir et org;aniser 
des éléments aussi incohérents que la frénésie de made- 
moiselle de Vassan, la foug;ue intellectuelle du marquis 
et le bon sens du bailli. Il outre tout, qualités, défauts 
et vices; mais en les outrant il en tire une harmonie 
étrange et puissante. Pour en venir là, il lui fallut la 
Révolution française. Sans cette crise violente d'une 
société tout entière, il se serait consumé dans les luttes 
misérables et les aventures inférieures où s'était égarée 
sa jeunesse, u Mirabeau, disait la grande Catherine, 
était l'être colossal et monstrueux de notre temps ; car 
dans un autre, il aurait été fui, détesté, enfermé, pendu, 
roué. » Il aurait été en effet condamné à continuer et à 
finir comme il avait commencé, à reprendre la carrière 
orageuse du marquis et à reproduire en les grossissant 
et en excédant toujours, les scandales au milieu desquels 
il avait grandi. Couvert de dettes, en révolte contre 
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Tautorité de la famille et celle de l'État, en procès avec 
sa femme, remplissant la France du bruit de ses amours, 
spéculant, ne reculant pour vivre devant aucune beso- 
gne, acceptant pour parvenir et se lancer dans la poli- 
tique une mission secrète en Prusse, écrivant à tort et 
à travers, dépensant ses idées et sa verve dans le fatras 
des productions bâtives, il fût, malgré tant d'efforts, 
tant d'études et des œuvres aussi pleines de promesses 
que sa Monarchie prussienne^ û fût resté un aventurier 
puissant, un libelliste extraordinaire, mais rien qu'un 
fantôme, comme disait le marquis, et il n'eût laissé à 
son siècle qu'un original de plus, un grand déclassé, 
dont l'histoire eût oublié le nom et que le roman seul 
aurait repris à son compte. 

Mais donnez-lui la tribune, l'auditoire et les grandes 
occasions, et vous trouverez en lui l'homme le mieux 
préparé à ce rôle de gouverneur d'assemblées et de 
meneur de foules qui lui est réservé. Tout en lui a 
contribué à former l'orateur et le tribun. Il trouve dans 
ses études vagabondes des ressources inépuisables d'im- 
provisation. 11 sait rassembler les idées répandues dans 
l'air et les vulgariser. Sa vie orageuse, les intrigues 
mêmes dans lesquelles il a trempé, lui ont appris l'art 
de diriger les partis et les hommes au milieu d'une 
Révolution qui met en effervescence une société avide 
de se régénérer, mais que ses origines condamnent à 
réformer le monde avec des mœurs corrompues et à 
fonder la liberté avec les habitudes du despotisme. Sa 
destinée reste trouble jusqu'à la fin, et il paye chère- 
ment, à l'apogée même de sa gloire, les égarements de 
sa jeunesse. Il faut mesurer ses chutes, pour juger 
de la hauteur jusqu'à laquelle il se relève. Il faut con- 
sidérer surtout le fond d'humanité, le sens généreux 

9 
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qui se développe chez lui en même temps que la fougfue 
du tribun et Thabileté du politique. C'est sa marque 
supérieure : le coeur était resté grand. Tandis que Rous- 
seau, ulcéré d'hypocondrie et rongé par sa mélancolie 
soupçonneuse, rétrécit le monde à sa mesure, cherche 
d^DS une révolution sociale le remède au mal dont la 
source n'est qu'en lui-même, rêve d'imposer aux hommes 
la perfection qui lui manque et {fousse jusqu'au para- 
doxe sanglant de la terreur son utopie de liberté 
abstraite, Mirabeau, qui a tant souffert par les hommes 
et a fait sur son âme même l'expérience des misères 
humaines, ne cherche point à rendre les hommes meil- 
leurs; mais les prenant tels qu'ils sont, il veut seule^ 
ment les affranchir des entraves qui l'ont meurtri; il 
est et demeure, — autant qu'on pouvait l'être, — un 
réaliste enthousiaste; il n'aspire qu'à la liberté possible. 
La Révolution lui fournit son élément et le révéla à 
lui-même. Il étouffait auparavant, et faute de pouvoir se 
répandre dans sa plénitude et son exubérance, il s'épar* 
pillait, se heurtait aux obstacles et jetait son écume à 
tous les écueiis de la côte. Le tremblement de terre lui 
rendit l'équilibre. 
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Séparé de sa race et isolé de son groupe social, Mira- 
beau apparaît comme un monstre en bien comme en 
mal. Je Tai étudié dans sa race. Je voudrais l'étudier 
dans son groupe social : c'eist le Mirabeau de l'ancien 
régime et de la première jeunesse, celui qui subit, dans 
un monde en décomposition, une délirante fièvre de 
croissance (1). 

(I) Les Mirabeau, par M. db Loiik!*(IB. Paris, Denta, 5 Tolamet. Cette 
^ande étude « sar la société française au dix-hnitiéme siècle ■ avait 
été sQspendae pendant près de dix ans. La mort avait arrêté Tantrar 
«a prologue du drame. M. Charles de Looiénie a repris et terminé 
TceuTre de son père. Il Ta fait avec un sentiment de respect et de mo- 
destie très touchant, avec une aptitude remarquable à s'inspirer de la 
méthode et de Tesprit paternels. Je le louerai de mon mieux en disant 
que Ton ne sent presque point d'interruption dans Touvrage; peut-être 
seulement une certaine timidité un peu mondaine dans Tusage des re- 
doutables documents accumulés entre les mains de rauteur, une certaine 
sévérité dans ses jugements, et quand il touche aux passions, une cer- 
taine tendance à Tillusion sur les vertus abstraites d'une société très 
corrompue dans ses réalités, décèlent-elles un esprit plus jeune, moins 
frotté à la vie, venu plus tard dans le siècle et à un autre tournant. 
Je trouve un très utile complément de renseignements dans un travail 
excellent de M. le professeur Stem, de Zurich. M. Stem est un érndit 
et un critique qui sait composer et qui sait écrire. Il a donné, en deux 
volumes très substantiels et cependant d'une lecture facile, la biographie 
la plus complète, la plus large et la plus équitable qui ait été faite de 
Mirabeau. C'est une oeuvre d'historien, et ce serait un livre à traduire. 
Dos Leben Mirabeau's, voir Alfred Stibh, Berlin, Siegfried Gronbach, 
1889. 
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Une famille d'énergumènes pleins de génie et dévorés 
de passions, s'entre-déchirant les uns les autres, lubri- 
ques, prodigues, processifs; un père tyrannique, incohé- 
rent dans ses discours, désordonné dans ses actes ; une 
mère sans pudeur, cynique et frénétique; une maison 
sans respect, ni discipline, ni économie, ni religion, 
point de tendresses autour des enfants; une concubine 
installée au logis ; rien que l'exemple des dissensions et 
du dérèglement. Il y a deux filles que Ton a envoyées, 
toutes petites, au couvent. Le père ne les visite point; 
la mère ne s'en soucie. L'une, qui se nomme Louise, a 
(( l'irréligion natale » de la famille : le mot est du père, 
le marquis. Le couvent ne l'amende point. Il ne faut pas 
oublier que cette société de libertins et d'athées sortit 
tout entière des mains du clergé. Louise de Mirabeau 
est tirée du couvent à dix-sept ans. On l'amène au châ-^ 
teau paternel. Elle y aperçoit un comte de Cabris, que 
la maîtresse de son père lui, a ménagé pour époux. Elle 
enrage, elle a ronge les clous n , dit le marquis, à voir 
ce fiancé si « morne et distrait » en sa présence. Il 
n'importe. Dès le lendemain, le mariage est consacré et 
consommé. La jeune femme est belle, fougueuse, intel- 
ligente, froide de cœur, romanesque d'imagination et 
folle, dans son corps, de la folie héréditaire. Elle sera 
le mauvais génie de son frère; mais elle complète ce 
frère et contribue à l'expliquer. 

Cependant que son père et sa mère remplissent la 
France du scandale de leurs discordes, Mirabeau grandit. 
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Il est encore mieux âevé, tout compte fait, que la plu- 
part des jeunes gens de sa condition, abandonnés aux 
subalternes, et ne passant des mains des filles de chambre 
que pour tomber dans celles des cuistres (1). 11 étudie à 
tort et à travers; il apprend prodigieusement de choses. 
A dix-sept ans, il est beaucoup plus instruit que ses 
pareils ; il est plus envahissant, aussi, plus tumultueux 
et plus entraîné aux excès. C'est le sang de sa race qui 
le tourmente. Son père, le marquis, qui varie à l'infini 
dans ses jugements sur lui, n'en a qu'un, en bien comme 
en mal, sur lequel il ne se rétractera jamais : a II est 
tout Mirabeau, n 

Le voilà militaire, au sortir des études. Soldat peu 
discipliné ; mais les jeunes gentilshommes se, piquaient 
alors de tout autre chose que de discipline. Il est prodigue 
d'instinct, et, comme tout le monde autour de lui, il 
£siit des dettes. Ce qui est dans se$ instincts aussi, mais 
par où il tranche sur son^ entourage, c'est la curiosité 
insatiable qui le pousse à tout coimaitre. Il dévore tous 
les auteurs, il s'intéresse à tous les détails des choses de 
la guerre. Ainsi fera Bonaparte, et, comme lui, Mirabeau 
entasse et classe insensiblement dans sa mémoire des 
éléments de connaissances qui lui permettront, plus tard, 
d'être au courant de tout et de se tout approprier. Ce 
n'est pas l'éducation du savant : c'est celle de l'homme 
d'État. Après l'art militaire, ce sera l'agronomie, l'ad- 
ministration domaniale et seigneuriale. Mais l'armée lui 
plaît davantage, u Ce que je suis le plus né, écrira-t-il, 
c'est homme de guerre, n Ses chefs sont de cet avis. 
L'un d'eux déclare a n'avoir pas connu d'homme né 
avec de plus grands talents pour le métier des armes » • 

(I) Comparez, dans les Leetura historiques, la première ea&nce etU 
prenUre édacalion de Rocfaechoiurl, p. 23. 
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Il ajoute : u Si le temps l'eût rendu sage ! » Le temps 
n'assagit point Mirabeau; mais sa famille ne l'incita 
point à la sagfesse. 

Considérons-levers sa vin(];t-troisième année : laid, 
lourd, sans élégance, gauche au repos et dans le silence, 
mais l'œil étincelant quand il parle, le geste impérieux, 
la voix charmante et menaçante au besoin, la verve 
dominatrice, l'art de parler à chacun comme il convient, 
le don de la familiarité, tous les moyens de séduction et 
de conquête ; avec les femmes surtout : il sait les inter- 
dire, les surprendre, les persuader, troubler leurs sens, 
fasciner leur esprit, les embraser de la flamme qui le 
brûle; il porte avec lui, selon le mot de Sainte-Beuve, 
la tunique dévorante du centaure ; le chaos dans la tête; 
toutes les passions; a l'âme d'un héros dans le corps 
d'un satyre », rapporte Dupont de Nemours; le 
u démon de la chose impossible », dit le marquis, « un 
volcan : le calmef et l'éteindre ne font qu'un. » Le 
diable n'a pas plus d'esprit, écrit le bailli, Thomme 
vertueux de la maison. Il a le cœur sensible. « Ou c'est 
le plus habile persifleur de l'univers, ou ce sera le plus 
grand sujet de l'Europe pour être pape, ministre, géné- 
ral de terre ou de mer, chancelier et peut-être agricul- 
teur. »... « Son imperturbable audace lui servira pour 
sa fortune. » Il y a en lui du Priape et du Prométhée. 
Le marquis, dans un de ses éclairs de lucidité, s'écrie : 
« Il sera un cardinal de Retz » ; et, un autre jour : 
(I Quel est le terrain assez large pour lui ? Je ne connais 
que l'impératrice de Russie avec laquelle cet homme pût 
être encore bon à marier. » 

Et là-dessus il le marie avec une demoiselle de Mari- 
gnane, aussi mal élevée que ses propres filles, en leur 
couvent, et sortie d'un aussi mauvais milieu : fille et 
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petite-fille d'ëpoux sépara; négligée par son père, mal- 
traitée par sa mère ; médiocrement jolie^ mais de beaux 
yeux noirs et caressants ; avide de dissipation et de co- 
quetterie; du feu et des sens pervertis, u II lui faut, dira 
le marquis, des odeurs fortes, des mauvais ragoûts, 
parfois des passe-temps de singes. » 

Ce fut un ménage fastueux et désordonné. Mirabeau 
et sa femme réunissaient un revenu de 8,500 livres. Ils 
entreprirent de bâtir et d'orner leur château. Mirabeau 
eut très vite 162,000 livres de dettes avouées, 220,000 
avec les majorations des usuriers et les exagérations du 
marquis. Ce dernier ^e connaissait en emprunts, usures 
et expédients. Pour alléger la dette et soustraire son fils 
aux poursuites des créanciers, il le fit interdire et exiler 
dans ses terres. Une fois sous la main du roi, comme 
on disait, la contrainte par corps ne pouvait plus s'exer- 
cer contre lui. C'était une des pratiques du gouverne- 
ment paternel. Les lettres de cachet avaient moins sou- 
vent pour objet de supprimer des mécontents ou des 
factieux que de mettre àes prodigues, des libertins ou 
des violents hors des atteintes de leurs victimes et de 
les soustraire à leurs juges naturels. 

Ceci se passait en 1773. Cet époux que le marquis 
trouvait digne d'affronter la grande Catherine, ne parut 
point à la hauteur de madame de Mirabeau. Elle rencon- 
tra un jeune mousquetaire a d'une belle figure n , qui lui 
convint davantage, et elle le prit pour galant. Mirabeau 
était encore attaché à sa fenmie. Il s'emporta et écrivit' 
à son rival : « Vil séducteur ! une femme que j'adorais, < 
et tu le savais, qui était vertueuse avant tes horribles 
suggestions, etc. » L'apostrophe demeura à l'état de 
brouillon. Mirabeau consulta une graade dame qui était 
à U fois chaste de sa personne et indulgente aux faiblesses 
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d'autrui. Elle lui répondit : « Que vous reviendrait-il de 
perdre une infortunée dont les sens ont été sûrement 
plus séduits que le cœur, et qui n'a trouvé dans son 
éducation aucun principe qui lui apprit à être en* garde 
contre elle-même?... Faites un peu de réflexion sur le 
peu d'égalité que le préjugé a mis entre le mari et la 
femme, et combien il est peu dans la nature que ce qui 
est perhiis à l'homme soit si rigoureusement puni chez 
la femme... » 

Mirabeau se le tint pour dit, pardonna et ne s'en 
trouva pas mieux. Il n'avait encore commis aucune faute 
irréparable, u De fait », dit M. Charles de Loménie, 
qui n'est point suspect d'indulgence pour le héros de 
son livre, « de fait, quelque embarrassées que fussent 
ses affaires, avec un peu de <;onduite de sa part, d'esprit 
de suite chez son père, de bonne volonté chez sa feomie, 
il eût été possible de les arranger plus promptement 
qu'on ne le pensait d'abord. » Mais le marquis s'occu* 
pait plus de faire des dettes pour son propre compte 
que de liquider celles de son fils, — sa propre dette 
s'élevait, en 1779, à 678,000 livres! La comtesse de 
Mirabeau continua de courir 4a carrière des galanteries ; 
elle abandonna complètement son mari, et celui-ci 
demeura livré à lui-même, c'est-à-dire à ses passions et 
aux agitations d'une vie désorientée. Le jeune Mirabeau 
alla rejoindre à Grasse sa sœur Cabris : il la trouva en 
possession d'un amant, un offlcier du nom de Brianson, 
qui la suivait partout et qui ne passait point pour se 
ruiner à son service» 

Elle faisait compagnie à Une dame qui ne valait pas 
mieux qu'elle. Dans une partie carrée, à la cam][>ague, 
et au sortir d'un diner très animé, Mirabeau se trouva 
nez à nez avec un sieur de Mouauz qui avait, parait-il^ 
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parlé I^èrement de madame de Cabris. lil'iftVéCtiya, lui 
brisa un parasol sur le dos, puis ils se gourmèrent si 
fort qu'ils roulèrent l'un sur l'autre. Madame de Cabris et 
Brianson riaient aux éclats. Le sieur de Mouaux consi- 
déra que ce n'étaient point façons de gentilhomme et 
refusa d'achever à l'épée la lutte commencée aux armes 
discourtoises. Il cita son agresseur devant les juges. Le 
procès se termina par la condamnation de Mirabeau à la 
peine infamante du « blâme » , laquelle emportait la 
perte des droits civiques. La condamnation eut lieu par 
contumace. Une lettre de cachet avait mis Mirabeau à 
l'abri. Tandis qu'on le notait d'infamie au prétoire de 
Grasse, il méditait au château d'If sur les excès de l'au- 
torité paternelle et commençait la composition de son 
Essai sur le despotisme. Trouvant son fils trop rap- 
proché de sa redoutable fille, le marquis le fit transférer 
au fort de Joux, oU plutôt à Pontarlier. 



II 



Mirabeau y mena, en sa qualité de prisonnier de 
marque, une vie assez analogue à celle que mènent, de 
nos jours, eh temps de guerre, les officiers prisonniers 
«ur parole. Ce piétinement autour de sa cage ne suffisait 
pas â l'exubérance de sa sève. « Il est des honunes qu*il 
faut occuper, écrivit-il à son oncle. L'activité, qui peut 
tout, et sans laquelle on ne peut rien, devient turbu- 
lence alors qu'elle n'a ni emploi ni objet, u II était de 
taille k fonder un empire, si on l'eût envoyé aux colo- 
pies et lancé dans les espaces. Faute de mieux, à Pon* 
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tarlier, il courut les filles et débaucba la femme d'un 
président. 11 triompha sans gloire. Malgré le plaisir qu'il 
a pris à développer, dans ses Dialogues, les sophismes 
déclamatoires qu'il destinait à vaincre « les préjugés » 
de la présidente, ce luxe de dialectique était inutile. 
Sophie de Monnier n'avait pas besoin de tant de raison- 
nements pour jouer, au naturel, les héroïnes de Grébil- 
Ion fils. 

C'était une grande et forte Bourguignonne, au visage 
plein, au nez retroussé, aux joues colorées; les yeux 
noirs; vulgaire de façons; plus de feu que d'esprit et 
plus de tempérament que de passion. Elle avait épousé, 
à dix-sept ans, un vieux magistrat, le marquis de Mon- 
nier, dévot, parcimonieux, sournois, sot et vindicatif. 
Il prenait une jeune femme, non par libertinage sénile, 
mais pour faire enrager une fille qu'il avait d'un premier 
lit et qui s'était mariée contre son gré. Cette sensible 
personne était amoureuse d'un mousquetaire; pour 
forcer son père à le lui donner, elle avait imaginé de le 
recevoir, la nuit, dans l'alcôve où elle couchait avec sa 
mère. Le marquis de Monnier se fâcha et mit sa fille au 
couvent. Mais elle était aussi entêtée que lui. Elle sortit 
du couvent à sa majorité et fit lever l'opposition. C'est 
alors que le père, qui, dans l'intervalle, était devenu 
veuf, épousa Sophie de Ruffey. La nouvelle présidente 
jugea bientôt qu'elle avait, à son tour, quelques 
revanches à prendre; elle les prit sous forme de galants, 
et quand Miirabeau la rencontra, elle avait un officier 
qu'elle entretenait au su de toute la ville. Mirabeau 
l'aima peu, ne la respecta jamais et acheva de la per- 
vertir. Il résolut de s'enfuir avec elle. Il était sans res- 
source. Madame de Monnier vola son mari pour aider 
son amant*. Le président portait ces détournements à 
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25,000 livres. Madame de Cabris fit passer à son frère 
les subsides de la présidente, et celle-ci ne tarda pas à le 
rejoindre. 

Madame de Mirabeau, la mère, n'était pas moins 
indulgente aux amants que sa fille. Sophie lui écrivait : 
u Ma chère maman. » Les amants se réfugièrent en 
Hollande, y vécurent dans le trouble et dans les expé- 
dients, et s'y firent arrêter par les exempts, sur la 
plainte des deux marquis, coalisés pour la circonstance, ^ 
le président de Monnier et VAmi des hommes, Sophie 
fut condamnée à être enfermée, sa vie durant, dans une 
maison de refuge, « rasée et vêtue comme les filles de la 
communauté » , et Mirabeau, convaincu de rapt, séduc- 
tion et adultère, à avoir la tête tranchée. Mais quand ces 
arrêts furent rendus, les deux amants étaient sous la 
main du roi; le firman souverain des lettres de cachet 
dispensa la marquise de Monnier de vieillir parmi les 
filles perdues, et Mirabeau de faire, comme on disait, 
ses preuves de noblesse en place de Grève. 

Il fut incarcéré à Vincennes au mois de juin 1777. 
Cette fois, c'était la prison rî|;oureuse, sans fugues, sans 
incartades possibles et sans divertissements. Réduit à se 
débaucher en rêve, il essaya de noyer dans l'encrier ce 
qu'il appelle lui-même u ses passions sulfureuses » . Il 
écrivit trop, au donjon de Vincennes; il est juste de dire 
qu'il lut et médita davantag^e. Quand il sortit de sa geôle, 
après quarantC'deux mois, l'une de ses premières visites 
fîit pour Sophie, dans le couvent de Gien, où elle s'était 
retirée. Il passa quinze jours caché dans sa chambre, 
puis il ne la revit plus. Délivrée, en 1783, par la mort 
du président, Sophie prit pour consolateur un nouveau 
militaire, cette fois de la maréchaussée; il la battit; elle 
le laissa pour s'amouracher d'un jeune gentilhomme 
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qui voulait Tëpouser. Il mourut, et die s'asfAyzia avec 
un réchaud de charbon en septembre 1789. 

Mirabeau depuis longtemps ne songeait plus à elle. Il 
avait eu, un moment, sous l'impubion du marquis, 
impatient de postérité, une velléité de se rapprocher de 
sa femme. Cette comtesse ne s'y prêta point, menant, 
dans son Midi, un commerce de galanterie mondaine 
qui convenait mieux à ses goûts. C'est alors qu'ils plai- 
dèrent et que Mirabeau fit ses débuts d'orateur en sou- 
tenant lui-même sa cause devant les juges d'Àiz. 

Parmi ces juges siégeait un magistrat, fort galant 
homme de sa personne, mais dont le nom rappelait un des 
plus bruyants scandales du siècle, M. Fauns de Saint-Vin- 
cent. Madame de Saint-Vincent, sa mère, arrière-petite- 
fille de madame de Sévigné, et née du sang de Grignan, 
avait été la maîtresse affichée du vieux duc de Richelieu. 
Elle fabriqua pour plus de trois cent mille écus de fawt 
billets au nom de cet amant. Le duc le prit en mauvaise 
part ; il fit un éclat et il s'ensuivit un procès qui n'était 
point encore fini au temps où Mirabeau plaidait à Àîz 
devant le fils. Cette dame, disait Voltaire, u aurait mieux 
fait de contrefaire le style de sa bisaïeule que de contre- 
faire l'écriture de celui qu'elle appdle toujours son 
cousin » . 

Ces aventures nous conduisent aux approches de la 
Révolution, vers 1786, lorsque Mirabeau va débuter 
dans les affaires par la mission de BerUn. Dans l'espace 
de quatre ou cinq ans, dit M. Cliarles de Loménie, en 
concluant sur cette période, Mirabeau a atteint le bût 
qu'il poursuivait. Il était déjà, en 1789, l'un des 
hommes les plus populaires de France; mais il en était 
aussi Tun des plus décriés. Grimm l'appelait ^ rArétin 
moderne n , par allusion à sa réputation de vénalité. Je 
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ne eontoitd aucun égarement, je ne prëte&cU efiËicer 
aucune souillure; mais j'ai autre chose en vue et je vou- 
drais le montrer. 



III 



Le Mirabeau de Vincennes est une ëpave du vieux 
inonde. Des épaves de ce genre, la débâcle de l'ancien 
régime en rejeta par milliers le long des frontières de 
France ; des déclassés de la sorte, les officines à com* 
plots de l'émigration en regorgeaient. Il n'y a eu qu'un 
Mirabeau. Ses vices sont de son temps ; son génie lui 
reste, il est bien à lui et à lui seul. On l'a vu noyé dans 
la pire compagnie de son temps ; on se demande com- 
ment il en est sorti tout à coup et comment, surgissant 
au milieu de cette foule, il l'a dominée de si haut ; com- 
ment-enfin il est devenu, presque sans transition, si 
supérieur à son monde et à lui-même. « Ah! s'écriait- 
il, vers 1790, au moment de ses grandes déceptions, 
que l'immoralité de ma jeunesse a fait de tort à la chose 
publique! » M. Charles de Loménie n'a rien omis de ce 
qui pouvait rendre cette immoralité plus éclatante, il 
n'a pas dit assez comment elle est devenue si funeste à 
la chose publique. Si le déclassé, Vagitatettr se déve- 
loppent largement dans son ouvrage, le tribun et 
l'homme d'État aux vues prolongées, au bon sens domi- 
nateur^ au grand cœur et aux entrailles humaines ne s'y 
montre point. On découvre clairement cette fatalité de 
la vie de Mirabeau, vie qui, le livrant au mépris des 
gens vertueux, à la calomnie des courtisans, aux soup- 
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çons de tous, l'empêcha de parvenir au pouvoir, 
suprême ; on ne voit point se révéler en lui le génie qui 
le rendait alors seul capable de g^ouvemer la France. 

Il semljle que M. Gh. de Loménie ait constamment 
commenté cette phrase de madame de Staël : « Il fallait 
mettre le feu à l'édifice social pour que les portes des sa- 
lons de Paris lui fussent ouvertes, n Madame de Staël, pour 
être une femme de génie, n'était très souvent qu'une 
femme. Elle n'a vu longtemps en Mirabeau que le des- 
tructeur de Necker, elle n'a vu en Napoléon que son 
propre tyran. Pour Mirabeau, elle s'est reprise elle- 
même, dans cet autre passage, où die n'est plus qu'his- 
torien : tt Mirabeau qui voyait tout et qui prévoyait 
tout. . . n Ce Mirabeau-là, le définitif et celui qui, au 
fond, importe à l'histoire, le marquis le pressentait quand 
il écrivait : u C'est un outil incroyable... Il est bien de 
la race , et fait pour ce rôle et pour leur grimper sur 
le dos à tous... » Et la pensée d'avoir procréé un 
tt César » le consolait, en ses moments de lucidité. 

Un maître de l'État français révolutionné, le Riche- 
lieu d'une démocratie royale, voilà ce que Mirabeau 
portait en lui, mais voilà justement ce dont sa caste, les 
privilégiés, les gens de la cour surtout, ne voulaient pas. 
C'est ici que, la part largement faite aux fautes et aux 
excès de l'homme, ih convient de se tourner vers ceux 
qvi s'en sont fait contre lui des armes si funestes, et de 
se demander si c'était bien à l'homme qu'ils en voulaient 
^ ou si ce n'était pas plutôt aux idées qu'il soutenait. On 
les vit, à l'approche de cet irrégulier envahissant et 
scandaleux, s'offusquer, s'effrayer, faire front et crier : 
«Haro sur le monstre ! n Au fond, et de ce point de vue 
de Versailles, ce qu'il y avait de plus monstrueux dans 
le cas de Mirabeau, c'était d'avoir mené tant de tapage 
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pour de si méchantes frasques, et rempli le monde de 
l'éclat de si vulgaires aventures. Un enlèvement, un 
adultère, une femme amoureuse dupant im mari avare, 
des lettres de cachet, quelques mois de prison d'État et 
des écrits licencieux vendus sous le manteau pour la 
distraction des libertins, il n'y avait rien là qui fût, en 
soi, incompatible avec le renom de galant homme et 
qui parût hors des mœurs des gens de qualité. Mais il 
aurait fallu y mettre la mesure, c'est-à-dire opérer en 
grand, tenir les proportions et garder son rang. 

Si Miral>eau, au lieu de contracter une dette de 
200,000 livres, eût dépassé le million; si, au lieu de 
s'afficher à Pontarlier avec une présidente de province, 
il se fût fait insolemment, à Versailles, honneur d'une 
duchesse, favorite de la reine; si, au lieu d'accepter 
25,000 livres tirées par Sophie du coffre-fort de M. de 
Monnier, il se fût fait attribuer par madame de Polignac 
une pension de 35,000 livres prise dans le Trésor public, 
il eût passé, comme Yaudreuil, pour un très brillant et 
parfait gentilhomme. Et ses péchés mêmes, si tant est 
qu'on lui en eût reproché, lui eussent été remis par la 
galerie, si, au lieu de faire le démocrate, il eût, comme 
Yaudreuil encore, professé la saine orthodoxie : Yau- 
dreuil tenait que tout le mal du gouvernement venait de 
l'incapacité du clergé séculier à enseigner le peuple; il 
réclamait le rappel des jésuites avec le monopole de l'en- 
seignement pour ces moines. Cette opinion, jointe au 
chiffre de sa dette, au taux de sa pension et à la qualité de 
sa maîtresse, achevait de le distinguer (1). Il était dans le 
bon ton. Mirabeau, au contraire, était dans le mauvais. 

(1) Voir Correspondance intime du comte de Yaudreuil et du comte 
d Artois^ 1789>1S15, Dobliée par Léonce Pirgauo, S toI. Paris, Pion 
lt89. 
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n s'était encanaille, il jouait le factieux et professait des 
doctrines hérétiques; il avait, en un mot, commis le 
péché sans miséricorde, le péché contre Tesprit de la 
cour et contre l'esprit de l'ancien régime. Il n'aurait eu 
qu'un moyen d'en (aire pénitence : c'eût été d'entrer 
avec Rivarol dans la rédaction des Actes des Apôtres et 
de tourner sa force d'invectives contre la nation et contre 
la liberté. Il se fût épuré du coup. 

Visant le pouvoir et prétaidant réformer la Constitu- 
tion, il ligua tout le grand monde contre lui, et sa jeu- 
nesse fournit à ses ennemis de terribles arguments. Mais 
ne nous en faisons point accroire sur les délicatesses de 
l'ancienne société^ en matière de bonnes mœurs. On 
attaqua Mirabeau par le scandale parce qu'il était scan- 
daleux; on attaqua Necker par la vertu parce qu'il était 
vertueux, et on s'efforça de les ruiner tous les deux pour 
le même motif : ils étaient réformateurs de l'État et 
adversaires des abus. Les mêmes hommes couvrirent 
successivement de ridicule le « sensible » père de 
madame de Staël et de boue le fulgurant fils de VAmi des 
hommes, La religion sincère et l'austérité privée de 
l'auteur du Compte rendu ne le sauvèrent point des 
haines qui s'acharnèrent contre l'auteur de V Essai sur 
le despotisme^ 



BERNIS 

ET L'ALLIANCE AUTRICHIENNE DE 1756 



n était question depuis longtemps des Mémoires de 
Bernis. On en attendait une sorte de coup de théâtre 
et comme une petite révolution rétrospective dans l'his- 
toire de Louis XV. Les deux volumes (1) publiés par 
M. Masson renferment, outre le texte des Mémoires, la 
correspondance intime de Bernis avec Ghoiseul et de 
nombreux extraits de sa correspondance ministérielle. 
C'est un ensemble de documents d'une lecture très 
agréable et d'un grand intérêt historique ; mais l'histoire 
du dix-huitième siècle n'en est pas bouleversée. Les his- 
toriens sauront infiniment de çré à M. Frédéric Masson 
du dix-huitième siècle n'en est pas bouleversée. Les his- 
toriens sauront infiniment de gré à M. Frédéric Masson 
du soin qu'il a apporté à cette édition, de l'érudition 
qu'il y a déployée, de l'art avec lequel il a mis à leur 
disposition des matériaux très précieux. La science 
tirera profit de cette source nouvelle ; les curieux et les 
amateurs de révélations y trouveront peu de chose à 
gkner. Certains détails et certains groupes de second 
plan, certaines nuances assez importantes sont corrigés 

(1) Mémoires et lettres du cardinal de Bernis, publiés pu M. Frëdério 
Mamoii. Paris, Pion, 1818, 2 vol. 
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et rétablis; l'ensemble du tableau reste ce qu'il était^ 
et, si Timage de Bemis prend un peu plus de relief et 
reçoit un peu plus de lumière, Louis XV, sa favorite et 
son gouvernement ne sortent de là ni réhabilités, ni 
même excusés le moins du monde. Sainte-Beuve, qui 
avait eu entre les mains une copie de la correspondance 
de Beinis et de Ghoiseul, en avait tiré un portrait ac- 
compli du cardinal (1). On n'a rien à y ajouter : le lec- 
teur, en voyant poser l'original, n'appréciera que mieux 
la fidélité du peintre. C'est bien le « gentilhomme 
d'Église..., d'un esprit doux^ d'une culture rare et d'un 
art social infini n . Mais toute l'urbanité et toute la poli- 
tesse du monde ne font point un homme d'État; Bemis, 
qui fut un parfait ambassadeur près du Saint-Siège, 
n'avait ni la tenue d'esprit, ni la trempe, ni le caractère 
qu'il faut aux meneurs d'hommes el à ceux qui né- 
gocient les grandes affaires dans les crises des États. 
L'homme de douceur et de bon sens aux prises avec 
l'adversité nous touche par la sincérité de ses larmes et 
la violence de son effarement; mais son désespoir gêne 
et embarrasse plutôt qu'il ne pénètre : on sent que le 
personnage n'est pas à sa place. Philinte n'est pas fait 
pour les tempêtes, et on le plaint surtout de s'être 
embarqué. 11 gémit, il ne crie pas ; si émues que soient 
ses doléances, il n'est point pathétique. De là le mélange 
d'étonnement et de sympathie avec lequel on suit à tra- 
vers les interminables lamentatipns de Bemis les épreuves 
auxquelles furent condamnés sa clairvoyance et son 
patriotisme. 

La partie la plus neuve des Mémoires est celle qui 
traite de la conclusion de l'alliance de 1756, de ses 

(1) €auj«nei du lundi, t. YIII. 
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déviations et di, l'origiae du système autrichien, Ducloa 
en avait fait la chronique plutôt que l'iiistoire. U 
n'est pas douteux qu'il avait reçu les confidences de 
Bemis, s'il n'avait pas eu communication de ses notes 
ou même d'une première esquisse des Mémoires. Son 
récit, qui côtoie celui de Bernis et même dans certains 
passages en paraît une variante, contenait beaucoup de 
lacunes; il péchait surtout par une trop grande com- 
plaisance à accepter les allégations du roi de Prusse. 
Cette prédilection était du siècle et du monde de 
Duclos; mais on en peut dire ce que Duclos disait de 
l'irréligion de Frédéric : « qu'il la professait pour le 
moins avec indiscrétion. » Bernis remet les objets dans 
leur véritable perspective et leur rend leur couleur. 



On s'est, au siècle dernier, mépris sur le traité de 
1756, parce qu'on le jugeait avec les idées du dix- 
septième siècle et d'après le Testament politique de 
Richelieu; on se tromperait plus gravement en ce siècle 
si on le jugeait d'après nos expériences récentes et l'his^ 
toire de l'Europe contemporaine. Toutes les combi- 
naisons de Richelieu étaient dirigées contre l'Autriche. 
Les liaisons politiques de la France étaient subordon- 
nées à sa lutte déjà séculaire contre cette maison, dont 
l'affaiblissement avait été le seul et réel objet du grand 
dessein de Henri IV. L'Angleterre n'entrait alors dans 
la balance que comme un appoint. C'était un appoint 
essentiel, à la vérité, et qui peu à peu renversa l'équi- 



148 ESSAIS D'HISTOIRE ET DE CRITIQUE. 

libre. Sous Louis XV 9 les rôles étaient entièrement 
changés. La France avait tourné son activité vers le 
commerce et vers les colonies; la rivalité des nations 
anglaise et française s'était réveillée, par delà les océans, 
aussi ardente et aussi implacable qu'aux temps hé» 
roîques de la guerre de Cent ans. C'était, en réalité, la 
souveraineté des mers et l'empire des Indes que l'on 
se disputait en Europe. Dès lors, toutes les combinai- 
sons de la politique continentale de la France devaient 
se plier aux exigences de sa poUtique coloniale. Le roi 
d'Angleterre avait un pied sur le continent : il était 
électeur de Hanovre; le Hanovre était son patrimoine, 
et il y tenait beaucoup. Ce pays offrait à la France un 
point d'attaque, un gage à saisir en cas de conflit, et, 
par suite, im moyen de balancer par la force des armées 
françaises la supériorité des flottes britanniques. Il fal- 
lait à l'Angleterre un appui sur le continent. L'Autriche 
avait autrefois demandé à la marine anglaise d'occuper 
les vaisseaux français ; l'Angleterre demanda aux troupes 
autrichiennes de contenir les armées de Louis XY. L'al- 
liance qui s'était établie entre l'Angleterre et l'Autriche 
subsista, mais les rôles furent intervertis. La rivalité se 
perpétua entre les maisons de Bourbon et de Habsbourg ; 
mais, en cessant d'être directe, elle devint moins âpre. 
L'Autriche était assez affaiblie pour n'être plus redou- 
table par elle-même, et l'hostilité des deux États n'étant 
plus la conséquence de combinaisons plus générales, on 
put prévoir le moment où des conjonctures nouvelles, 
des accidents imprévus, ou même simplement le jeu des 
passions humaines, les amèneraient à se rapprocher et à 
s'entendre. 

L'Angleterre ayant l'Autriche, il fallait que la France 
eût la Prusse; mais dans cette alliance comme dans 
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l'autre les. rapports des allies s'étaient singulièrement 
modifiés. La Prusse avait été Iong[temps une cliente 
politique de la France. Frédéric l'avait émancipée. Il 
n'était pas né disciple, et, pour être nouveau venu dans 
le ciel européen, son astre n'était pas de ceux dont on 
fait les satellites. Il possédait la meilleure armée de 
l'Europe; il était son propre général en chef et son 
propre ministre des affaires étrangères; il savait com- 
ment on réussit dans les négociations et comment on 
triomphe à la guerre; enfin il était le plus libre des 
penseurs en morale politique dans un siècle qui se 
piquait en toute chose d'une absolue liberté de pensée. 
Un souverain de ce caractère n'était pas fait pour sou- 
mettre aux intérêts d 'autrui ses ambitions et ses calculs. 
La France s'en était aperçue pendant la guerre de suc- 
cession d'Autriche. On jugeait à Versailles que Fré- 
déric était un ami peu fidèle et un allié compromettant. 
On trouvait la Prusse ingrate pour le passé et inquié- 
tante pour l'avenir. On se disait qu'il ne valait pas la 
peine d'avoir sacrifié tant d'hommes et tant de millions 
à l'abaissement de la maison d'Autriche, pour élever 
à côté d'elle, dans l'Empire, une maison plus ambi- 
tieuse encore et plus redoutable, sinon par ses forces 
matérielles, au moins par le génie de son chef. De là, 
entre Versailles et Berlin, de l'aigreur, des soupçons, 
de la lassitude, de l'impatience, tout le manège de 
coquetteries et de petites infidélités qui précède les 
grandes ruptures. La confiance s'en allait, et les intérêts 
commençaient à se contredire. « La cour de Versailles, 
dit Frédéric, comptait le roi de Prusse à l'égard de la 
France comme un despote de la Valachie à l'égard de 
la Porte, n — « En rendant trop puissants les rois de 
Sardaigne et de Prusse, écrivait Bemis, nous n'avons 
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£iit de ces deux princes que des ingrats et des rivaux : 
grande et importante leçon qui doit nous avertir qu'il 
géra toujours bien dangereux de faire dépendre notre 
système de leur reconnaissance. » C'étaient, à ne juger 
que par les impressions d'ensemble et en négligeant 
bien des nuances, des rapports assez analogues à ceux 
de la France avec le royaume d'Italie vers 1866 et 1870, 
alors que l'Italie voulait aller à Venise et à Rome, et que 
l'on déclarait pompeusement à la tribune française, 
tantôt qu'elle n'attaquerait point l'Autriche, tantôt 
qu'elle n'entrerait jamais dans la cité des papes. 

Comme l'Italie, sous Napoléon III, la Prusse, sous 
Louis XY, avait dans l'opinion un soutien puissant 
parmi les partisans des idées nouvelles. Frédéric était 
le souverain selon l'esprit du dix-huitième siècle, et la 
a philosophie » exerçait alors dans les combinaisons 
politiques l'influence que l'on a vu prendre de nos 
jours au u principe des nationalités » . Enfin l'alliance 
prussienne avait pour elle la grande tradition des 
alliances protestantes. Les politiques de la vieille école, 
qui ne se payaient point de mots et se souciaient peu 
des apparences, se consolaient des infidélités de Fré- 
déric en considérant que la France avait besoin de lui 
et qu'il reviendrait quand il aurait besoin de nous, 
puisque, disait d'Àrgenson avec cette indifférence aux 
principes qui était alors le ton des hommes d'État, « les 
sentiments des princes sont à l'enchère de leurs inté« 
rets » . Mais tout le monde n'était point de cet avis, et 
Frédéric avait contre lui quelqu'un qui avait, sinon plus 
d'esprit, au moins plus d'influence que tout le monde, 
madame de Pompadour. Le roi de Prusse s'était moqué 
d'elle, et le roi de France l'avait pris en très mauvaise 
part. Louis XY avait d'ailleurs peu dçgoût pour Frédéric ; 
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le cynisme du philosophe de Sans-Souci offusquait la 
dévotion ag^îtëe du Roi Très Chrétien. Louis était simo- 
niaque à sa manière, et cherchait à couvrir par son 
orthodoxie le crédit illimité qu'il demandait à la morale. 
L'Autriche avait regagné de ce côté tout le terrain 
que perdait la Prusse. Marie-Thérèse, qui, toute ver- 
tueuse qu'elle était de sa personne, était fort experte en 
casuistique, avait su en même temps âatter les goûts 
du Roi et caresser sa conscience. Kaunitz, pendant son 
ambassade à Paris, s'était insinué fort avant dans les 
bonnes grâces de madame de Pompadour. L'Autriche 
avait ses émissaires comme la Prusse avait les siens; 
elle travaillait l'opinion, et elle opposait à la phalange 
assez indisciplinée des « philosophes » de Frédéric h 
coalition singulière de la favorite et des dévots. « Il y a 
à notre cour, disait d'Argenson, un gros parti pour la 
cour de Vienne; l'Autriche a toujours eu chez nous 
des émissaires; ce sont toutes manières jésuitique» que 
celles de cette cour, pour déguiser l'envie de nuire et 
d'absorber, en vertu, en bonne volonté et en souplesse. 
J'entends donc ces émissaires dire que la maison d'Au- 
triche d'aujourd'hui n'est plus celle d'autrefois pour la 
force, qu'elle est faible, au contraire, qu'elle a besoin 
de nous et que nous devrions nous lier intimement 
avec elle. Je connais ces insinuations, et c'est à les avoir 
combattues que je dois ma disgrâce de 1 747 (1) . ») Kaunitz 
et l'Impératrice avaient atteint leur but ; Louis XV, qui 
« avait désiré toute sa vie avoir la cour de Vienne pour 
alliée n , le désirait ti passionnément (2) » en 1755. G^esf 
que tout annonçait une nouvelle agression de la part 
des Anglais, et qu'une guerre longue et acharnée mena- 

(1) Journal et Mémoires, ëdition Rathert, t. IX, p. 85. 

(2) Bernis, 1. 1, p. 226-241. 
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çait de nouveau de mettre aux prises les deux Ëtats. 
Telle était la situation que trouvait fiemis lorsqu'il 
revint de son ambassade de Venise dans Tété de 1755. 
Il a, d'une touche discrète et fine, dépeint l'état d'esprit 
de Louis XY en ce moment : u Madame de Pompadour 
m'apprit que M. de Kaunitz, pendant son ambassade, 
l'avait souvent sollicitée d'engag;er le Roi à se rendre au 
désir que l'Impératrice avait de s'allier avec la France ; 
que le Roi avait toujours souhaité cette liaison par amitié 
et estime pour l'Impératrice, par un motif de religion, et 
aussi par le peu de confiance que lui inspirait le roi de 
Prusse, qui lui avait fait de nombreuses infidélités et 
pouvait lui en faire encore. Je compris, par ce qui me 
fut dit, que l'alliance du roi de Prusse pesait au Roi, 
tant à cause de la différence des religions qu'à cause 
des propos peu mesurés que le roi de Prusse avait 
souvent tenus sur son gouvernement et sur des objets 
relatifs au Roi. Je vis qu'on était un peu choqué du 
ton léger que le marquis de Brandebourg prenait avec 
une couronne telle que celle de la Fpance. • 



II 



Si l'on était choqué du ton, on devait l'être encore 
bien davantage des procédés. Louis XV souhaitait l'al- 
liance autrichienne, Marie-Thérèse en avait préparé la 
conclusion, Frédéric la rendit nécessaire (1). Il était 

(1) Voir le Recueil des Instructions, Aatriche. Parif, Alcan, 1884, 
p. 20 et toÎT., 837 et sni?.; Arnbth : Geuihichte Maria Tlieresia's» 
Yieime. 
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uni à la France par un traité d'alliance défensif sig^né en 
1741 et qui expirait le 5 juillet 1756. Dans Tëté de 
1755, la guerre existant de fait entre la France et 
l'Angleterre, les Anglais insinuèrent à Berlin l'idée 
d'un traité d'alliance et de garantie. Frédéric les 
écouta, et dès le mois d'août les deux cour? étaient 
d'accord sur les principes. C'était la défection. En s'al- 
liant avec l'Angleterre, en lui garantissant la possession 
du Hanovre, Frédéric interdisait à la France les diver- 
sions dans le nord de l'Allemagne, et ces diversions 
étaient justement pour la France l'objet principal de 
l'alliance prussienne. Il est vrai que Frédéric, tranquille 
désormais dans le nord de l'Allemagne, n'aurait pas été 
fâché de susciter entre la France et l'Autriche une guerre 
dont il aurait retiré tous les fruits. C'eût été un coup de 
maître. Il le tenta, et son ministre en France fut chargé 
de suggérer « qu'il fallait prévenir ses ennemis ; que tan- 
dis que le Roi entrerait dans les Pays-Bas, son maître 
était prêt à entrer en Bohême à la tête de cent quarante 
mille hommes » . C'est pendant un séjour que la cour fit 
à Compiègne, entre le 4 juillet et le 11 août 1755, que 
M. de Knyphausen soufflait ces propos à l'oreille de Ber- 
nis, et tt prêchait ensuite sur les toits » ce qu'il confiait 
sous le plus grand secret au diplomate français. 

C'est aussi pendant un séjour de la cour de France à 
Biarritz qu'un siècle plus tard, en 1865, un autre mi- 
nistre prussien insinuait à son tour l'idée d'une alliance 
contre l'Autriche et d'une annexion de la Belgique. Les 
hommes changent en Prusse, les traditions subsistent, 
et mal en prend à ceux qui les ignorent ou qui n'en 
tiennent pas compte. Ce ne fut pas le cas de Bernis. 
a Si j'étais ministre des affaires étrangères, dit-il à 
Knyphausen, voici ce que je penççjrais ie la véhémence 
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avec laquelle vous prêchez la double invasion de la 
Bohême et des Pays-Bas : je croirais que votre maître 
veut nous engager pour ses intérêts dans une guerre 
avec la cour de Vienne, et que, si TofFre était refusée, 
il se croirait quitte envers nous et prendra peut-être des 
arrangements avec nos ennemis sous prétexte Ue se 
mettre lui-même à couvert. » 

Bemis n'attendit pas longtemps la confirmation de 
cette juste conjecture. Un mois après sa conversation 
avec l'envoyé prussiai, il fut chargé par Louis XV 
d'entrer secrètement en conférences avec M. deStarhem- 
berg, ministre d'Autriche. Il le vit à Bellevue, le 
7 septembre. Starhemberg lui révéla les négociations du 
roi de Prusse avec l'Angleterre. Il offrit en même temps 
à Louis XV, a s'il voulait se séparer de la Prusse et 
contribuer aux frais de la guerre destinée à mettre des 
barrières à son ambition, de convenir de l'échange 
d'une partie des Pays-Bas autrichiens contre les trois 
duchés que l'infant don Philippe possédait en Italie; 
d'assurer la couronne de Pologne à un prince protégé 
par la France; de rétablir notre crédit en Espagne; de 
nous associer étroitement avec la Russie et d'agrandir 
les alliés respectifs de la France et de l'Autriche »• 
C'était, dit Bemis, « un plan fort étendu » et qui 
présentait à Louis XV « des avantages qui devaient 
intéresser son coeur » . L'infant don Philippe de Parme 
avait épousé Madame Louîse-Élisabeth, fille de Louis XV, 
et, sans parler des acquisitions directes que la France 
pourrait obtenir au cours de la négociation, il y avait 
tout intérêt à établir en Belgique un prince allié à la 
maison de France et placé dans sa dépendance immé- 
diate. 

L'offre était séduisante ; mais Bemis trouvait le plan 
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trop vaste et trop scabreux. La guerre avec la Prusse en 
serait la première conséquence; le renversement de tout 
le système de la France en Europe en serait l'inévi- 
table conséquence. Cependant il n'y avait point à hésiter 
sur le fond : en passant à l'Angleterre, Frédéric nous 
laissait isolés sur le continent, exposés à une attaque de 
l'Autriche. Si la France ne prévenait point cette attaque 
en se liant à la cour de Vienne, elle devait craindre de 
voir cette cour former avec l'Angleterre et la Prusse la 
plus redoutable des coalitions. Bemis crut qu'il y aurait 
moyen de tout concilier en concluant avec l'Autriche 
un traité de garantie. On amènerait le roi de Prusse à 
y accéder, et la France, tranquille sur le continent, 
pourrait consacrer toutes ses ressources à la guerre 
maritime et coloniale contre l'Angleterre. Ce coup de 
partie serait la meilleure et la plus adroite manière de 
paralyser les desseins hostiles de l'Angleterre et la dé- 
fection du roi de Prusse. 

Rien en effet n'était plus politique; mais, dans le 
temps même où l'on préparait la négociation de ce 
traité, on vit paraître les causes qui devaient prompte- 
ment transformer en un système néfaste une combi- 
naison parfaitement sage et opportune. Il y avait un 
antagonisme à peu près absolu entre les intérêts de 
la France et ceux de l'Autriche f non seulement il était 
impossible aux deux États de s'entendre sur le système 
général de l'Europe, mais, dans l'alliance même qu'ils 
essayaient de nouer, ils avaient en vue des objets trop 
opposés pour qu'une équitable transaction pût les con- 
cilier. La France ne poursuivait que l'Angleterre, et il 
lui fallait la paix sur le continent; l'Autriche ne pour- 
suivait que la Prusse, et il lui fallait la guerre continen- 
tale. C'était une idée fixe chez Marie-Thérèse de recon- 
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quérir la Silésie, de {Hrendre la revanche de la guerre de 
succession et de réduire à tout jamais la Prusse à l'im- 
puissance. Si, malgré les objections de beaucoup de ses 
conseillers, elle se décidait à se rapprocher de la France, 
c'était uniquement pour armer contre Frédéric une 
coalition formidable dans laquelle elle espérait entraîner 
la Russie. La neutralité et le traité de garantie proposés 
par Bemis n'avaient donc aucune chance d'être accueillis 
à Vienne. Gomme le roi de Prusse avait, le 16 janvier 
1756, traité avec les Anglais et consommé sa défection, 
comme il fallait absolument s'assurer l'amitié de l'Au- 
triche, il dut lui accorder davantage. C'est ainsi que 
fut signé le I*' mai 1756 ce fameux traité de Versailles 
dont il a été tant parlé. C'était un traité d'alliance dé- 
fensive et de garantie : tous les États, sauf l'Angleterre, 
pouvaient y accéder, et, grâce à cette clause, il restait 
quelque chance de revenir au plan de neutralité conti- 
nentale qui était si favorable à 4a France. Il avait été 
établi de la façon la plus formelle que, malgré les torts 
et les infidélités du roi de Prusse, Louis XV n'entendait 
prendre aucun engagement offensif envers ce prince avant 
l'expiration de leur alliance, c'est-à-dire avant le mois 
de juillet 1756, et seulement dans le cas où Frédéric se 
rendrait u infracteur de la paix » . Le traité garantissait 
la paix de Westphalie, et, par suite, ne changeait point 
en principe les relations de la France avec le corps ger- 
manique. C'était une œuvre de prudence, et elle avait 
été sagement accomplie. « Le parlement d'Angleterre, 
dit Voltaire, appela cette union monstrueuse; mais étant 
nécessaire, elle était très naturelle (1). » 

Bemis aurait bien voulu en rester là. <( Si j'en avais 

(1) Siècle de Louis XV, chap. xxxiu 
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ëté cru, rapporte-t-il, on s'en serait tenu au simple traité 
de Versailles. » Mais il comptait sans les am1)îtions 
secrètes de Louis XV, sans les intrig^ues de madame de 
Pompadour, sans les passions de Marie-Thérèse et le 
diabolique génie de Frédéric. L'alliance défensive, 
c'était pour rAutriclie la portion congrue. Tandis que 
la France, en signant le traité de Versailles, avait la 
ferme intention d'engager le roi de Prusse à y accéder 
et d'éviter ainsi la guerre continentale, Marie-Thérèse 
comptait par la publication de ce même traité décider 
Frédéric à prendre l'offensive, à se donner les torts de 
l'agression et à forcer ainsi, bon gré, mal gré, la France 
à s'engager dans la guerre européenne. Une fois les 
troupes en campagne et l'amour-propre enjeu, elle espé- 
rait, par la promesse de quelques cessions en Belgique 
et l'établissement des infants de Parme dans les Pays-Bas, 
attirer entièrement la France dans son camp. Elle y par- 
vint, et ce plan fut exécuté avec une habileté consommée. 
Dans le temps où l'Autriche négociait l'alliance défen- 
sive à Versailles, au mois de mars 1756, elle offrait à 
Pétersbourg une alliance offensive, et demandait si la 
Russie u était prête à attaquer immédiatement le roi de 
Prusse, en déclarant que Marie-Thérèse avait une armée 
de quatre- vingt mille hommes tout préparés (1) ». 
C'était bien plus qu'il n'en fallait pour jeter hors des 
gonds un homme comme Frédéric. Bernis avait sage- 
ment prévu que la publication du traité déciderait ce 
prince à attaquer brusquement la Saxe et la Bohême, et 
qu'il n'attendrait pas, pour battre en détail ses adver- 
saires, qu'ils eussent pris le temps de former leur coa- 
lition et de joindre leurs forces. Pénétrant le dessein de 

(!) Marteks, Traités de l'Autriche et de la Russie, t. I, p. 186. 
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l'Impératrice et convaincu qu'elle parviendrait, si ce 
n'était fait déjà, à entraîner la France dans son parti, 
Frédéric éconduisit avec la dernière impertinence le 
ministre de France, et mit l'Autriche en demeure de 
s'expliquer sur ses intentions. La cour de Vienne trouva 
la question « indécente » et répondit qu'elle s'en tenait 
aux traités existants. C'était ce qu'attendait Frédéric. 
Gomme il était prêt et que l'Autriche ne l'était pas, il se 
jeta sur la Saxe et marcha sur la Bohême. La cour de 
Vienne poussa les hauts cris; le fait est qu'elle avait 
désiré être attaquée, qu'elle avait tout fait pour cela, et 
qu'elle ne pouvait se plaindre que d'une chose, c'est que 
Frédéric ne lui eût point demandé son heure. « Elle était 
à peu près d'accord avec nous sur le fond des choses, 
dit Bemis ; elle se hâta donc d'embarquer l'affaire, de 
crainte que quelque événement ou quelque circonstance 
ne nous empêchassent dans la suite de prendre ouver- 
tement son parti : eHe considéra qu'elle n'aurait jamais 
eu si belle occasion de réduire le roi de Prusse; que, 
la guerre commencée, les négociations seraient plus 
vives et les déterminations plus promptes ; que la cour 
de Russie, qu'elle avait tâtée depuis longtemps, se déter- 
minerait plus aisément après l'invasion de la Saxe et de 
la Bohême. . . et qu'enfin, si le roi de Prusse avait d'abord 
quelques succès, la scène changerait bientôt, par la 
réunion des forces des plus puissantes monarchies, n 



III 



Le raisonnement était juste, au moins en ce qui con- 
cerne la France. Nous touchons ici le point essentiel 
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en cette étude, point demeuré jusqu'à présent assez 
obscur et sur lequel les Mémoires de Bemis jettent une 
pleine lumière. C'est le moment où les rôles se ren- 
versent, où la France modifie tout son système, et où 
l'alliance, en changeant d'objet, change de caractère. 
Jusque-là, les diplomates français n'avaient eu qu'un 
but : l'Angleterre, et c'était pour pousser à fond la 
guerre anglaise qu'ils avaient conclu l'alliance de 1756; 
désormais cette alliance dévie, et la France va se laisser 
aller peu à peu à mettre sa guerre maritime au second 
plan : elle oubliera l'Angleterre pour s'acharner contre 
la Puisse, et consacrera toutes ses forces à cette guerre 
continentale que l'alliance de 1756 avait justement pour 
objet d'éviter ou au moins de Umiter. 

Bemis lui-même, tout prudent et avisé qu'il était, se 
laissa entraîner par la passion générale, u Je voulais, 
dit-il, assurer au Roi la place qui lui convient en Europe, 
à mes amis une considération stable, à moi une grande 
réputation, n II se proposait « de couper par la racine 
tous les germes de guerre entre la cour de Vienne et la 
nôtre pour le présent et pour l'avenir ; de détacher des 
Anglais leurs principaux alliés; de ménager ensuite à 
la France des ports, des places, des ressources, enfin 
des avantages et des positions maritimes capables d'in- 
quiéter et même d'aflaiblir le commerce et la marine 
de l'Angleterre » . Il crut y parvenir par le traité du 
!•' mai 1757. Ce traité, qui engageait définitivement la 
France dans la guerre d'Allemagne, l'obligeait à fournir 
à l'Autriche un corps auxiliaire de cent mille Français et 
six mille Allemands, et à lui payer un subside annuel de 
12 millions de florins; l'Autriche nous promettait, le 
jour où elle aurait repris la Silésie : la cession Je Chimay, 
Beaumont, Ostende, Nieuport, Ypres, Furnes, Mons 
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et Knocque ; le reste de la Be]g;i^ue serait accordé à Vin- 
fant don Philippe, en échange de 3on établissement en 
Italie, qui passerait à l'Autriche. 

« J'ai été trompé, dit Bemis, sur l'espérance que 
tout serait fini en une campagne. » Il faut lui rendi^e 
cette justice qu'il fit son possible pour y réussir. Il rêva 
d'abord d'armer par des subsides tous les Allemands 
contre la Prusse. Il épargnait ainsi l'armée française et 
ramenait par ce détour l'alliance aux traditions de 
Richelieu. « L'Allemagne, dit-il, qui est la seule puis- 
sance par qui la France ait à craindre l'envahissement 
de ses frontières, se serait épuisée contre elle-même. » 
C'était un plan à la Pitt : Bemis n'avait point l'étoffe 
nécessaire pour l'exécuter, et Louis XV n'était capable 
ni de soutenir un dessein de ce genre, ni de supporter 
un ministre qui l'aurait conçu. L'Autriche enfin n'en 
voulait pas : l'affaiblissement de l'Empire n'entrait 
point dans ses vues; elle rêvait de le restaurer à son 
profit, et non d'y maintenir la prépondérance française. 
D'ailleurs, elle voulait, pour combattre, des Français et 
non des Allemands. Louis XV avait des moments d'exal- 
tation royale, mais il n'y eut jamais en lui qu'mi pâle 
et fugitif reflet de François I*'. Il sentait le poiait d'hon- 
neur, et le roman de chevalerie tentait son imagination. 
C'était tout, et il en restait aux velléités. Henri IV aurait 
dominé Marie-Thérèse dans les négociations et balancé 
sur le champ de bataille la fortune de Frédéric. 
Louis XV se fit exploiter par l'Autriche et battre par la 
Prusse. 

La guerre fut désastreuse. Tout y fut sacrifié à recon- 
quérir la Silésie. Bernis eut l'intelligence de voir le péril 
et le courage de le montrer • Dès le 13 décembre ll&ly 
il parla de faire la paix, et ce fut son thème jusqu'à sa 
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disgrâce en décembre 1758. Il jugeait la partie perdue, 
il discernait les causes de nos défaites et des victoires dé 
Frédéric. « A tous les talents militaires, écrivait-il, il 
joint les ressources d'une administration éclairée, d'une 
décision prompte, et tous ces moyens que la vigilance, 
l'adresse, la ruse et la connaissance profonde des hommes 
et des cabinets lui fournissent. » En France, il n'y avait 
ni administration, ni gouvememenf, ni armée. « Tout 
ceci se décompose; on a beau étayer le bâtiment d'un 
côté, il croule de l'autre. »> « Nous touchons au dernier 
période de la décadence... » « Où est Colbert pour 
trouver les moyens? Où est Louis XIV pour inspirer 
cette âme qui est la première de toutes les ressources 
d'un État... » « Nous n'avons ni généraux, ni minis" 
très» Je trouve cette phrase si bonne et si juste, que je 
veux bien qu'on me comprenne dans cette catégorie.. . » 
Mais à quoi bon insister sur cette agonie de la France 
et ce désespoir, un peu mesquin parfois dans l'expres- 
sion, mais sincère au fond et vraiment touchant, de 
Bernis? Le tableau a été peint de main de maître (1), 
et le public a maintenant les documents sous les yeux, 
y compris cette terrible lettre du 31 mars, qui sonne le 
glas de la monarchie, et dont Sainte-Beuve disait qu'après 
un siècle on ne pouvait encore la lire sans rougir. Bemîs 
tomba, et comme l'expose M. Frédéric Masson, dans 
un excellent précis des négociations de 1758, « à l'ex- 
térieur, la cause principale de sa chute a été qu'il voulait 
la paix, comme à l'intérieur la cause de sa chute a été 
qu'il voulait remédier aux abus de dépense » . Ce fut, 
parmi trop de marques d'insuffisance, le grand mérite 

(!) Saikte-Beuve, Cituserios du lundi, t. VIII. De Cétat de la France 
sous Louis XV. — Voir aussi VEsprit public au dix^hutUème siècle, par 
M. Adbertin, troisième période, chap. i. 

il 
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de Bemis, et ce sera désormais sa justification devant 
rhistoire, d'avoir, dès l'abord et dès la première entre- 
vue avec l'envoyé d'Autriche, aperçu les dangers de 
l'alliance, d'avoir ensuite reconnu en quoi elle était 
nécessaire, comment elle pouvait devenir périlleuse, 
puis, après s'être fait illusion un moment sur les avan- 
tages qu'on en pourrait tirer, d'avoir proposé de faire la 
paix, d'abroger le traité de 1757, de renoncer à l'idée 
« de partager la peau d'un ours qui sait mieut se 
défendre qu'on n'a su l'attaquer » , et de revenir aux 
arrangements prudents et défensifs de 1756. 

£n cela il était d'accord avec l'opinion publique. Sans 
connaître le secret des négociations, les contemporains 
avaient un sentiment juste de la réalité : u La nation, 
dit Bemis, avait applaudi au traité de Versailles parce 
qu'elle SYsit follement cru qu'il nous donnerait la paix, n 
Elle se crut trahie quand elle vit la guerre portée en 
Allemagne, les colonies en péril, la marine en désastre 
et les côtes exposées aux descentes des Anglais. La 
nation détestait l'Angleterre et ne comprenait point 
qu'on compromit les résultats d'une guerre nationale 
pour soutenir une cause qui nous touchait si peu. 
u Notre nation est plus indignée que jamais de la guerre, 
disait Bemis en avril 1758. On aime ici le roi de Prusse 
à la folie, parce qu'on aime toujours ceux qui font bien 
leurs affaires; on déteste la cour de Vienne, parce qu'on 
la regarde comme la sangsue de l'État, n Ce dernier sen- 
timent était juste^ et l'expression n'est pas trop forte. 
Marie-Thérèse usait de tous les moyens et de tous les 
arguments pour arracher à la France son dernier homme 
et son dernier écu. u On nous gronde toujours, écrivait 
Bemis le 20 août 1758... Si l'on est sincère, on devrait 
s'intéresser à notre conservation; nms on parait vouloir 
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tirer de nous la quintessence, sans s'embarrasser de ce 
que nous deviendrons, n 

C'était le jeu de l'Autriche : démembrer la Prusse et 
ruiner la France du même coup, on comprend qu'un 
tel succès la tentât; mais on ne saurait absoudre 
Louis XV d'avoir subordonné au point où il l'a fait les 
intérêts de la France à ceux d'un État étranger, a Le 
Roi, disait très bien Bemis, peut-il sacrifier à l'héroïsme 
de la fidéUté un royaume qui appartient à ses enfants 
autant qu'à lui?... Je croirais être coupable à jamais 
devant Dieu et devant les hommes, si je laissais le Roi 
s'abimer pour toujours. » 11 plut au Roi de se perdre, 
Bemis fut disgracié. « Surtout, écrivait-il à Ghoiseul^ 
surtout faites en sorte que le Roi ne reste pas dans la 
dépendance servile de ses alliés. Cet état serait le pire de 
tous. » Cet état dura jusqu'en 1763, et l'on sait corn- 
ment finit la guerre. La nation eut le sentiment profond 
de la décadence dans laquelle le gouvernement était 
tombé, de la politique insensée qui, détournant la 
guerre de son objet, avait sacrifié nos colonies à l'agran* 
dissement de l'Autriche, l'intérêt capital pour nous de 
vaincre l'Angleterre à l'intérêt très contestable alors de 
démembrer la Prusse, et dirigé enfin de façon à assurer 
le triomphe des Anglais une alliance dont la défaite de 
l'Angleterre était le seul objet pratique et la seule raison 
d'être. 

Les pamphlétaires et les déclamateurs, ignorant les 
faits ou dénaturant ceux qu'ils n'ignoraient pas, ont 
sans doute faussé, sur les origines de l'alliance de 1 756 
et sur son véritable caractère, le jugement de l'opinion. 
Les faits sont rétablis : Bemis sort avec plus d'honneur 
de cette enquête ; mais sî sa responsabilité est en partie 
dégagée, celle de Louis XV et de ses conseillers n'en 
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parait que la plus lourde. Le jugement d'ensemble et la 
conclusion générale demeurent les mêmes, et personne 
ne les a résumés avec jrfus de vigueur et de clairvoyance 
que Demis lui-même, au chapitre xxxix de ses 
Mémoires. C'est une des pages capitales de son œuvre, 
et nulle ne fait mieux connaître en lui le politique et 
l'écrivain : « Il est singulier, dit-il, que toutes les cours 
aient manqué leur but dans cette guerre : le roi de 
Prusse, qui l'avait commencée, prétendait opérer une 
grande révolution en Europe, rendre l'empire alternatif 
entre les protestants et les catholiques, échanger les 
Ktats et prendre ceux qui seraient le plus à sa bien- 
séance... Il a acquis beaucoup de gloire à résister aux 
grandes cours de l'Europe et souvent à les dominer ; il 
s'est fait un nom immortel parmi les généraux d'armée 
et les politiques; mais il laissera à son héritier une 
puissance... dont les fondements ne sont^ rien moins 
que solides : il a ruiné ses peuples, épuisé ses trésors, 
dépeuplé ses États... L'Impératrice-Reine a augmenté 
ridée que l'on avait de son courage, de sa puissance et 
de la bonté de ses troupes. . . ; mais elle n'a rempli aucun 
des objets qu'elle s'était proposés. La Russie a montré à 
l'Europe la milice la plus invincible et la plus mal con- 
duite. Les Suédois ont joué inutilement un rôle subal- 
terne et obscur ; le nôtre a été extravagant et honteux, n 
Le dernier mot est dur, mais l'arrêt est juste, et l'histoire 
l'a couQrmé. 
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Il y a peu d'histoires aussi attrayantes et .captivantes 
que celle où M. le duc dé Broglie découvre et décrit dans 
ses rouages enchevêtrés et dans son jeu incohérent cet 
étrange mécanisme politique que l'on appelait au temps 
de Louis XV le Secret du Roi (1). Certains chapitres sem- 
blent détachés d'une chronique du dix-huitième siècle, 
les aventures de d'Êon, par exemple, ses travestis- 
sements, ses algarades, la scabreuse intrigue où ce 
Figaro androgyne mystifie si plaisamment l'auteur de 
la Folle Journée, tout ce procès de la Bastille, enfin, 
qui forme un digne pendant au fameux procès de Beau- 
marchais. S'arrêter à ces pages serait s'en tenir au décor 
et au divertissement. M. le duc de Broglie a conçu et 
composé son livre en littérateur et en historien. Il est 
impossible de traiter de la politique de Louis XV sans 
y recourir, et il est impossible de le lire sans en appré- 
cier la composition simple et savante, la clarté con- 
stante dans le sujet le plus embrouillé qui fut jamais, et 

(1) Le Secret du Roi, par le duc DE BaoouB, de l' Académie françaiac 
2 Tol. Calmann Léw* 1S78. 
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surtout la forme souple, élevée lorsque les événeanents le 
commandent, toujours spirituelle et briUante. L'objet 
réel de l'ouvrage et son g^rand intérêt, c'est une étude 
pénétrante, subtile et profonde des causes qui désorgani- 
sèrent sous Louis Xy notre diplomatie, comme elles 
désorganisaient notre gouvernement intérieur, et des 
effort stériles des hommes qui tâchèrent, sinon d'arrêter, 
au moins de détourner, pour un temps, dans ses effets, 
cette fatale décadence. 

« J'aurai à tout Inoment, dit l'auteur, à mettre en 
regard, à l'occasion des mêmes événements, les actes de 
la diplomatie ministérielle et les avis de la diplomatie 
confidentielle. D'un côté régneront presque sans partage 
la légèreté et l'imprévoyance; de l'autre, de sages 
inconnus feront entendre tout bas un langage sévère 
qui devance le jugement de la postérité. Une frivolité 
licencieuse s'étale sur le devant de la scène; le bon sens, 
la moralité et le patriotisme paraîtront souvent réfugiés 
dans les coulisses. » 

Le jugement d'ensemble et l'impression totale que 
l'on garde de cette lecture sont accablants pour Louis XV ; 
s'il restait à ce prince quelque chose à perdre dans 
l'estime de la postérité, la révélation de son secret le 
lui enlève. On connaissait son incapacité de faire le 
bien ; on voit ici son impuissance à le vouloir. Usant des 
documents et des aperçus nouveaux que renferment ces 
deux volumes, je tâche de compléter l'étude que j'ai 
commencée à propos de Bemis. Je me suis efforcé de 
montrer comment Talliance autrichienne de 1756, 
faussée dans son objet et dénaturée dans ses applica- 
tions, avait fait d'un expédient naturel et nécessaire à 
son origine et sous sa forme primitive, une combinai- 
son ruineuse pour la France. L'histoire de la diplomatie 
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secrète montre, mieux qu'aucun autre exemple, à quel 
funeste paradoxe on aboutit lorsqu'on voulut fiiire de 
cette combinaison le principe d'un nouveau système de 
politique. 



Si jamais souverain appliqua la fameuse maxime que 
le roi règne et ne gouverne pas, c'est bien le roi Louis XV". 
Mais comme il n'y avait point de représentation natio- 
nale ni de ministre dirigeant, le Roi ne gouvernant pas, 
personne ne gouvernait. L'influence était partout, et 
l'autorité nulle part. D'Argenson nous a laissé une ter- 
rible peinture des comités ou conseils que le^ ministres 
tenaient en son temps : « Le maréchal de Noailles s'y 
prenait aux crins avec tout ce qui lui disputait quelque 
chose : il frappait des pieds, il faisait voler son chapeau 
dans la chambre, il changeait de principes à chaque 
séance. . . Le Roi y est plus haï et plus méprisé des asses- 
seurs qu'il ne le serait des plus fanatiques républi- 
cains, n Ainsi jugé par ses ministres, le Roi se méfiait de 
leurs avis et soupçonnait leur dévouement. CSependant il 
n'osait pas leur tenir tête et ne savait que les disgracier. ' 
C'était en arrière, le plus souvent par surprise, sous 
forme de lettres de cachet et d'ordres d'exil, qu'il leur 
signifiait la fin de leurs pouvoirs. Ce monarque de droit 
divin conspira toute sa vie et ne gouverna que par des 
coups d'État. Avec des désirs violents qui l'obsédaient 
incessamment, et ime âme timide qvd s'embarrassait 
dans les irrésolutions et les scrupules, c'était un Ubertin 
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inquiet qui n'eut que la velléité des g^randes passions 
et se consuma dans les caprices inférieurs. Il avait, 
dès 1747, le sentiment que sa diplomatie ministérielle 
s'en allait à la dérive, et comme il était également inca- 
pable de résister à de mauvais ministres et d'en subir 
un bon , il chercha , en dehors de son conseil , à exercer 
fiur les affaires de l'Europe l'influence qui lui échappait 
ou dont il laissait abuser en son nom. Ainsi -naquit la 
fliplomatie secrète. Cette diplomatie portait en elle- 
même un vice originel qui devait jusqu'à la fin en para- 
lyser l'action : c'était le caractère même du Roi. Les motifs 
qui avaient poussé Louis XV à se cacher de ses ministres 
pour écouter le prince de Gonti et employer le comte 
de Broglie, l'amenèrent à traiter promptement son mini^ 
tère secret comme il avait traité son ministère officie.. 
u II lui faudrait absolument, disait d'Argenson en 
pensant à Sully, ce rébarbatif et refrogné pour guérir 
les grands maux de l'État. » D'Argenson avait un peu 
de ce caractère ; le comte de Broglie , qui devînt bien 
vite l'âme de la diplomatie secrète, en avait davantage 
encore. Louis XY se servit longtemps de lui, mais il le 
supporta toujours avec impatience et ne se livra jamais. 
Il venait d'organiser le secret contre d'Argenson et 
Rouillé, il fit négocier par Remis l'alliance autrichienne 
en arrière du comte de Rroglie et du prince de Gonti. 
Remis nommé ministre, Louis XV revint à ses agents 
secrets et les jeta à travers les entreprises de ce confident, 
qui semblait avoir perdu sa confiance le jour où il lui 
en avait donné publiquement le témoignage. Il en fut 
ainsi jusqu'au moment où la diplomatie secrète s'enche- 
vêtrant dans son propre réseau, Louis XV même, 
qui tenait les fils, fut contraint d'avouer qu'il n'y com- 
prenait plus rien. « Il avait réussi alors, en 1773, dit 
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M. le duc de Broglie, à engager, à propos de la Suède, 
une affaire moitié diplomatique, moitié militaire ; il avait 
réussi à en cacher une partie au ministre de la guerre, 
Tautre au ministre des affaires étrangères, le tout enfin 
au confident attitré et ordinaire de sa politique secrète. 
Trois mystères menés de front, sans rapport l'un avec 
l'autre, c'était le couronnement du système et le chef- 
d'œuvre du genre. » C'en fut aussi la chute ; arrivée à 
ce degré de tension et de dispersion, la toile d'araignée 
devait se rompre, et elle se rompit. On a fait des pièces 
qui commencent en comédie d'intrigue et se terminent 
en drame. Ce fut le contraire ici. L'aventure qui se 
dénoua par le fantasmagorique procès de Dumouriez à 
la Bastille, en 1773, avait, vingt ans auparavant, com- 
mencé avec le prologue du plus tragique et du plus grave 
événement du siècle, le partage de la Pologne. 

Arrêlant la Russie, contenant l'Autriche, séparant la 
Prusse en deux morceaux, observant l'Allemagne, en 
mesure de s'entendre avec le Suédois et toujours prête à 
s'allier au Turc, la Pologne était un élément essentiel 
dans l'équilibre européen tel qu'on devait le concevoir 
au milieu du dix-huitième siècle d'après les traditions et 
les intérêts de la France. Mais c'était un élément fragile, 
inconsistant et précaire. Les amis de la Pologne avaient 
à la défendre contre ses voisins et surtout contre elle- 
même. Louis XV en eut de très bonne heure le senti- 
ment, et en cela il se montra plus clairvoyant que ses 
ministres. Ceux-ci se renfermaient dans des considé- 
rations abstraites dont la logique spécieuse et la gravité 
ampoulée ont de tout temps été la ressource des hommes 
d'État dévoyés et des diplomaties en désarroi. Les 
aveugles n'ont jamais manqué d'arguments pour nier la 
lumière. 
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En 1763, rélection d'un roi de Pologne était immi- 
nente; la république, consumée d'anarchie, semblait 
ouverte aux partages. Quelques-uns s'en émurent en 
France; le duc de Praslin rassura le conseil par un 
mémoire qui est un monument de béotisme officiel. Il 
ne fallait point, disait-il, redouter le démembrement 
de la Pologne, et cela justement parce qu'elle était envi- 
ronnée de puissances capables de la démembrer, u En 
effet, ce royaimie étant également limitrophe de la mai- 
son d'Autriche, du roi de Prusse^ de la Russie et de 
l'Empire ottoman, ces quatre puissances, qui se regar- 
dent réciproquement avec des yeux de jalousie et de riva- 
lité, sont moins les ennemis de ce royaume que ses sur- *^ 
veillants et ses défenseurs. Chacune d'elles a un intérêt 
direct et essentiel à le protéger, parce qu'elle aurait tout 
à craindre de celle qui serait agrandie à ses dépens, n 
Du reste, poursuivait le ministre, si, contre la raison et 
les prévisions, le démembrement avait lieu, il ne fau- 
drait pas en prendre ombrage : u Le concert établi 
entre le roi de Prusse et la Russie pour leur agrandisse- 
ment ne pourrait être de longue durée. Cet agrandis- 
sement même, ai les rendant plus voisines, les rendrait 
aussi plus redoutables l'une à l'autre. Il sèmerait la 
jalousie entre elles, et la jalousie dégénère bientôt en 
inimitié. . . » À ces raisonnements qui sentaient si bien 
leur cuistre de chancellerie, le comte de Broglie répondit 
dans une note secrète, remise au Roi , avec l'expérience 
d'un homme qui, ayant observé les choses, ne perd pas 
à disserter le temps qu'il faut employer à réfléchir. 
u Ce qui est triste et chimérique, c'est de compter pour 
le maintien d'un État sur l'intérêt que ses voisins ont 
à le conserver. . . Une grande puissance qui a im grand 
dessein commence par l'exécuter malgré les clameurs. 
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Elle compte ensuite avec ses voisins, et le soldfTtlu 
compte lui est toujours favorable. » Que Tune des puis- 
sances voisines de la Pologne commence le démembre- 
ment, les autres aimeront mieux prendre leur part du 
gâteau (pie de se battre pour le conserver aux Polonais. 
Sur ce point, elles s'entendront toujours, et « pendant 
que le concert durera, le mal se fera, qu'importe qu'elles 
se brouillent après? Mais ne peut-il pas se faire aussi 
que ces puissances restent unies pour se maintenir dans 
leurs usurpations, et se secourent mutuellement contre 
quiconque viendrait les troubler (1)? » 

C'était voir clair, et les événements ne justifièrent 
que trot tôt et trop complètement ces conjectures. Cette 
critique faisait grand honneur au comte de Broglîe; 
mais la critique est toujours le côté brillant des don- 
neurs d'avis et des conseillers intimes. Il fallait pré- 
senter un plan d'action, et c'est ici que, malgré toute sa 
souplesse d'esprit et sa fécondité d'imagination , l'inspi- 
rateur de la diplomatie secrète demeurait impuissant à 
desserrer les mailles de l'inextricable réseau dont la 
diplomatie mioistérielle avait enveloppa la France. 



II 



En 175S, à la veille de la guerre de Sept ans et alors 
qu'on ne savait rien encore ni de la défection de Frédéric 
ni des avances de Marie-Thérèse, le comte de Broglie 
avait conçu et exposé au prince de Conti un projet très 

(1) Le Secret du Boif t. II, p, 93-^4. 



172 ESSAIS D'HISTOIRE ET DE CRITIQUE. 

Intéressant, et qui, pour être vaste, ne semblait pas 
moins pratique. Unir la Saxe fortifiée et la Pologne 
raffermie ; former avec ces deux puissances une ligue 
qui, appuyée sur les Turcs et les Suédois, opposerait à 
la Russie une barrière infranchissable; s'attacher la 
Prusse et l'opposer à l'Angleterre en lui donnant le 
Hanovre; conserver l'amitié des petits États de l'Alle- 
magne ; menacer ainsi l'Autriche d'une coalition formi- 
dable qui la contraindrait à l'inaction, et demeurer 
enfin maître d'employer contre l'Angleterre toutes les 
ressources d^ la France : cela n'avait rien d'impossible, 
et il ne se pouvait rien concevoir de plus favorable à 
nos intérêts. La défection de Frédéric et son alliance 
avec les Anglais bouleversèrent toutes ces combinaisons. 

Le comte de Broglie en fut décontenancé, mais il n'en 
éprouva point de déception : u C'était, dit son historien, 
-un politique de la vieille roche, dont le patriotisme, un 
peu jaloux, n'avait rien de cosmopolite. » Le philosophe 
de Potsdam et la Sémiramis du Nord n'avaient point de 
séductions pour ce gentilhomme gallican. Il trouva que 
le ci-devant marquis de Brandebourg en usait avec trop 
d'impertinence avec l'héritier de Louis XIV, et il fut 
d'avis qu'il convenait de lui faire la leçon; mais s'il 
croyait opportun de donner un avertissement au grand 
Frédéric, il ne pensait pas qu'il fallût pour cela rompre 
dans un accès de mauvaise humeur toutes les traditions 
de la France, et se livrer aveuglément à l'Autriche. Il 
reconnut la nécessité de l'alliance autrichienne; il en 
discerna, dès le premier abord, tous les inconvénients 
et tous les périls. 

Il proposa, pour y remédier, un plan sur lequel il 
revint à plusieurs reprises, dont il modifia, suivant les 
temps, certains détsi^ils secondaires, mais dont le fond 
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resta le même, et qui fut à la fois Tîdée maîtresse et la 
grande chimère de sa vie (1). 

Le danger du nouveau système, c'était de décourager 
et de détacher tous les anciens clients et alliés de la 
France : les États secondaires de l'Allemagne, le Dane- 
mark, la Suède, la Pologne, la Turquie. Tous avaient 
soutenu la France dans sa lutte séculaire contre la 
maison d'Autriche, parce que tous redoutaient égale- 
ment cette maison. Ils se jugeraient trahis et cherche- 
raient ailleurs la protection dont ils avaient besoin. 
C'était là ce qu'il fallait empêcher, u C'est un objet 
principal, disait en 17561e comte de Broglie, de s'opposer 
à l'agrandissement du roi de Prusse, de qui on peut juger 
par l'exemple d'aujourd'hui qu'on ne disposera jamais. . . n 
Mais, ajoutait-il, il serait à désirer que u nous restassions 
maîtres de ne porter la correction du roi de Prusse que 
jusqu'au point où cela nous conviendrait. Si les deux 
impératrices se chargent de cette correction, il est fort 
apparent qu'elle sera un peu trop sévère pour ce prince 
et pour nous. » Le comte de Broglie pensait qu'il suffisait 
de donner, s'il le fallait, la Silésie à l'Autriche : ce 
qu'on prendrait en outre au roi de Prusse servirait à 
l'agrandissement de la Saxe;, l'électeur renoncerait au 
trône de Pologne, qui passerait à un candidat de la 
France, et par l'opposition de la Prusse diminuée et de 
la Saxe agrandie, im nouvel équilibre s'établirait dans 
l'Empire. EnGn tous ces États qui, à commencer par 
l'Autriche, nous auraient de si grandes obligations, 
formeraient avec nous une ligue puissante qui soutien- 
drait les Turcs, les Polonais et les Suédois contre les 
entreprises des Moscovites. On ne devait, concluait-il ^ 

(1) Voir le Secret du Roi^ t. I, p. |39, 141, 155, et t. II, p. 12, 15» 
522, 395, 399. 
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comprendre la Russie u au rang des puissances de 
l'Europe que pour l'en exclure en lui interdisant 
jusqu'à l'idée de s'occuper de ce qui s'y passe. Il ne 
faut donc jamais faire aucun traité ayec cette cour, il 
faut la laisser tomber dans le sommeil le plus léthar- 
gique, et ne l'en tirer que par des convulsions que 
des mouvements intérieurs, préparés de longue main, 
peuvent lui occasionner, n 

Le comte de Broglie essayait ainsi de faire de la vieille 
politique avec des traités nouveaux. Le dessein était 
louable, mais il était contraire à la nature des choses,, 
et il devait échouer. Pour se plier au système dans 
lequel le comte de Broglie rêvait de la faire entrer, il 
aurait fallu que l'Autriche cessât d'être l'Autriche, et 
ce n'était point précisément pour cela qu'elle avait 
recherché l'alliance de Louis XV. Le comte de Broglie 
méditait d'agrandir la Saxe; l'Autriche ne voulait pas 
même la défendre. Bemis, en négociant le traRé de 1756, 
insistait pour qu'on aidât l'électeur de Saxe à s'armer. 
■ « La cour de Vienne, dit-il, par une jalousie et une 
inquiétude déplacées, ne fut pas favorable à cette vue : 
elle craignit que nous n'eussions une prédilection pour 
la cour de Saxe. » Il ne fallait pas espérer non plus 
regagner les États secondaires de l'Allemagne. « L'Alle- 
magne, .écrit Bemis, haïssait encore davantage la cour 
de Vienne qu'elle ne hait le roi de Prusse (1). » 

Mais c'était surtout par les grandes lignes que 
péchait le plan du comte de Broglie. Il se résumait en 
une ligue contre la Russie; or pour l'Autriche l'al- 
liance russe était le corollaire nécessaire de l'alliance 
française : les deux traités se négociaient en même 

(l) BEBnis, Mémoires, t. I, p. 270, et t. II, p. 165. 
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temps (1). Loin de diriger le nouveau système contre 
les Russes, la France dut travailler à les y faire entrer. 
u Ce fut alors (au commencement de la guerre, à 
l'automne de 1756), ce fat alors, dit Bernis, que nous 
mîmes en mouvement tous les ressorts qui ont déter- 
miné la Russie à accéder au traité de Versailles. » On 
ne pouvait plus attendre que rAutriche fît contre 
les Russes une diversion en faveur des Suédois ou 
des Turcs : la cour de Vienne se souciait fort peu de 
la Suède, et quant à la Turquie, l'événement prouva 
que, loin de songer à la défendre, elle ne pensait qu'à 
en disputer les morceaux à la Russie ou à les partager à 
l'amiable avec elle. Il en était de même, et à plus forte 
raison, de la Pologne. U fallait la livrer aux Russes, car 
c'était leur chemin pour arriver en Allemagne, et l'exé- 
cution même des traités avait pour conséquence l'inva- 
sion et u la conquête anticipée » de la Pologne. 

La guerre finie, le comte de Broglie se berçait de 
l'illusion que l'Autriche pourrait aider la France à 
reconstituer en Pologne un parti national et à réformer 
la Constitution en supprimant le liberum veto, u II fau- 
drait, avant tout,, éviter la suppression du libenim veto, 
écrivait Kaunitz en 1764, carie roi de Pologne attein- 
drait par là une puissance formidable, qui est incom- 
patible avec nos intérêts. » Le maintien de l'anarchie 
polonaise était un axiome à Vienne, comme à Péters- 
bourg et à Berlin (2), et l'alliance de 1756, dont le comte 
de Broglie espérait le salut de la Pologne, permit au 
contraire à l'Autriche de s'associer en toute sécurité au 
démembrement de cette république. 

(1) Voir Martbrs, Traités de i* Autriche et de la Russie, t. I. 

(2) Arubth, Marie-Thérèse, t. VIII, p. 550. — Bebr, Partafje de (a 
Pologne, t. I, p. 132. — La question dOrient au dix-huitième siècle. 
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u Tant que je vivrai, écrivait Louis XV en 1 763, je ne 
me départirai jamais de l'alliance avec l'Impératrice. >i 
L'alliance autrichienne était devenue un système; VeX" 
péiicnce montra à quel point ce système était désa9«* 
treus pour la France, 



III 



On conçoit que ce renversement des anciens principes, 
et la déconsidération qui en avait été la conséquence, 
indignassent et désespérassent en même temps tous les 
vieux diplomates français. Us faisaient sur ce point chorus 
avec l'opinion publique, a Quand, après vingt années 
d'épreuves, l'écart tenté par la France en dehors de 
toutes les traditions de sa politique passée eut abouti 
à une série de désastres et à un échec diplomatique sans 
précédent dans nos annales, ce fut un toile universel et 
un déchaînement irrésistible (l). » Sans partager ces opi- 
nions exclusives, sans partager surtout l'illusion de ceux 
qui croyaient possible de reprendre à la lettre la tra- 
dition des alliances protestantes en Allemagne et de cor- 
riger par un système d'alliance prussienne les incon- 
vénients du système autrichien, le comte de Broglie 
était bien forcé d'employer dans son ministère secret 
des hommes dont il n'approuvait point toutes les idées 
et dont il était loin d'estimer le caractère. C'est ainsi 
qu'en 1773, espérant encore persuader Louis XV, il fut 
conduit à demander une série de mémoires à l'un des 

(1) Le Secret du Roi, 1. 1|» p^ 397. 
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plus célèbres pttbG«istes du temps, le plus implacable 
adversaire et le plus pénétrant critique de l'alliance avec 
rAutriche, Favier. 

Déclassé dé la diplomatie, admiré pour son talent, 
méprisé pour son inconduite, ambitieux et couvert de 
dettes, mélange singulier de l'aventurier politique et 
du spéculatif, admirateur passionné du roi de Prusse, 
mais gardant au fond de l'âme un patriotisme ardept 
et un sentiment très vif des humiliations de la France, 
Favier composa pour le comte de Broglie ces Conjec" 
tures raisonnées sur Cétat de l'Europe qui sont, sans 
contredit, l'exposé le plus achevé et le plus instructif 
que nous possédions sur les relaticms extérieures de la 
France à la fin du règne de Louis XV. Favier était 
l'ami intime de Dumouriez, qui pccupe aussi son rôle 
et a sa page romanesque dims l'histoire du Secret de 
Louis XV. Le grand théoricien de la diplomatie de la 
Révolution et le ministre des relations extérieures 
de 1792, celui qui traça le plan delà politique anti- 
autrichienne et celui qui fit la déclaration de guerre à 
l'Autriche, se trouvèrent être ainsi un moment, l'un le 
cerveau, l'autre le bras du ministère secret. C'est à cette 
singulière école qu'ils formèrent leurs idées sur les 
choses et sur les hommes. Politiques de cabinet en même 
temps qu'agents occultes, formant en toute liberté des 
plans ilhmités et réduits dans l'action aux plus petits 
moyens, n'apercevant les grandes affaires que par la 
coulisse et n'opérant que dans les dessous, mêlant le 
goût des raisonnements abstraits et des vastes systèmes 
à la passion de l'intrigue et à la manie du mystère, uto- 
pistes et conspirateurs à la fois, ils furent les recruteurs 
et les précepteurs de cette nuée de diplomates irrégu- 
liers que l'on vit dès les premiers jours de la Révolution 

42 
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se produire dans les clubs et les gazettes en atten- 
dant qu'ils se répandissent en Europe. Comme les coups 
rVÉtat de Louis XV et ses querelles avec les Parlements 
préparaient les futures journées de la Révolution, la 
diplomatie secrète du Roi forma les idées et rassem- 
bla en partie le personnel de la diplomatie révolu- 
tionnaire. 

Le comte de Broglie était tombé en disgrâce; la dis- 
grâce pour lui, c'était l'inaction : il en mourut. M. le 
duc de Broglie nous a tracé de cette fin solitaire et de 
l'exil en pleine France, où se consumait cette âme de 
fer et de feuy une peinture saisissante. Par un étrange 
contraste des choses, au moment où le comte de Broglie 
disparaissait brusquement de la scène, le rêve de sa vie 
s'était réalisé, et le grand dessein qui n'était qu'un para- 
doxe sous Louis XV semblait sur le point de devenir 
une vérité sous Louis XVL Yergennes avait été appelé 
aux affaires étrangères; c'était l'avènement au pouvoir 
et la revanche éclatante de la diplomatie secrète. Pen- 
dant ses ambassades, Yergennes avait été « admis au 
secret n , et, devenu ministre, il essaya d'appliquer les 
idées du comte de Broglie dans ce qu'elles avaient de 
juste et de pratique. Sous un roi nouveau qui n'avait 
pas les entêtements de Louis XV, il tâcha de concilier 
le maintien de l'alliance de 1756 avec les traditions 
françaises. U prit cette alliance comme il aurait toujours 
fallu la prendre, c'est-à-^ire qu'il la subordonna aux 
intérêts de la France. Il contint la Russie, soutint le 
Turc, protégea les Suédois, arracha la Bavière à l'Au- 
triche, rétablit les relations avec la Prusse et humiUa 
TAngleterre en assurant l'indépendance des États-Unis. 
Après cette réhabilitation de la France dans le monde, 
il ne restait plus rien du système autrichien; il faut 
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reconnaître qu'il restait fort peu de chose de Talliance 
même de 1756. 

En 1 783, l'Autriche méditait de nouveau des annexions 
en Allemagne et une alliance avec la Russie pour le par- 
tage de l'Empire ottoman. Yergennes écrivait au marqui» 
de Noailles, ambassadeur à Vienne : u Quelque attaché 
que le Roi soit à son alliance avec la maison d'Autriche, 
et quelque sincères que soient son amitié pour Joseph II 
et son désir de lui complaire, sa justice, sa dignité et 
l'intérêt de sa couronne doivent emporter la balance, et 
le Roi, entraîné par des motifs si impérieux, n'hésiterait 
pas, quoiqu'à regret, à renoncer à ses liens politiques avec 
la cour de Vienne, lorsqu'il aurait perdu l'espoir d'en 
maintenir le principe, et lorsqu'il sera convaincu que 
son allié, sans égard à ses exhortations, est déterminé à 
se livrer à des entreprises auxquelles Sa Majesté ne saurait 
conniver sans perdre la considération qu'elle a acquise 
par dix années de sagesse, et sans &ire un préjudice 
irréparable aux intérêts essentiels de son royaume. Le 
sieur marquis de Noailles jugera par ces détails que rien 
n*est plus vacillant que P alliance actuellement subsis- 
tante entre les deux cours de Versailles et de Vienne ( 1) . »» 

On ne pouvait tenir un langage plus noble et plus 
politique à la fois; on ne pouvait pas non plus fkire 
une critique plus sévère de la diplomatie de Louis XV 
et du système autrichien. La France ne put d'ailleurs 
continuer longtemps à parler sur ce ton; les crises 
intérieures paralysèrent l'action au dehors. Vergennes 
mourut, et l'on retomba dans les oscillations et l'efface- 
ment. Quand la Révolution éclata, le système de 1 750 
semblait, au moins pour le public et les observateurs du 

(1) iDstructîoat dumarqait de Noaillet, 4 octobre 1783. Recueil des 
nstructtons, Aatricbe, p. 524 et tuÎY. 
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dehors, avoir repris de la consistance, et la France y 
rapportait les mécomptes de sa diplomatie et les échecs 
dont elle se voyait de nouveau menacée en Turquie et 
en Pologne. On attribuait à l'influence de la reine ce 
retour à une politique funeste. Le souvenir des humi- 
liations de la g;uerre de Sept ans et du partage de la 
Pologne fut pour beaucoup dans le déchaînement de 
Topinion contre la malheureuse princesse, que, pour 
Toutrager, on appelait V Autrichienne. Louis XYI payait 
ici comme partout les faiites de son aïeul, et quelques 
efforts qu'il eût tentés pour relever, au dehors comme 
au dedans, la France de l'abaissement où Louis XV l'avait 
laissée^ ces efforts, venant trop tard, demeuraient fina- 
lement sans effet. On vit, pour la politique extérieure 
comme pour les affaires intérieures du royaume, l'oppo- 
sition, étouffée sous le règne précédent, se déchaîner 
avec la dernière violence. Les ouvrages de Favier devin- 
rent l'évangile des diplomates nouveaux. « Toutes les 
prédictions de ce grand homme sont autant de prophé- 
ties et d'oracles que le temps a réalisés », écrivait, 
en 1789, un ancien agent fiançais, Peyssonnel, disciple 
et imitateur de l'auteur des Doutes et questions sur le 
traité de 1756 (1). — « J'ai été nourri dès mon enfance 
par les papiers de Favier » , disait Sémonvilleen 1793, au 
moment de partir pour l'ambassade de Gonstantinople, 
où il devait appliquer un système inspiré jusque dans le 
détail par les écrits du publiciste de la diplomatie secrète. 
Système nouveau qui n'était que la contre-partie de 
l'ancien, et qui péchait par les mêmes vices, parce qu'il 
procédait- de la même logique abstraite appliquée aux 
relations des États et de la même méconnaissance des 

(1) Situation politique de la France» par M. de Peysiokhel. 
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nécessités politiques et da caractère des hommes. Oa 
attendait alors de la Prusse qu'elle rompit avec la 
Russie, s'alliât tivec les Suédois et les Turcs pour 
défendre la République française, sauver la République 
de Pologne et maintenir en Allemagne l'équilibre des 
petits États. C'était demander à la Prusse, comme on 
le demandait naguère à l'Autriche, de cesser d'être 
elle-même. Au dehors comme au dedans, la Révolution 
était fille de l'ancien régime, et lorsqu'elle croyait en 
répudier l'héritage, elle en subissait encore, sans le 
savoir, l'influence et la tradition. 

Née d'une conspiration royale, la diplomatie confi- 
dentielle de Louis XV dépassa, comme il arrive souvent, 
la pensée de ses auteurs et les déconcerta. Les affilia- 
tions la firent promptement dévier, et ce chemin cou- 
vert, qui devait ramener la royauté à ses traditions, fut 
une des voies souterraines qui conduisirent à la révolu- 
tion. Le comte de Broglie n'eut qu'un disciple direct, 
et la diplomatie occulte de Louis XV ne fut dans son 
véritable esprit représentée au pouvoir que par Ver- 
gennes. Les autres agents, éclaireurs ou irréguliers de 
cette petite phalange, se dérobèrent promptement à la 
direction de leur initiateur; ils l'effrayaient déjà par 
leurs^ pointes audacieuses, et il les eût certainement 
reniés et maudits de tout son cœur s'il avait pu les voir 
maîtres d'agir à leur guise et de tailler dans le grand. 
Cependant, pour n'être point direct et légitime comme 
entre VAmi des hommes et le grand Mirabeau, le lien 
entre eux et le chef de la diplomatie clandestine de 
Louis XV n'est pas moins manifeste. Ils ont enfanté 
toute une génération de publicistes et de diplomates; 
ils ont eu à leur tour, et jusque dans les bas-fonds, leurs 
enfants perdus et leurs déclassés ; mais, tout compte fait. 
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et pour ne s'en tenir qu'aux filiations générales, c'est 
dans la diplomatie de Dumouriez, de SémonviUe, de 
Maret, de Barthélémy et de Talleyrand qu'il faut cher^ 
cher le dernier mot du Secret du Roi (1). 

(1) M. le dac de Broglîe a étendu set recherches à Tensemble de la 
politique de Lonis XV en Europe. Cette nouTelle série d*études a paru 
de 1881 a 1892. Elle forme neuf Tolumes : Frédéric II et Louis XV, 
2 vol.; Frédéric 11 et Marie-Thérèse, 2 vol.; Marie-Thérèse impératrice, 
2 Tol. ; Maurice de Saxe et le marquis etAr^enson, 2 toI. ; ta Paix dtAiX" 
ia-ChapeUe, 1 vol.; Paris, Calmann Lévy. Cet ouvrage considérable 
donne l'histoire la plus complète que nous possédions de la diplomatie 
européenne, et en particulier de la politique française, durant la 
(jrande crise de la Guerre de succession <f Autriche, Les historiens au- 
trichiens et les historiens prussiens avaient, chacun à leur point de vue, 
repris cette histoire avec les documents manuscrits des archives. Il 
convenait qa*en France, où cette crise a été d*une si grande consé« 
quence, le même travail fàt accompli dans les mêmes conditions M. le 
duc de Broglie l'a fait avec toute l'autorité de connaissances histo- 
riques très étendues et tout Téclat d*un talent littéraire qui ne s*est 
jamais déployé avec plus d'aisance. L'ouvrage se poursuit jusqu'à la fin 
dans ses proportions avec la même élégance, le même attrait, sans 
rides, tans digressions^ sans défaillances. 
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LA TSARINE ELISABETH 

ET LES 

PROJETS D'ALLIANCE RUSSE AU DIX-HUITIÈME SlJCLB 



Pierre le Grand avait eu d'un premier mariage un 
fils, Alexis. Ce prince lui donna des sujets de méconten» 
tement : il reçut plusieurs fois le knout et mourut en 
prison, après avoir été condamné à périr sur l'échaiaud. 
11 laissait un enfant, Pierre Alexiévitch. Le Tsar avait 
encore deux filles, Anna et Elisabeth, nées de sa seconde 
femme, Catherine. Lorsqu'il mourut, ce ne furent ni 
son petit'fils, ni Tune de ses filles que l'on appela à 
lui succéder. Les mœurs politiques de la Russie à cette 
époque ressemblaient fort à celles de l'empire turc. Les 
conspirations militaires, les déchéances violentes, les 
u révolutions de palais » , comme on aimait à dire dans 
ce siècle fertile en euphémismes, étaient, en matière 
dynastique, la constitution de TËtat. Une bande de sol- 
dats ameutés et conduits par une troupe d'intrigants, 
gens de tête et gens de main, faisaient et défaisaient 
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les tsars au gré de leurs convoitises. Ils appelèrent au 
pouvoir la veuve de Pierre I*% la Livonienne Catherine, 
que l'Empereur, suivant le mot de Rulhière, avait prise 
dans les derniers rangs, ou pour mieux dire, hors des 
rangs de la société, pour Télever de la tente où elle 
s'était jetée dans ses bras, jusqu'au trône impérial. 
Pierre II, le petit-fils de son mari, lui succéda, mais il 
vécut peu de temps. Au lieu d'attribuer ensuite la cou- 
ronne aux filles de Pierre le Grand, ainsi que cela se 
fut pratiqué dans la plupart des États, on préféra, selon 
le rite musulman, s'adresser à la branche collatérale, et 
Ton acclama une cousine, Anna Ivanovna. 

Elle régna jusqu'en 1740 et fut remplacée par son 
neveu, Ivan de Brunswick, qui n'avait alors que trois 
mois. L'impératrice Anna avait laissé la régence à son 
amant, Biren, un aventurier qu'elle avait fait duc de 
Gourlande. Us s'étaient entourés d'Allemands. Les 
Russes le chassèrent. Il fut envoyé en Sibérie, et la 
mère du petit tsar, Anna Léopoldovna, prit la régence. 
Incapable et dissolue, elle ne songea qu'à ses plaisirs. 
Elle avait un mari, une favorite et un amant : elle fit 
du mari un généralissime des armées russes et maria la 
favorite avec l'amant. S'étant assuré ainsi une tranquil- 
lité relative, elle attendit dans une nonchalance traversée 
de terreurs et d'angoisses, qu'une révolution semblable 
à celle qui l'avait élevée au pouvoir l'en vînt précipiter. 

Le règne des Allemands continuait. Les Russes, qui 
n'avaient rien gagné à changer de maitre, ne virent 
cependant de salut que dans un changement nouveau. 
Les éléments de révolution étaient toujours prêts : Içs 
troupes, toujours mécontentes, étaient toujours dis- 
posées à un coup d'État auquel elles ne pouvaient que 
gagner. 11 y avait un chef naturellement désigné pour la 
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conspiration, c'était la seconde fille de Pierre le Grand, 
Ëlisaï>eth. 

Agëe de vingt-huit afii, elle était grande et majes- 
tueuse; elle avait un air de résolution et d'intelligence 
avec a un regard humide d'un charme singulier ». 
« On peut dire, écrivait un envoyé français, que c'est 
une beauté pour la taille, le teint, les yeux et les mains. 
Les défauts, s'il y en a, sont du côté des manières. » 
Elle savait le français et l'allemand, mais peu de chose 
en dehors de cela, u C'est, disait un diplomate, un 
esprit extrêmement enjoué qui se soucie peu de la 
pluie et du beau temps, d'une grande vivacité qui tire 
assez sur l'étourderie, toujours un pied en l'air et ne 
songeant à rien de solide, n Possédant d'ailleurs les 
qualités qui séduisent la foule, se plaisant à suivre les 
manœuvres des troupes, à courir à bride abattue à cheval 
ou en traîneau, aimant à se faire admirer de tous et par- 
tout, fière de sa beauté et généreuse de son cœur. « Je 
ne suis contente que quand je suis amoureuse » , disait- 
elle à une de ses confidentes. S'il faut en croire la chro- 
nique, les occasions de contentement ne lui manquèrent 
pas. Selon l'envoyé polonais Lefort, elle semblait être 
née en France, — il parlait de la France de Louis XV, 
— et le fait est que, pour n'y être point née, Elisabeth 
aurait fort désiré d'y paraître et même d'y régner. 

Il en fut question à plusieu];:s reprises. C'était la 
grande ambition de Pierre le Grand, ce fut aussi celle 
de Catherine F*. L'alliance des familles aurait scellé 
l'alliance des États. La jeune princesse n'était, au moins 
avant son règne, préoccupée que de la première. Un 
diplomate français rapporte qu'en 1722, Elisabeth, âgée 
alors d'environ dix ans, lut dans les gazettes qu'un 
prince français, le duc de Chartres, fils du régent, pen- 
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sait à épouser une princesse de Russie. Cette nouvelle 
la rendit rêveuse; elle songeait avec une émotion mêlée 
de curiosité à ce pays de France qui semblait pour elle 
le pays des contes de fées. Àiusi qu'on le voit dans ces 
récits merveilleux, il y avait en France un jeune roi 
plus beau que le jour et que Ton disait infiniment 
aimable. Il avait seize ans en 1724; on cherchait à le 
marier, et des ambassadeurs mystérieux parcouraient 
l'Europe à la recherche de la princesse la plus digne de 
la plus belle couronne du monde. On en trouva jus- 
qu'à dix-sept, parmi lesquelles Elisabeth, qui fut placée 
au second rang. La politique fit manquer le mariage; 
l'alliance russe qui s'offrait échappa à la France; mais 
la priacesse n'oublia jamais le roi dont elle avait failli 
devenir la compagne. Ce premier amour, le plus pur 
qu'elle ait jamais conçu, resta dans son imagination 
embelli de toutes les grâces de l'innocence et de la jeu- 
nesse. Ne fût-ce que par le contraste, elle y trouva tou- 
jours de l'attrait. Au milieu du brillant et tumultueux 
roman de son âge mûr, elle se reportait avec un plaisir 
singulier au conte de fées qui avait bercé son adoles- 
cence et n'avait peut-être, comme ceux d'Hamilton, 
tant de charme à ses yeux que parce qu'il n'avait point 
de dénouement. 

Elle n'était point cependant femme à se contenter 
d'une idylle. A défaut du roi, elle reporta ses senti- 
ments sur l'ambassadeur. A défaut de la couronne de 
France, elle se mit en tête de ceindre celle de Russie. 
Jl est de doctrine en diplomatie que l'ambassadeur 
représenté la personne du souverain. Celui que la cour 
de France envoyait en 1 739 à Pétersbourg possédait tout 
ce qu'il fallait pour faire illusion à une jeune princesse 
éprise du por tirait de Louis XV. 



- -1 
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Le marquis de La Ghëtardie était âge de trente-quatre 
ans; il avait, dit un historien du dix-huitième siècle, 
tt de la taille, de la figure, de l'esprit, de la galanterie » • 
Téméraire, aventureux, frivole avec des bouffées de sen- 
timent qui simulaient à merveille la passion, spirituel, 
arrogant avec les hommes, présomptueux auprès des 
femmes, rompu au manège des cours, fastueux avec 
grâce, il présentait ce mélange d'élégance, de liberti- 
nage et de sensibilité qui fait du gentilhomme français 
du dix-huitième siècle le héros par excellence du roman 
et de la comédie d'intrigue. Celle qu'il joua en Russie est 
une des plus étranges qui se soient jamais déroulées sur 
la grande scène du monde (I). 



II 



La Chétardie ne se proposa nen moins que d^assurer 
à son roi l'alliance de la Russie au moyen d'une révolu- 
tion. Il en démêla et rassembla merveilleusement tous 
les éléments, attira les mécontents autour de lui, noua 
tous les fils du complot et, ce qui était l'essentiel, gagna 
le cœur de la princesse, dont le couronnement devait 
être la fin de l'aventure. Aventure romanesque et com- 
plot d'opéra si jamais il y en eut. u La grande-duchesse, 
raconte l'aimable narrateur de cette aventure, M. Van- 
dal, cherchait par tous les moyens à se rapprocher de 

(1) Louis XV et Elisabeth de Bussie, par M. Albert Vardal. 1 vol. 
Paris, Pion. Cette ^tude a été le débat de l'hiitorien très distingué 
aaquel on doit de connaître à fond et sous la forme la plus attrayante 
les relations de la France et de la Russie de 1801 A I81S» 
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lui. Les jardins de Tambassadeur s'étendaient jusqu'au 
bord de l'eau ; en s'y tenant après souper, il eût aperçu, 
à la faveur du crépuscule prolongé qui durant les nuits 
du Nord voile à peine la nature d'une ombre transpa*- 
rente, une gondole mystérieuse se glisser le long du 
rivage. Elle semblait porter quelques promeneurs 
attardés ; parfois un homme se levant à la poupe sonnait 
du cor de chasse, comme pour provoquer une attention 
qui se dérobait. Elisabeth se tenait dans la gondole, 
cachée au milieu de quelques personnes de sa cour, n La 
CShétardie voulait se faire rechercher; il y réussit. Les 
rendez-vous se multiplièrent; la conspiration s'ourdit au 
milieu des fêtes, sous le masque de l'amour. L'amour 
n'y manqua point, mais il ne forma que l'intermède et 
le divertissement; on ne sut jamais s'il fut bien vif, bien 
sincère et bien exclusif de part et d'autre. La politique 
était le fond de l'aflfaîre. Lorsqu'elle fut engagée, le 
gouvernement de Versailles en prit résolument la direc- 
tion. Le vieux cardinal Fleury avec ses quatre-vingt- 
huit ans, le secrétaire d'Ëtat Amçlot avec sa gravité 
pédante, se firent, de leur cabinet, conspirateurs à 
Pétersbourg. Au dernier moment, ce fut La Ghétardie 
qui ranima les courages et donna l'impulsion. 

Un soir, vers minuit, un traîneau s'arrêtait mystérieu- 
sement devant l'ambassade de France. Elisabeth y était 
assise, à demi cachée dans ses fourrures ; Voronzof, le 
confident, et sept grenadiers formaient son escorte. Elle 
fit frapper à la porte de l'hôtel et fit annoncer à M. de 
La Ghétardie qu'elle courait à la gloire. Puis elle reprit 
son chemin vers les casernes. Les casernes l'acclamèrent, 
la population réveillée imita les soldats ; une assemblée 
de prélats et de nobles consacra l'acclamation populaire. 
La régente, son mari, sa favorite et son amant furent 
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mis en prison. Le maréchal Munich, vainqueur des 
Turcs, fut condamné à Técartèlement; Ostermann, qui 
était le principal ministre, fut condamné à la roue. La 
Tsarine leur fit grâce de la vie : ils partirent pour Texil, 
et l'ordre régna de nouveau à Pétersbourg. 

Restait le petit tsar Ivan. Elisabeth en eut pitié, elle 
le prit dans ses bras et l'embrassa $ puis, cette conces- 
sion faite à la sensibilité du siècle, elle se demanda ce 
que conseillait la raison. Elle consulta La Ghélardie; 
la réponse de ce roué sceptique et spirituel, qui repré* 
sentait dans la Russie ^ demi barbare la civilisation 
raffinée de la France, mérite d'être citée : a On ne sau* 
rait opposer trop de moyens, écrivit-il, pour effacer 
jusqu'aux traces d'Ivan YI ; c'est même par ce seul expé» 
dient qu'on garantira la Russie dans un temps ou dans 
un autre des malheurs que les circonstances pourraient 
occasionner, et que l'exemi^e des faux Démétrius doit 
encore faire plus appréhender dans ce pays^-ci. » La 
chose est mise en termes fort galants ; l'hypocrisie de la 
forme n'en fait que mieux ressortir la cruauté cynique 
de la pensée. Voilà donc où en était en 1742 la'diplo- 
matie de la cour la plus élégante, de la puissance la plus 
éclairée de l'Europe 1 

Elisabeth recula devant le meurtre et fit enfermer le 
malheureux enfant dans une forteresse où il languit 
vingt-trois ans et mourut. L'ambassadeur de Louis XV, 
à son insu sans aucun doute, posait, en écrivant ces 
lignes atroces, un précédent que, mieux instruits des 
mœurs des cours, les démagogues de Paris auraient pu 
invoquer un demi-siècle plus tard lorsqu'ils prétendaient 
effacer jusqu'aux traces du règne des rois de France. 

Elisabeth acclamée et couronnée, La Ghétardie abusa 
de son crédit et se posa en protecteur. Quand il venait 
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aa palais, et il y venait à toute heure, u les officiers de 
%ervice lui baisaient la main et l'appelaient leur père » . 
4 U accompagnait la souveraine au bal, à la chasse, à 
la promenade ; associe à tous ses plaisirs, assis à table à 
ses côtés, il lui témoignait un galant empressement 
et ne se hâtait point de démentir des bruits qui plai- 
saient à sa vanité. » Il se rendit promptement insuppor- 
table aux Russes, qui n'avaient point secoué le joug 
pesant des Allemands d'Anna pour subir la domination 
hautaine du Français d'Elisabeth. Ostermannet Munich 
se contentaient de les rudoyer; La Ghétardie les mal- 
menait en les persiflant. Est-il vrai, comme le prétend 
la chronique, qu'à la jalousie des grands, la Tsarine lui 
fit rhonneur d'ajouter la sienne, et que ses assiduités 
auprès d'une madame Testof, femme du capitaine des 
gardes, lui furent aussi nuisibles que la haine du chan- 
celier Bestoujef et les intrigues du ministre d'Angle- 
terre? M. Albert Vandal, qui est très galant et très discret, 
ne nous en dit rien. Toujours est-il qu'en 1742, La Ghé- 
tardie demanda son rappel, que l'approche des adieux 
ranima la flamme expirante, que l'astre au déclin jeta 
un dernier éclat, qu'il y eut un voyage à Moscou qui 
fut pour l'ambassadeur de Louis XY un dernier triom- 
phe. La Ghétardie partit dans une voiture dont l'Impé* 
ratrice avait elle-même dessiné le modèle. Elle y avait 
fait placer quelques bouteilles de vieux vin de Hongrie 
et des présents qui valaient un million. A quelques 
verstes de Moscou, un page rejoignit le carrosse et porta 
un dernier adieu au frivole héros du jdrame historique 
dont le prologue venait de finir, u Jamais, disait Elisa- 
beth, on n'arrachera la France de mon cœur. » 

Pour La Ghétardie, u ce départ n'était qu'une fausse 
sortie destinée à préparer une rentrée triomphale ». 
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Dans sa pensée, la révolution n'était qu'un moyen; 
Talliance était le but, et l'alliance n'était pas conclue. 
La France cependant en aurait eu grand besoin. Engagée 
dans la guerre de succession d'Autriche, abandonnée 
par Frédéric qui avait acquis ce qu'il voulait, c'est-à- 
dire la Silésie, la France se trouvait avec des armées en 
retraite au milieu de la Bohême. 

après avoir manqué à ses traités pour obtenir des avan- 
tages qui lui échappaient, elle recevait cette dure leçon 
qu'entre gens qui s'associent pour enfreindre leur parole 
et dépouiller le voisin, la bonne foi n'est pas précisé- 
ment la règle des conventions. Il ne manquait plus, 
pour compléter la déception et le désarroi, qu'Elisabeth 
passât à l'Autriche. Heureusement, un ancien ambas- 
sadeur de Marie-Thérèse en Russie s'avisa de conspirer 
contre la Tsarine. Elisabeth en conçut beaucoup de 
colère. Le ministère français eut l'idée d'en profiter, et 
l'on renvoya La Chétardie à Pétersbourg. C'était une 
nouvelle partie à tenter; elle était toute diplomatique; 
mais La Chétardie avait dans l'esprit et le caractère 
des habitudes d'aventurier dont il ne pouvait plus se 
départir. Il transforma en scénario d'opéra les prudentes 
instructions du ministre Amelot. 

Il résolut d'arriver en Russie en simple gentilhomme. 
Il comptait que la Tsarine ne résisterait point au désir de 
le revoir, et qu'il lui suf^rait d'être reçu par elle pour 
reprendre son empire. Assuré de la faveur, il ruinerait 
dans l'esprit d'ÉHsabeth ses conseillers et ses ministres ; 
après les avoir renversés, il déploierait son caractère 
d'ambassadeur et entrerait en vainqueur dans la place 
qu'il aurait ainsi surprise. Le plan conçu, il l'exécuta. 
La mise en scène fait honneur à son imagination. Il 
était en route, il venait de Stockholm et traversait la 
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Finlande. Il se rappelle que le 6 décembre est l'anniver- 
saire de l'avènement de la Tsarine; il veut arriver à 
cette date glorieuse; il compte sur les émotions de la 
journée pour réveiller les sentiments anciens. Il aban- 
donne sa suite, part en traîneau avec trois personnes et 
s'élance u sur la mer de boue et de neige qui le sépare 
de Pétersbourg ». Il verse sept fois; il laisse sur le 
chemin son secrétaire avec un bras cassé et arrive enfin 
au bord de la Neva dans la nuit du 5 au 6 décembre. 
Le fleuve charrie, il y a péril de mort à traverser, La 
Ghétardie y parvient cependant. Vers midi il parait, à 
pied, transi, couvert de boue, aux portes de la ville, où 
il trouve trois carrosses que la Tsarine, informée de son 
approche, a envoyés à sa rencontre. Elisabeth le reçut 
à merveille et le combla de compliments; mais ce fut 
tout. La confiance avait disparu, les sentiments étaient 
ailleurs, il ne restait du passé (}ue d'aimables réminis- 
cences : c'était trop peu pour renverser des ministres 
très puissants et des favoris en possession d'état. La 
Ghétardie ne s'en agita que davantage. Bestoujef le fai- 
sait surveiller de près. Il surprit une corresjs^ndance 
où La Ghétardie parlait de la Tsarine avec impertinence 
et de sa cour avec mépris. Elisabeth en souffrit; mais 
elle ne put se refuser à l'évidence, et comme La Ghétardie 
n'avait point découvert sa qtialité d'ambassadeur, on 
l'expulsa. 



III 



Les relations devinrent de plus en plus difficiles entre 
la cour de Paris et celle de Pétersbourg. Le 2 juin 1746, 
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Elisabeth signa un traité d'alliance avec Marie-Thérèse 
et prit décidément parti contre la France. M. Albert 
Yandal assure qu'elle le reg;retta, que, dès qu'on put 
renouer, elle s'y montra empressée et qu'elle caressa 
toujours l'idée de l'alliance française. Il y avait chez 
elle un fond de sympathie pour la France et je ne 
sais quel tendre penchant pour le Roi. C'est ainsi que, 
plusieurs années plus tard, apprenant la déroute de 
Rosbach, elle en témoigna à l'ambassadeur français, 
l'Hôpital, toute sa douleur, u Je vous prie, lui dit-elle 
en mettant la main sur son cœur, je vous prie, monsieur, 
de mander au Roi qu'il m'est toujours présent; je 
l'éprouve dans toutes les occasions qui l'intéressent. Il 
y a entre le Roi et moi une ancienne sympathie depuis 
notre enfance, et vous pouvez l'assurer que je serai tou- 
jours la même, que je lui donnerai des preuves bien 
sincères de mon amitié, et que je compte également sur 
la sienne. » La meilleure preuve qu'elle pût donner, et 
elle la donna, ce fut d'envoyer une armée pour soutenir 
le parti de la France et de l'Autriche contre Frédéric 
dans cette désastreuse guerre de Sept ans. 

Elisabeth se consolait peut-être de n'être point mariée ; 
elle était inconsolable de n'avoir point épousé le roi de 
France. Mais les amours d'imagination et les amours à 
distance n'étaient point dans les goûts de Louis le Bien- 
Aimé. Il demeura toujours médiocrement sensible à 
l'attachement de la Tsarine. Au lieu de cette Russe 
majestueuse et passionnée, on lui avait fait épouser une 
petite Polonaise froide, dévote et sans beauté. Il reporta 
sur la Pologne la fidélité qu'il observait si peu envers sa 
femme. Cette constance d'un esprit si indécis et d'un 
cœur si volage est assez singulière. Elle eut, selon M. Al- 
bert Vandal, de graves conséquences pour l'État. Après 

13 
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avoir été longtemps un obstacle à l'alliance russe, elle la 
paralysa quand une haine commune envers Frédéric 
eut, pour un temps très court d'ailleurs, rapproché les 
deux Ëtats. 

m Avec ce défaut de décision et de franchise qui est le vice 
irrémédiable de son caractère, Louis XV détruit en cachette 
le système qu'il suit ouvertement. S'il admet l'alUance russe 
comme un expédient temporaire et consent à se servir des 
armées d'Elisabeth pour châtier Frédéric, il n'a pas renoncé 
à combattre la Russie à Varsovie, et ne se résigne pas à abdi- 
quer le droit de haute protection qu'il s'est attribué sur la 
république. L'un des principaux reproches qui lui aient été 
adressés par la postérité, est d'avoir assisté avec une indif- 
férence coupable à la ruine de la Pologne : en fait, l'une de 
ses &utes les plus graves fut d'avoir sacrifié pendant toute 
la durée' de la guerre de Sept ans les intérêts essentiels de 
la France à une tendresse exclusive, passionnée et inconsé- 
quente pour les Polonais. » 

En ce qui concerne la guerre de Sept ans, au moins 
dans sa dernière période, le document inédit que pro« 
duit M. Vandal, l'instruction secrète au baron de B»e- 
teuil du 1*' avril 1760, est une pièce probante. Mais 
je crains que M. Vandal ne s'en exagère la portée et 
n'en étende trop loin les conséquences. Il ne faut pas 
oublier que la guerre de Sept ans était une guerre contre 
l'Angleterre ; que la défection de la Prusse força la France 
à accepter l'alliance autrichienne; que l'alliance russe 
en était le corollaire; mais que l'une et l'autre n'étaient 
qu'un expédient. En faire, comme le fit Louis XV pour 
l'alliance autrichienne, le principe de la politique fran- 
çaise, c'était fausser toute cette politique et subordonner 
les intérêts de la France, qui étaient aux colonies, aux 
prétentions de l'Autriche et de la Russie sur l'empire 
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turc*. Il faut aujourd'hui, je le reconnais, quelque effort 
d'imagination pour se représenter la carte politique de 
l'Europe et les rapports réels des puissances du Nord 
avant les démembrements de la Pologne. Il faut se figurer 
la Prusse séparée en deux morceaux, la Russie bloquée 
dans ses neiges, l'Autriche contenue par la tumultueuse 
cavalerie polonaise qui menaçait sans cesse ses flancs, 
soit qu'elle voulut agir en Allemagne, soit qu'elle vou- 
lût marcher contre les Turcs ; les trois puissances enfin 
se surveillant l'une et l'autre et se disputant la domi- 
nation des Polonais. Jusqu'au jour où ces trois cours 
s'entendirent pour démembrer la Pologne, la Pologne 
fut entre elles une cause de rivalité et un obstacle à 
l'entente. C'est l'immense service qu'elle rendait à la 
France, et c'est pourquoi la France avait intérêt à la 
conserver. Je sais bien que l'assujettissement de la 
Pologne à la Russie était la condition de l'alliance russe, 
mais l'alliance russe compensait-elle le désavantage de 
la suppression de la Pologne ? En portant ainsi les armées 
russes au cœur de l'Europe, la France n'avait-elle pas 
à craindre que la puissance qu'elle aurait contribué à 
créer ne se retournât contre elle? 

u La Pologne ne pouvant être sauvée, n'eût-il pas mieux 
valu la laisser tout entière tomber sous la suzeraineté 
delà Russie? » dît M. Vandal, et il regrette que, dès le 
temps de Pierre !•*, l'alliance n'ait pas été conclue à ce 
prix. Je ne discute pas ici l'arrêt; je me borne à dire 
que, sous cette forme absolue, je ne saurais l'admettre. 
Il y a mainte nation que tous les docteurs politiques ont 
mainte fois condamnée, et qui se porte fort bien encore 
à l'heure présente. Il est des moribonds auxquels on a 
fait maintes opérations mortelles, et qui n'ont point 
enCtTTe succombé. On a le droit de demander pour la vie 
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des nations le genre de respect que les médecins ont 
pour la vie des hommes ; lors même qu'ils les con- 
damnent, ils ne croient pas devoir les exécuter, et il y 
a plus d'un malade qui s'en est trouvé bien. 

Mais passons ; en admettant que le mal fût sans remède 
et le patient sans vitalité, je dis que tout mourant qu'il 
était, il pouvait encore servir la France, et que la France 
avait un intérêt capital à le soutenir en vie. On en a eu 
la preuve, et une preuve péremptoire, en 1792. Si la 
coalition centime la France fut si lente à se former et si 
prompte à se dissoudre, si ses mouvements furent si 
gauches, si incertains et si mous, c'est parce que la 
Russie envahissait la Pologne au moment où la Prusse 
et l'Autriche se préjiaraient à envahir la France. La 
Prusse n'engagea sur le Rhin que la moitié de ses forces, 
les ménagea toujours et finit par les retirer; l'Autriche 
ne fournit point toutes les troupes dont elle pouvait 
disposer, et la Russie ne fit rien, parce qu'elle com- 
battait en Pologne, que la Prusse voulait l'y rejoindre, 
et que l'Autriche était forcée de les surveiller. Supprimez 
la Pologne, et du coup, au lieu des quarante-deux mille 
Prussiens de Brunswick, vous en avez cent mille ; l'Au- 
triche, au lieu de soixante-dix mille hommes, en porte 
cent cinquante mille sur notre frontière; les cent mille 
Russes de l'armée du Danube, au lieu de marcher sur 
Varsovie et de s'y arrêter à batailler contre les Polo- 
nais, se précipitent à travers l'Allemagne et apportent 
aux Allemands le formidable contingent des hordes de 
Souvarof. Ajoutez que, n'ayant plus de Pologne à se 
partager pour se payer des frais de leur campagne, les 
alliés prétendent se dédommager aux dépens de la 
France. Au lieu de 1792, vous avez 1799, peut-être 
1S14, et ce que n'a pu faire le génie de Napoléon sou- 
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tenu par l'héroïsme de la vieille garde, le talent de 
Dumouriez, malgpré l'élan de ses troupes et Tentbou* 
siasme de la nation, aurait-il pu le faire à Valmy? 
Ces réserves posées à ce qu'il y a d'un peu excessif 
dans le jugement d'ensemble de M. Vandal, on ne peut 
que souscrire à l'appréciation sévère qu'il fait de la 
politique de Louis XV. Cet auguste libertin avait déci- 
dément la trahison dans l'âme. II trahissait ses maî- 
tresses, ses ministres, ses alliés; il finit par se trahir 
lui-même, et c'est là tout le fond de son fameux secret. 
On ne lui connaît que deux attachements tenaces, des 
entêtements, à vrai dire, plutôt que des affections : 
l'Autriche, à laquelle il sacrifia la France, et la Pologne, 
qu'il finit à son tour par sacrifier à l'Autriche. Car la 
Pologne n'y échappa point. S'il est vrai de dire avec 
M. Vandal qu'il l'aima trop lorsque la France avait 
besoin de la Russie contre la Prusse, il ne faut pas 
oublier qu'il ne l'aima pas assez pour la défendre lorsque 
la Prusse et la Russie s'entendirent avec l'Autriche pour 
la démembrer. 



IV 



M. Vandal indique très bien les circonstances où l'al- 
liance russe aurait pu se conclure, de Pierre I*' à Elisa- 
beth; il en fait ressortir les conditions, il en déduit les 
avantages. M. Alfred Rambaud a repris la même thèse, 
avec plus d'ampleur dans les développements et une 
argumentation aussi vive dans l'expresçion que pressante 
par les motifs allégués. Je crois que M. Vandal et 
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M. Rambaud, entrainéa Tun et l'autre par un sentiment 
excellent, sollicitent un peu les événements du passé 
pour les tournera nos vues dans le présent (1). Le vœu 
patriotique qu'ils forment, de combinaisons qui re- 
mettraientla France au premier rang en Europe, les porte 
à chercher à ces combinaisons des fondements très 
anciens. Rien de plus utile que de montrer, dans le 
passé, les deux États séparés moins par le préjugé que 
par la nature des choses ; rien de plus opportun que de 
faire voir comment, dans le présent, les conjonctures 
étant changées, cette même nature des choses rapproche 
les deux États en dépit de tous les préjugés ; mais l'his- 
toire demeure ce qu'elle est, et les aspirations rétrospec- 
tives n'y peuvent rien changer. 

Fondée sur des nécessités constantes, évidente dans 
ses desseins, permanente dans ses conditions, la poli- 
tique russe se pose et se développe, depuis plus de deux 
siècles, avec la puissance et la majesté d'une force de 
la nature. Or, sous l'ancien régime, cette force parais- 
sait à nos politiques contraire à l'intérêt de la France 
tel qu'ils le concevaient traditionnellement. Leurs tra- 
ditions procédaient aussi de la nature des choses, ou 
plutôt elles n'étaient que la nature des choses d'alors 
exprimée en maximes. La Russie ne comptait ni pour 

(1) Recueil des /nstructtof», Russie, S vol. Paris, Alean, 1890. M. Ram- 
baud s*est attaché à retracer dans leurs origiaes incertaines et dans 
leurs (âtonnemenls ce» relations avec la Russie, dédaignées, parfois 
méconnues sous Vancien régime et devenues, tout d*un coup, l'un des 
premiers objets de notre politique. Il a accompli ce travail avec une 
rare compétence, une familiarité plus rare encore chez nous des docu> 
ments russes, une éradition sans apparat, un art remarquable à accom- 
moder en récits attrayants des notices sur des siyets souvent ingrats, le 
sentiment de la vie, beaucoup de dextérité dans la composition, la plut 
aimable facilité et, quand le sujet le comporte, beaucoup de couleur 
dans le style. 
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Rich'dîeu, ni pour Mazarin. EUe était trop loin. Ils ne 
la connaissaient pas, et de qjuelque prévoyance qu'ils se 
piquassent, c'était toujours* de prévoyance prochaine. 
Retz reproche à Richelieu de « ne considérer l'État que 
pour sa vie » . On ne peut vraiment critiquer le grand 
ministre de ce qu'il n'a pas su voir deux siècles et demi 
devant lui. 

Toute l'économie du système français reposait sur 
l'extension et sur la sécurité de nos frontières de l'Est. 
L'objet essentiel était de subordonner l'Empire et de 
paralyser l'Autriche. C'est à quoi servaient la Suède, la 
Pologne et la Turquie. Elles y servaient d'autant plus 
utilement que, par elles-mêmes, elles ne nous étaient 
point redoutables. Elles pouvaient nuire à nos ennemis 
et entrer, à titre d'appoint, dans nos combinaisons, sans 
nous menacer jamais de ces coups de bascule auxquels 
on s'expose avec des alliés puissants, ambitieux et indé- 
pendants, tel que le fut le grand Frédéric et tels que 
l'auraient été Pierre le Grand et la grande Catherine, 
La Turquie offrait à notre alliance un intérêt de plus. 

u Elle avait, dit M. Rambaud dans un des brillants 
éclaircissements dont il a parsemé son ouvrage, mis la 
main sur le marché du Levant, qui était alors le plus 
considérable du monde. Or, ce marché, c'était à la 
France, à peu près exclusivement, qu'elle l'avait livré. 
C'était d'elle que dépendaient, pour la majeure partie, 
l'industrie et le trafic de la France, la prospérité de 
Marseille, de Lyon et de Paris... La Porte avait fait plus 
encore... Elle avait permis au roi de France d'étendre 
sa protection non seulement sur les marchands d'Eu- 
rope, mais même sur les chrétiens de l'empire, sans dis- 
tinction entre le rit catht>lique et le rit orthodoxe..*' 
L'ambassadeur de Fiance était vraiment un vice-em- 
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pereur de FOrient, le g;rand vizir des chrétiens... » 
Cet empire turc, qui formait une sorte de colonie 
commerciale et consulaire pour la France, offrait en 
outre une réserve de soldats impétueux, toujours prêts 
à se jeter sur l'Autriche et à marcher sur Vienne, pour 
la plus g;rande commodité de nos opérations sur le 
Rhin. Voilà les motifs, très positifs, de l'ancien système 
français dans l'Orient. C'est pourquoi Louis XIV pro- 
tégeait la Turquie, défendait la Pologne, soutenait la 
Suède et, comme le dit une instruction de 1683, « n'avait 
rien de plus à cœur que d'empêcher que les princes qui 
entrent dans son alliance ne puissent être troublés par 
les entreprises de leurs voisins dans la paisible jouissance 
des pays, terres et droits qu'ils possèdent » • 

Or, ces pays, la Russie les convoitait et devait de 
toute nécessité les convoiter. C'était pour elle une ques- 
tion de vie ou de mort de briser ce que la France nom- 
mait la barrière de l'Est Cette barrière qui couvrait la 
France à l'est, arrêtait la Russie à l'ouest, la séparait de 
l'Europe et lui fermait les routes de la civilisation aussi 
bien que celles du commerce. Sans parler de la passion 
religieuse qui poussait la Russie à affranchir les chré- 
tiens grecs du joug ottoman et à replanter sur Sainte- 
Sophie la croix byzantine, il lui fallait, si elle ne voulait 
pas demeurer pauvre, barbare et séquestrée, gagner la 
Baltique, gagner la mer Noire, gagner l'Allemagne en 
repoussant devant soi les Suédois, les Turcs et les Polo- 
nais. J'entends bien que Pierre le Grand, admirant la 
monarchie de Louis XIV, eût désiré, pour cette œuvre 
essentielle de la Russie, l'appui de ce puissant monarque ; 
que Catherine T*, dont la généalogie était sommaire, 
eût aimé à marier sa fille à un prince du plus illustre 
sang de l'Europe; qu'Elisabeth enfin, qui avait du goût, 
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prëfërât un prince français, tout jeune et dans sa fleur, 
à quelque lourdaud d'Allemagne ou à quelque butor de 
Moscovie, et trouvât le trône de Versailles un siège à sa 
convenance. Mais, grandeur d'esprit, ambition et amour 
même à part, Pierre, Catherine et Elisabeth étaient 
avant tout, et l'histoire leur en fait honneur, de vrais 
souverains russes; tous^ trois désiraient conquérir sur la 
Suède, la Pologne et la Turquie. Us n'avaient besoin ni 
d'un grand génie ni surtout d'une sensibilité très raffinée 
pour reconnaître que, si la France soutenait leurs en- 
treprises au lieu de les combattre, leurs affaires en iraient 
plus vite, plus fructueusement et avec plus d'éclat. 

Il n'existait point, — et c'est encore la gloire de ces 
princes, — de considérations personnelles qui pussent, 
pour eux, primer la raison d'État. « La France, disait 
Pierre le Grand aux envoyés du Roi, a perdu ses alliés 
en Allemagne. La Suède, quasi anéantie, ne peut lui 
être d'aucun secours... Moi, Tsar, je viens m'oËfrir à la 
France pour lui tenir lieu de la Suède. » Mais à quelles 
conditions? a II sera de votre habileté, mandait le Roi à 
un de ses agents, de faire envisager au Tsar qu'il peut 
arriver des conjonctures où ses nouvelles liaisons le 
mettraient en état de faire un personnage jurincipal 
dans l'Europe, et que peut-être même le temps n'en 
est pas éloigné; qu'alors il acquerrait d'autant plus 
de gloire qu'il emploierait ses forces pour le maintien 
des traités et pour la défense des princes opprimés, et 
qu'il deviendrait l'arbitre des principales affaires de l'Em- 
pire. . . )) C'était demander l'impossible à ce Russe. 

On dit : La Suède était délabrée, la Pologne déchirée, 
la Turquie pourrie; toutes les trois étaient destinées à 
s'écrouler et à ouvrir les voies à la Russie. Il eût été 
habile de prévoir l'événement, et puisque cet événement 
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était inévitable, de s*en assurer le bénéfice; la Russie 
devant triompher, il la fallait avoir pour amie et pour 
associée. On en juge à Taise, en notre temps. Les gens 
d'il y a deux cents ans ne délibéraient point dans notre 
observatoire et ne disposaient point de nos télescopes. 
Précipiter ce qu'on croit ne pouvoir empêcher est d'ail- 
leurs un calcul hasardeux. La France a suivi ce calcul 
avec la Prusse en 1740, lors de la succession d'Autriche, 
de 1795 à 1803, dans les grands partages de l'Alle- 
magne, en 1866 enfin. Elle s'en est mal trouvée : de 
cruelles défaites, au commencement et à la fin, la guerre 
de Sept ans, la guerre de sept mois, plus désastreuse 
encore, la perte du Canada et celle de l'Alsace-Lorraine, 
soldent ce compte, dont tout le génie de Napoléon et la 
journée même d'iéna n'ont pu corriger l'erreur fonda- 
mentale. Ce système conserva, cependant, après 1814, 
d'incorrigibles partisans. De Pradt donnait, pour le 
prôner, tous les motifs que l'on aurait pu alléguer, avec 
quelques changements de termes, en faveur de l'alliance 
russe (1). 

11 faut fortifier la Prusse^ disait-on alors, pour en faire 
un boulevard contre la Russie. Mais, répliquait Talley- 
rand, avec une sagacité vraiment prophétique, « cette 
précaution ne pourrait regarder qu'un avenir fort éloi- 
gné; que diraient ceux qui appuient avec tant de chaleur 
le projet de réunion (de la Saxe à la Prusse) si, témoins 
de cet avenir, ils voyaient la Prusse s'appuyer de la 
Russie pour obtenir en Allemagne une extension qu'ils 
lui auraient facilitée et appuyer, à son tour, la Russie 
dans ses entreprises sur l'empire ottoman? Non seule- 
ment la chose est possible, elle est encore probable, 

(1) Voir ci-4lessasy p. 82 : TaUeynmdau congrès de Viemw» 
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parce qu'die est dans Tordre naturel, n G*est cette 
alliance qui a gouverné l'Europe de 1815 à 1878 et qui 
l'a bouleversée. Elle a conduit la Prusse à Versailles et 
la Russie à San Stefano; elle ne s'est relâchée qu'au 
congrès de Berlin, et cela non parce que la Russie a 
changé sa politique, mais parce que la Prusse a modifié 
la sienne. 

L'alliance qui fut dans « l'ordre naturel » entre la 
Prusse et la Russie après 1815 l'avait été entre la Russie 
et l'Autriche dès 1726* Les mêmes intérêts qui alors 
éloignaient la Russie de la France la rapprochaient de 
l'Autriche. L'Autriche désirait expulser la Suède de 
l'Allemagne, arracher la Pologne à l'influence française, 
repousser les Turcs et démembrer leur empire. Aussi, 
dit justement M. Rambaud, cette alliance « survécut au 
rapprochement de 1 756 entre la France et l'Autriche, à 
l'agrandissement de la Prusse et à toutes les autres révo- 
lutions de la politique européenne. . . Chose singulière ! 
Il n'y a que deux États européens qui depuis près de 
trois siècles n'aient jamais été en guerre l'un avec l'autre : 
ce sont la Russie et l'Autriche. » 

M. Yandal a écrit dans sa préface une phrase qui est 
le meiUeur correctif à ce qu'il y a d'exagéré, à mon 
sens, dans l'opinion que je viens de discuter. « Pour 
conclure cette alliance, dit-il à propos de la guerre de 
Sept ans, Elisabeth avait dû vaincre l'opposition presque 
universelle de sa cour; elle eût pu dire à l'envoyé de 
Louis XV les paroles par lesquelles son successeur 
Alexandre abordait notre ambassadeur après Tilsitt . 
— 11 n'y a guère que vous et moi ici qui aimions la 
France. » On le savait à Versailles, u La plus sûre voie 
pour tirer partie de la Russie, disait, en 1743, le pre- 
mier commis du Theil, c'est de paraître ne point penser 
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à eUe. » C'était une maxime d'État de la vieille diplo- 
matie (1). 



y 



Cette maxime, La Ghétardie Tavait expérimentée à 
ses dépens, et personne ne l'a mieux montré que 
M. Albert Vandal. Toute cette partie du récit, et c'est la 
principale, est charmante, pleine de couleur et d'entrain. 
Peut-être le portrait d'Elisabeth est-il un peu trop 
traité à la manière flatteuse et légèrement fardée des 
contemporains, de Nattier par exemple. L'original 
demandait des lignes un peu plus fermes, des tons plus 
énergiques, plus crus, pour dire le mot. La draperie du 
fond est un peu molle, et la lumière trop adoucie. Les 
divertissements étaient lourds, les plaisanteries féroces 
à cette cour. Un jour, un prince Galitzine se marie et se 
mésallie; la tsarine Anna se charge de la noce, fait 
élever un palais de glace sur la Neva; on le meuble 
avec des glaçons, on y enferme les époux, ils y demeu- 
rent plusieurs jours, et, quand ils sortent, on les pro- 
mène dans les rues au milieu d'un cortège d'Esquimaux. 
Il ne faut point séparer Elisabeth du monde à peine 
dégrossi au milieu duquel elle a vécu. M. Vandal nous 
la montre en son déclin, luttant contre Tâge et la mala- 
die : tt Elle a gardé la légèreté de la jeunesse sans en 
conserver l'éian; à ses qualités naturelles, intelligence, 

(1) Voir Albert Vahoâl, Napoléon et Alexandre /«'. ^ Lectures his" 
toriques, Tëtnde intxtal^e : Napoléon et Alexandre, p. 176, tt ci-destus, 
' VAUianct russe et h Mtstaurution, p. 107. 
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sensibilité du cœur, elle ne joindra jamais Tapplication 
au travail, ni le goût des occupations sérieuses... Plus 
femme que souveraine, malgré ses quarante-huit ans, 
elle songe moins à gouverner qu'à plaire, et la décou- 
verte d'une ride l'afiOîge autant qu'une défaite de ses 
armées. » Voilà un pastel tout à fait gracieux; on y 
pourrait opposer de terribles repoussoirs. £n 1743, par 
exemple, on dénonce un complot destiné à rétablir sur 
le trône le petit tsar captif. Parmi les accusés se trou- 
vaient plusieurs femmes de la cour : madame Bestoujef, 
belle-sœur du chancelier, et sa fille ainée, une des beautés 
de Pétersbourg, madame Lapoukhine, que l'on arrêta 
avec son jeune fils; deux dames d'honneur, mesdames 
de Lilienfeld et Gagarine. Comme leurs aveux man- 
quaient de précision, on donna, devant la Tsarine, le 
knout au jeune Lapoukhine pour le forcer à dénoncer sa 
mère. Les conjurés furent condamnés à mort. Elisabeth 
leur fit grâce de la vie; mais madame Lapoukhine, son 
mari, son fils et madame Bestoujef reçurent le knout, 
après quoi le bourreau leur arracha la langue. « En 
résumant ce règne, dit un biographe d'Elisabeth, on 
trouve qu'il fut glorieux pour la Russie, et que la dou- 
ceur en fut le caractère dominant. » La douceur était 
relative; en réalité, Elisabeth ne voulait point que l'on 
tuât, mais elle laissait torturer. C'est dans cette mesure 
et par comparaison que ses sujets vantaient sa clémence, 
tt Chaque soir, disait un Russe, je bénis ma souveraine 
de ce que ma tête est encore sur mes épaules, n 

Au milieu de ce peuple à genoux et terrifié, les sou- 
verains tremblaient dans leur palais. C'est la destinée 
des usurpateurs. Au moment où Elisabeth complote le 
coup d'État qui doit lui donner la couronne, la régente 
Anna, qui la soupçonne, vit au milieu des angoisses» 
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If Elle se lève au milieu de la nuit, sort du palais, va 
trouver le vieil Ostermann et le supplie de ne la point 
abandonner. » M. Yandal nous peint, dix-sept ans 
après, Elisabeth tourmentée à son tour par les mêmes 
épouvantes, u Chaque nuit elle veille jusqu'au matin, 
craignant, dit-elle, d'éprouver le sort qu'elle a fait subir 
à la duchesse de Brunswick. Parfois, se reprenant à 
l'amour des plaisirs, elle ordonne des fêtes et y prend 
part avec passion, jusqu'à ce que ses forces la trakis- 
sent : alors des évanouissements prolongés et des crises 
violentes mettent en péril sa vie ou sa raison. Revenue 
à elle, elle se livre aux pratiques d'une dévotion puérile, 
et on la voit, pendant de longues heures, s'agenouiller 
devant l'image de la sainte préférée, l'interroger, lui 
demander des consolations, n 

»£lle mourra dans son lit de souveraine. Mais con- 
sidérez à ses côtés ses héritiers qu'elle soupçonne et 
qu'elle hait, la grande-duchesse, Catherine la Grande, 
sa rivale en amour et en beauté, qui conspirera plus 
tard contre son propre mari et le fera tuer dans sa 
prison après l'avoir précipité du trône. Au-dessous d'eux, 
à la troisième génération, le tsar futur, le grand-duc 
Paul, qui, « s'il faut en croire les propos que les cour- 
tisans se répètent à l'oreille, serait le fik d'Elisabeth 
substitué à l'instant de sa naissance au fruit des amours 
de Catherine et de Soltikof » . Celui-là non plus n'échap- 
pera point à la tragique destinée de sa race, et, quelques 
années après, lorsqu'il sera devenu grand-duc héritier, 
un agent français écrira, prévoyant trop clairement 
l'avenir : « Le prince suit en tout point les traces de son 
malheureux père, et à moins que le cœur de la grande* 
duchesse ne soit le temple de toutes les vertus, il éprou- 
vera un jour le même sort que Pierre III. U s'y attend, 
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et le lui dit à elle-même (1). » Un tsar détrôné au ber- 
ceau et destiné à mourir de langueur dans sa prison, une 
impératrice épouvantée, deux générations de souverains 
condamnés à périr par la conspiration et l'assassinat; 
au-dessous d'eux, autour d'eux, une nation puissante 
inconnue encore à elle-même comme aux autres, igno- 
rante et insoucieuse des révolutions de son gouveme^- 
ment, l'entraînant, le soulevant à son insu et poursui- 
vant sous ses agitations passagères le cours mystérieux 
et grandiose de sa destinée, c'est le spectacle imposant 
et tragique que nous présente la Russie du dix-huitième 
siècle. En pleine civilisation moderne, il nous ramène 
aux éléments primitifs de l'histoire et des terribles épo- 
pées du Nord. 

(1) Rapport de Genêt, Pétersboorg, 16 septembre 1791 
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au moins jetë furtivement son coup d*œil, avait garde 
pour lui ses impressions. « Ce grand chroniqueur des 
gestes d'Alexandre » n'avait point de goût à découvrir 
l'envers du décor, les dessous et les machines des scènes 
brillantes et terribles qu'il décrivait avec tant d'éclat (1) . 
Lanfrey trouvait au contraire dans ces contrastes la leçon 
que 8(pi)iTâpté.ërp^4j^BC6JlLça fii&è ptAi^klélTeulaleat 
tirer de l'histoire. L'auteur de la Censure sous le pre~ 
mier empire n'a pasijde sifaMHtea pizéteiUtoitis ; c'est un 
chercheur adroit et patient : il nous expose c« qu'il a 
trouvé, et nous laisse l e soin de co nclure, comme nous 
l'entendons, en nous servant de son travail. Bien que ses 
jugements se rapprochent infiniment plus de ceux de 
Thiers que de ceux de Lanfrey, les documents qu'il pro« 
duiA4r#Qtifi«9Aim)]^i4'9^fOi]iil;ilf'jp|«^^ f!i»ioîeri(t 
for|ifieQ^(fjng9Uiire$Qe<i|'f^Q 4u «ftC^iMt j i u . jr ih > < 
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menli.lfii Ubfiilf«9 :«t leiMrf^^flJiit leunijcoxttnsnâurrl» . 
autciii^ us^ audfieieHa^etiimpitojfaUet^caniiiè. »idKbpgH >, 
léoïK^rquÂ avjfiitiy.)aii mQinajeQf*faf>pr«iiiièrjte4ttaniève, uft \ 
sentiment si clair et si pratique du a despotisme éclairé » 
dont ^^,'9i^.alt^e^,n'^if^çç^,3ouxg^t, quç |a w^afon 

î '. . . : :j( I '• - . .• .. t i, . .S"/ îiiu» -5 . 1 é; ; * t.'\ 

(l),|#,Ub|« générale, iM.eqnlMttt à4'«rtiçlf<<«nif»r« que^ce^iemaM^rt 

Abolie ^ar décret impéml, XIX, 313. ^*a: t j 
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aTeugljQy s'indignait lui-même, en de certains moments, 
de la manière brutale et maladroite dont on exécutait 
ses ordres. « Loi^que ma volonté est que la censure 
n'existe pas, écrivait-il à Fouchéen 1806, j'ai lieu d'être 
surpris de voir, dans mon empire, des formes qui peu- 
vent être bonnes à Vienne et à Berlin... Je n'entends 
pas que les Français deviennent des serfs, je le dis encore 
une fois, je ne veux pas de censure... je ne veux pas 
qu'un commis tyrannise l'esprit et mutile le çénie. »» 
u Moi qui le connaissais bieiC/, raj^rte Fouché, je ne 
vis dans cette boutade qu'un avis indirect pour se hâter 
de réçulariser.la censure et de nommer des censeurs. » 

C'est ce que l'on fit. Il y eut des censeurs et un bureau 
de l'esprit public qui siégeait à la police générale. C'était 
une réunion bizarre, où les gens durent plus d'une fois 
s'étonner de se rencontrer et de collaborer. Montlosier y 
coudoyait Barrère; on y voyait Michaud, Amault, Mar- 
tainville, Malt&'Brun. Les censeurs présidaient : Lemon- 
tey, Lacretelle jeune, Esménard, Etienne. Lacretelle et 
Lemontey étaient, paraît*il, censeurs par vocation, car 
ils le demeurèrent lorsque la Restauration réforma à son 
profit cette institution de l'ajacien régime adoptée et 
perfectionnée par le nouveau. Lacretelle était un histo- 
rien de mérite, Lemontey un chroniqueur intelligent. 
Esménard, le navigateur, ébéniste en vers, disait La 
Harpe, censurait avec conviction. Il obtint de Savary 
un certificat péremptoire : u J'eus en lui un homme 
entièrement dévoué... il m'a fidèlement servi. » Mot 
terrible pour les justiciables d'Ësménard. Etienne, 
« l'honneur de l'ancien Constittuionnel n, selon Sainte- 
Beuve, était, comme on sait, un homme du monde 
agréable et un auteur dramatique heureux. 

Près d'eux, au-dessous d'eux, un intrigant forf avisée 
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rédacleur fort disert, l'abbé Desrenaudes, faiseur de 
Talleyrand, et Pellenc, faiseur de Mirabeau, publicisle 
d'un incontestable talent, homme à vues profondes, dont 
quelques notes sont dignes d'être comparées à celles de 
Mallet du Pan, mais qui avait en lui de l'aventurier : 
après avoir, au début de la Révolution, fait son appren- 
tissa£;e dans la fameuse « Pharmacie politique de Mira- 
beau n , il avait appliqué ensuite ses connaissances dans 
les officines de l'émig;ration et il prenait sa retraite au 
bureau d'esprit public de Bonaparte. Ajoutons, parmi 
les censeurs dramatiques, un homme peu illustre sans 
doute, mais qui avait l'avantagée de n'être en ce lieu ni 
un déclassé ni un parvenu. Sa naissance le destinait à 
cet emploi : il se nommait M. Coupart. 

Ce sont pour la plupart des cens d'esprit et des gens 
du monde; quelques-uns ont eu du talent. Ces places ne 
sont pas seulement recherchées, elles sont considérées. 
Elles ne nuisent pas à ceux qui les occupent, elles les 
aident à s'élever aux premiers rang;s dans cette répu- 
blique des lettres qu'ils traitent en place conquise. 
Esménard est, en 18 10, nommé de l'Académie; il meurt 
en 1811, exilé, disgracié pour ne s'être point assez cen- 
suré lui-même et avoir manqué d'à-propos ; son collègue 
Lacretelle obtient son fauteuil à l'Académie. Etienne est 
élu la même année. Tel est l'état des mœurs et des 
esprits : il faut s'en pénétrer pour comprendre l'institu- 
tion, le rôle qu'elle a joué, le caractère de ceux qui 
l'appliquaient. 

Encore que redoutés et recherchés, tous n'en étaient 
pas fiers cependant. Etienne hésita fort à accepter ; Dau- 
nou refusa. Le fait est que, si ces postes avaient 
d'agréables et brillantes compensations, ils avaient aussi 
leur côté pénible et leurs épreuves. En 1802, Rœderer 
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fut nommé directeur de rinstruction publique. Il avait 
dans son département les théâtres et l'esprit, domaine 
agréable s'il en fut, où l'on rencontrait les hommes les 
plus distingués, les femmes les plus séduisantes, et où 
l'on avait le moyen de s'attirer la reconnaissance des uns 
et des autres. « Les Jeux y les Ris y les Grâces, les Amoiirs, 
semblaient devoir se réunir autour de moi et, par leur 
concours, leur émulation et leurs empressements, faire 
de ma magistrature une fête perpétuelle. . . Eh bien ! je 
ne me suis jamais trouvé plus déchu que quand je suis 
entré dans cette puissance... jamais je ne fus assailli de 
tant de petitesses, ravalé à de si misérables détails, con- 

xi 

damné à des soins plus ignobles, à des précaution^ plus 
honteuses. Tout était pour moi objet de <|égoût.et-Svyet 
d'humiliation. » -u m 

Tout, en effet, jusqu'aux suptêmès honneurg,^ cm; le 
maitre excellait à rabaisser les orgueilleux^ et à replonger 
dans la jppussiére^çêux auxquels, sçlp.n, çç mot inifldi- 
table de Regnault a prpgçs de. OhMcaùbri^i^d?. il aylait 

^ -«< perinf^ là célébrité )>.. Q\xe\ retoijr des chipseç d'ici-b|is, 
lorsque Esménarf, pa^^^ après son élection 

^ à FÀçadémie,^ présenté à î'emgereur !. NapQlépn ne tçoviva 
pas' à lui adresser d'autre compliment que ces mots : 
« jEh bien, Esménard, ayez^vot\^ toujours votre place à 
la police r » , 

Là pire amertume et là pire IjumiliatiQU. c'était la 
besogne mèine. Les colé^-es du maître la rendaient par- 
fois pdiëùse. En 1802^ Dupa ty donnait à rOpéra-Gomi- 
que lin acte dont Dalayrac avait fait la musique : l'4n^^' 
cKànibrey ou Les valets enfre e?<x. Luciçn Bonaparte, et 
quelques autres prétendirent s'y reconnaître : on raconta 
-que lès^ acteurs poussaient l'irrévérence jusqu à parodier 
les costumes consulaires. Les ministres n'avaient rien vu 
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ni rien prévenu. Bonaparte s'emporta. « En m'oblîgeant 
à me mêler de ces choses-là, dit-il à Regnault, ils m'obli- 
geront à être tyran pour n'être pas ridicule. » U décida, 
était-ce tyranoique ou ridicule? que les acteurs seraient 
conduits en place de Grève et dépouillés par la main du 
bourreau des costumes séditieux. Quant à l'auteur, 
Dupaty, on le fit arrêter, et envoyer comme réquisition- 
naire à Saint-Domingue.' Cela fait, on examina l'affaire, 
on reconnut que la pièce était antérieure au consulat, et 
que le crime d'allusion n'y pouvait être commis avec 
intention. Les costumes étaient de simples livrées. Dupaty 
n'en resta pas moins six mois sur les pontons de Brest. 
' '" Oh connaît l'histoire du livre de V Allemagne. Qui 
' h*a ïu cet adiUirable chapitre de Dix années cTexil? 
M. Welschinger y apporte un précieux commentaire. Il 
* rédonsiîtUfe" toute' la'procéàure' de l'affaire. L'auteur 




pour en 

ànéantii^'Jiè^u^Sli 'derrière 'tîpiice. «Un a, portent les 

'l)tillètins, ôtfâ(^othii^'ncèk mettre àù'pi^^^ le 14^ ballot 

* dd feuilles iïiïtiÀméés de l^oiiVragéMé madame de Staâ... 

Lés mesures sont prises pour qu un en reste pas une 

seule féâillè.'^ » «fersquè nous avons decduvefi.ce buîle- 

tiri de police, écrit Jn. welschinger, nous ne saurions 

dire quel dégoût nous souleva le cœur. Aujoiirdjhui^ en 

■ rd^|>Vrtàftfe"c^é''{f?&ls^,^il Aous semble assister à* cette 

sliène igiiSBlfe. ^ous 'Soyons "(ïes^vale^ foulaiit et broyant 

cfe pag^k ioutéJ^VttiWeîntès de "raison,* d'èspriè et de 

sentiment^' t^ridié qiielés^ agents aie là' police surveillent 

^ittkiM^ètàcieniictpérationdupUonage^n 

^ Eh général,' itfâùl le dîre,^ îà'besoçhe des 'censeurs'' ne 

ifei' cbb'dâiinàit |)bint 4 âés actes àiissî revoTtànts.'IËlle 

^étaSt ' 'pUtèméni tiiaîse. Uvirh ' bulletins', ' gue' " publie 



i'jfivise. perdaient d««:4ésiâiinutiîEfà ^iés^ iâè^es^Les 

> gramdsi8QJe(lliitettr ééhvppâlëlit Pdnn^Mk)m99ed^tbiter. 

(lie0laiiexlt'>k9(aUu^ions,setcriMtai§ asëèz j^r^ftirë't^âlir 

f tout^Bqistë pul^un Bjfctidtiliàii^. .iS^fiftiëlè .^pcAiatéur, 

' <i<]ur«WpottlHe, Kfui Votei^^^^^éM èMvi die ce^e ft&éiiti^n : 

ciiî4ipoéia<noiïp'ir;i/.;'ilgwiiapàrte. »>'Qii'esftM» qftfé ^ela 

VBut^re¥^ifeUntef^léM9^élri;e€l?f iîdijrî-d^ ^'il 

-iiBtecBonà{Aile'à»ititi«iâAÉUto]^ilë>}:'> il % eth^oyié^ fé* ^ot 

Spoliatrice dans Ul^^lfift^fëstè ' eoh%^é-^PÂtiglétëi^7 La 

c«B6urft n^iii^ddgéaipâlMIfiôiîi^âft^àrtôtt', e^9fAi\it que 

?iBoûtô> 8id3isrtttaât f ^' Hotâ^^^Aè BèÀâ^dHé ^lift"'lfô'Fré- 

màénc H. Ue fait ^Sl affaler éés^^e^ giiaiiâÀ horimies^ai- 

5 fl»oni,jen ia'im«tièré)' ^^àtehiènt é^i^hé. '''* ''' 

^•tr- Les «enseurfiîJ<è8eôfeHètat «li 'euphenfîéttië*.'* Oibf^ur 

itprësewlei i« Jôwrna* cPkuW'é^p^Hé àûit^ ItèÉ S^vhèttes. 

j Onavretraischë'^ttit^t oUwA^^^'mné bùltëlSiî, a-l^UI^ ce 

>^:4{wmppelai« la i(SlWi^â%Pvoy«|fè'^élèf^r auteur i>éiffois 

ils s'émeuvent, ca,r ^l^'%mv êmi^m^ èënsibîèsJ'M jpro- 

: IMiSBii^ttn R)bKa» ^.i^l»»^i0iPXè<2fô7ljr^>^W^^;9>ai^n^ le 

•jeeneetir^^éefrivuu» OâiAidiël«tt<.)ft 'i$ëns'ei»'^ël^aà«éâï'\i'a 

xipas evk^^atamé il l^ssâlfé?'Pèienij^sou$'lè^'^yeiitk : %ne 

j jeune ipi««<mn^, ëgeré^^j^str Pani^^;"'tënt€pir^lif'fois 

d'empoisonner un cousin aimable ! ... » ^'' ' '*^ - ^ 

^'^^o?J?tî;^?VA.htl^*f? q»Vl^tW<ÎW^^^.lf« tient en 
baleine. Ici tout est péril, car tout peut être allusion. 

*-Tot*Wï^fo«€hea ÏR«H IV, et nMfiimèbt lâ'fameiise 
'•IW«ê He chWNey'ëst''%mrmenV^'toYnbé':''ii Ce 'serait 
rapi«ërV 3ît IM céfiét*iir,^* ft^ïîëfal(Ji?ë'îfè9'Mi^îa'un 
prince dçttll, lp:SM:iïWWÇ4€W AiteWO^ l'in- 

tention peut n'être pas mauvaise, mais l'effet le serait 
Jifediibilabteriicnt; A if^^'mi^mMmëibL màVttfe"-^^^ 
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V.. efFafoucbe lemiais^e^ Uii^e s^'apatt» qœ^puiad iWiiËeur 

a juré.quf^sa pi^e une.veiof&fumi '9ba(Amam:A,irwa de 

contraire .a\ix 4(4% d^, Jllempireji» . . 0*3^ t iulerdilit«me. tra- 

^ gédie, 7yp;!^<^«*S'ai'é|>'«<)ijtô piT^^^leiqa'ellerff la 

. fois et le «ouv^nir de JU>^i3.XV(y. allié !(fesF]fp^a,.ret le 
3quv^ziir..du partit r#olutiQno!9ire..^ui^£lyaii:ieiivo^é> ses 

f ag;ents ilaiii^ Tlnde »,*' l^iiÇ^ifure- invoque- à. ce cpropos 
le pjréçédeat.de|lacineî,<|ui f^t Uâna^é -d'avoir sdisisur la 
scà(iela moart ^e Baj^z^t^ .^çoifç. iju^e Ja,poHibi<iue>iran- 
çaise^fût étrang^ère^cejsiy^ftfflstic»* v.-.; Z. 

Elle était biepr ^trfingi)àfe;»u%$jijii5ay«]^twre de Jbas, à 
h. curée. des^çhji^Q^, de I^a^tet^iimacbiAvélismeslcré 

, Jq. Joad^ ;i4(A^^V nl^]|i,,^sjUf» x^j^Mdérée ««mime 

une œuvre séditiei|^é ILy-fs^t des coupures^ la œiiBure 

, - faille en.grsM^d d9|3#4e^te^te de Ra^ne^.^Ue ne>.se' con- 
tente pas. de tailler, elle f^cpud, et Jl. WeUcbinfieF nous 

e dwne, d'aprèsile7nanusG|*jt<4u aôuffleur- def la^C^médie 

, fr^incai^e, les , faig^tasqu^ ^ déeou|H^^;: et j . le*: iépaijses 
..a reprises >\ des çouUiriers ofGicijdb^ ,- -^ 'f,: :^ ^ s.. 
A ttudie rappelle trop^j^ommi^i finis^jf^a;! les t^ynaaiies ; 

, Mérop^ rappelle t^rppçomjoa^tieUescomniea^centfc'S^ut 

. on permettire, ..ap^ès^cVatteB^:: 4e Vin^çeo»^^ àf^cun 
comédien ordinajii^e .de 'U^mp^eiu* de déclarer, «uv la 
scène que , - .;;;. i : ?.- ' - . "^ . », r.jf : 



L'<îA 



Ce serait provoquer 4 Ir bai»e du gouvernemcnli* -On 
^estime guç ce aérait .prp VQqijer.au .mépris du ^ pouvoir 
que dPen rappeler rprigîne ,en disant avec VoUaûf^^ir 

^ Lcr preffiîèr jqtiî fui poîliit'mi' soldât tieurerii. ^ » ' ' 

Voilà iïf^r^e, c^^psuréç^» Tfin(:^4^i^ Vest^uaaî^jetje trait 
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''v<ie*|>lvnai0 d^tiie'oiScielle' s'ëtcnd jusqu'à Tartufe, u La 
]pt«eiiflièi?ede ces pièces^ dit un commis de la censure, 

' déit èlO'efsilppliiiaée; f$éce que c'est un proscrit qui rentre 

'' daifé^'ôeCpaLtm? sans avoirs préalablement obtenu Tauto- 

^ l^iiAtiolk dur 'goicvenEieBi6nt;f;la seconde, parce qu'elle 

^*- p«ttt d^i^we^au ^rgë« w.: i.i 

'Si le»'"dif£c)!ikés' et^^les pëiâs scint grands quand il 

' g'ii^it tie distaraire le^ jpuWîBEJ,' ils redoublent quand il 

'é^'ag^t dé di*fcmiiPfe te maitrev^'est au théâtre de la cour 

"■stfiti^ut qu^il iti^fKDirtc^Jd'é^îtirrdheer: prétextes d'allusions. 

Le terrain est glissant. Les censeurs n'empêchèrent 

point lés^-toûfâ' aiên»«i?ft»' dê^'î'e^^ire d'y Caire deux 

chutes fameuses. 

- 'Fan» l'été dé .1^0^,' fëtlH5^e«r Vftit chasser, à Gros- 
bois, chez Berthier. Il-^tâit '^€SlA)n-du divorce, l'im- 

'•" ^éi^trfce'ê!^ riiéfa€iWKîïuèël4â^^ùp désorientée. Pour 

^écYijpét' %€s^hôl^, ^Bfei^tliidp èuf'rîdé^ de faire venir 

^•firàtfbl'et-fe tTO^é'-âëèmftïêtJés ^tiî^- aidaient alors un 

^ grand '^ùëëêé^ de^îg*[i\^té'^ a veé'^tt-' Va tfde ville : Cadets 

KoVi^sety' fh'àitre ^de- âëé'tàîiia^ûn.^u y^^ qu'on 

"ir^tlîuse,-ditT(îBipotéô^';' Je îié'^éuk ûî gêné ûi étiquette. » 

Bfdnèl côimnéiicéj '6ti'Vàp]^êté'à'%i're, tnais le rire se 

'''gfece- quand On èhteéd (hi^t^Koîï^seîi se "Mvrer à ces 

' 'réfleiiohs in^rApest^eëVi Bëët ^îdtiloiireuxf pour un 

• \6iàtiie^ikl^c(aémôride^%'§réi^ip^ qui trans- 

'îfô'ttref Th^a-ibige ■ dfe^ %' gtoh^. ^ÎTécîaëiSifent je vais 
divbtcer pùoîtf éf^o^fsei^tofé^ jfeTtthe ïfeflamé 'avec 'laquelle 
j'au'r&î dà ehianfei. ht l^^ëfeÉ^niiîue* prétend que Ber- 
thier, ne connaissant que sa consigne, crttt'ifevoir 

•' écraler'dé nréS^ce'^i^afea^.^€&i eâ-f)aHâ IbttgtèAips à la 
CQUir». et L'onjs'en souvenait sans doute lorsque, quelques 

-. iwÛ9ii»prè^, k,di¥QKceéj^iï^t |)roftpûçé»iNapp)^Qn,n^ 
les acteurs au château. Cette fois on ne se risquapomt à 
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appeler des baladins et à> aenQOXsaBeUre avCttnCloflfef- 
RousseL On s'adresse à Birrinr/iiii irrprrtpin^ jotoflilifpir 
de la cour du grand ni. dbar, peiiSiiiiQq«cAvaàt) .point 
remanié le texte de BrHantmHs, ,i»t surâlien^aisii^âdes 
théâtres ne prit point ia poitteideil&cmlirey e^^.^j^uis 
l'acteur Talma jusqu'au demier-:^k)S. assistanlp^ t9m se 
sentirent troublé» et nialnà l'aiseï loi!^ui'«liiyiseo(»n(t acte, 
Néron, faisant rimeri(/n;j»iràii^Avec/orc^9fr9intsenti>^içmr 
l'auguste assemblée :du>r65r6 d«f€^ttdEr^»^^!qu^ g^if^ait 
pourOctavie; l'empkecefMttdanldftiomid^iui^béirMer. 

Que tardaftYjpus, 8eiffii«ï9r„ ij^ r^aijl^î j^^j^ 

. répondait Narci^ser ^JL^^p^fi^^roftçnj^î df , <ji<il|i^ir, et 
l'on en ût au^nt<,^#Prtr à^li^. .-vA^-m^ vj i .;<jo 

Les fautesod'4ç[»prf8s}on,jpQ}i]^ipï3i,^ j>^çi^di^e^4^^rs 
de critique, Le>|ç^se^ de,l$| G^a^ff.cfe^^ra^Câ^^f^ypj^t, 
en 1808, j^ .tex^ di%rj|4imtiu^09§^^e qui^cqi^ijt^^ait 
la noblesfe 4^ j'^empire^oQui ^^yait» àïçsçx^v ^f^^^tfzxt 
séditieux ,^ .cette qn^ntfi^ç]^ de.)a li(ié^ure^of^(^le? 
Le cens^^r y.f3çg^çda^d«u^ fyis^:^},4ien^^ 

n'avait-ilxfias ^qualifié:, jG^^incQurt.^()9.,t^^4çr>f|^ ^^ 
Finc^Hnesjeau^l^ide^ui d^r^^ç c^ Fj^ce?,^près 
le rôle^q^^nlî^^pefeur ^vait,£^ ,jj/y|<^r,^^ C^i^l^ïjgpurt 
dans Ja tén^b^f^i^ft aff^ir,^ .de Ij'arçgstatji^n flu 4^,,^En- 
ghicn, y.^dmïffm^ <m^iî<Ç n<^v^u d^ptpft fivait r^en- 
tie,^t i^b'^va^j^t ^^ma^e^cgtt^ cqqf^Ue,.,^tait .une 
, iroi^ 8%^}^e. J^i^^n^^ur^çt la g^^ç^tg^'y^^urj^çgl, pas 
8Uprvé$i^)(l).o .qiaao rt • i)U Jii/.'tijciaio » .'i*ii.^ 

' f 1}' voir le savant et intéressant onvrage de M. yveIBChMier : Le 
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naux. u Dîtes aux rédacteurs que, s'ils continuent sur ce 
ton, je solderai leur compte, écrivait-il un jour à Fouché. 
En Fan VIÏI je les ai réduits à quatorze, je les réduirai 
de quatorze à sept. » C'était encore trop au gré de 
Savary. A force de censurer, on en était arrivé à ce 
point que, selon le mot de Fiévée, « toutes les gazettes 
avaient le même ton et la même couleur, parce que la 
grande main de la police s'y faisait également sentir » . 
II arrivait aussi que cette unité de ton, cette monotonie 
de couleur, ce coup de pinceau uniforme, frappaient 
les étrangers, et si, pour détourner leurs soupçons, 
on s'avisait de mettre les gazettes en contradiction, ils 
en iddùisaient que le gouvernement voulait u entretenir 
au dehors ime incertitude continuelle sur ses intentions 
et sut ses desseins » . Savary en concluait que, « puisque 
les journaux passaient pour être l'organe du gouverne- 
ment, il fallait qu'ils le fussent en effet » . Mais alors à 
quoi bon en avoir taût? Pourquoi quatorze? Savary 
proposa de les réduire à six. Mais pourquoi six? Après 
avoir réduit au même dénominateur toutes ces fractions 
•îôèôhérentes, il fallait terminer l'opération et les rame- 
'ïW'îPPtiiiflWt II rédigea le projet de décret suivant : 

«A datcFâtf.l??.!/.., tous les journaux politiques qui 
à?iAprifiSeirî Jàyé^lB^^dépSftement de la Seine seront 

^'liïie^ëmt'Salikmer^qaelê^ qui 

é&iWW§iq}Se, sétHbmt à sda^ititeA paffôheriieiït I^é'al- 

a HoS'^es' ïm^'^àerniSm ki '^tiniiMié^' aiâait-ii; il 
'n'a 'pVVimp}^ér'WVtMr^mmé^téxim^ p^^îîidf^W 
^Mïâ un»^riva«§ê^du ^iimmëmeht. &è^\m 'prinhlpe 
'¥ecSnfiu:^(5^U^l àtfèïirf^^és'jbnrtiàui 'actuels;' s{>e 
^^ l^MJhftè'tfP et le SourmPiig P&rîs, il*k jaînaïs'ièté 
'^^mtitnmkorim^i'tm eMShce^àt tih' mte ^dé la 
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Révolution. Il parait juste de les organiser d'après les 
maximes et les formes de la monarchie, n Ce n'étaient 
pas là précisément les principes que Ton avait reconnus 
en 1789; mais Savary estimait sans doute que, si la 
Révolution avait enfanté un duc de Rovigo, doté par 
l'Etat de 130,000 francs de rente, la période de trovÂle 
et d'anarchie avait fait son œuvre, et qu'il était juste 
d'y mettre fin. 

Les journaux qui subsistaient ne furent pas sup- 
primés; l'État se contenta d'en confisquer la propriété 
et de l'attribuer soit à des favoris, soit au Trésor. En 
1811, les « actionnaires », désignés par l'État, tou-* 
chaient de ce chef 533,000 francs; le bénéfice du gou- 
vernement était de 969,000 francs. 

Voilà où on en était vers la fin de l'empire. « Toute 
liberté a disparu, dit M. Welschinger. Les bénéfices, les 
revenus, la propriété, la rédaction, les rédacteurs, tout 
appartient désormais au gouvernement. . . Le mot : Ils ne 
disent que ce que je veux, s'est pleinement réalisé, et la 
presse vit en servitude. » Mais cette servitude, c'est 
l'ennui. Que les bulletins devictoire viennent à s 'j^rêter, 
et il se fera partout un lugubre silence. I] f|utà tojitprix 
distraire l'opinion. Les censeurs s'évertttei4*c- i 

u 11 y a aujourd'b^^ éfgjt -Lqpo^tgy ^^^mai ]18]«2, 

un objet avec lequel on enflammerait , ai^épieiit les 

esprits,.* Ç'f st, l§i in,us^|jiy8.^n,.EÇ,j>oi^.4^^^ 

tion de la^g^r^e dç^ Bi^sgjiÇp' jl^ j^açite uiie pplénoique 

entre \e3 partisi^ps^die! î^ippsiqu^ .italîemi^ ^t,céjix jde la 

* musique fxm^s^^J^p^ouv^.t^èii/Q^^^ S^vj^ry^à la 

^ suite du rapfoirt. ta^^oLéipique .a'eQgiag^;.çl^^ ^ey^it 

^ permettre ^'^ttçndre le^ nouvelles de l'^rnaéé^,lÇr'.est.un 

\ dé^î^strp ^ue ï'pn, î^pprfjad^; Ja^c9;QSBiratiQ^f dp l\IaUet 

laiçse, p^rigigit^ipe aqurde m^^ i^i9r3;-.I^geiantcy 
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s'élève à la hauteur des circonstances, et, en décembre 
1812, pour sauver l'empire qui s'écroule, ranimer l'en- 
thousiasme qui se change en colère, il propose de ressus- 
citer... le Caveau, u Le peuple français est naturelle- 
ment chanteur n , écrit-il, et, parodiant lourdement le 
fameux mot de Raynouard, il ajoute : « Cependant, cette 
société n'existe plus depuis plus de six mois, et les chants 
ont cessé! » 

Arrêtons-nous à cette sinistre niaiserie. C'est le dernier 
mot de la confession. La censure sort de ce livre, piteuse, 
penaude et ridicule. Ce n'est pas l'auteur, ce sont les faits 
qui sont sévères pour l'institution et pour les hommes 
qui la faisaient fonctionner. Us pouvaient être dans le 
monde et en dehors de leur service des hommes aima- 
bles, gracieux et spirituels. Dans leur atelier de censure, 
ils paraissent à la fois sots et insignifiants. Ce jugement 
n'est pas le nôtre, c'est celui de leur maître, qui les con- 
naissait bien et les voyait à l'œuvre. Les mots : Us sont 
par trop bêtes! reviennent constamment dans ses dis- 
cours, lorsqu'il parle d'eux, et c'est lui qui a prononcé 
cet arrêt sans appel : « Les imbéciles! s'écria-t-ilunjour 
après je ne sais quelle incongruité de l'un d'eux. Déci- 
dément, la censure bénévole ou officielle n'est bonne à 
rien! n 
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LES'COLONffiS PRUSSIENNES 






Ce ne sont pas des colonies lointaines. Ceux qui les 
ont formées étaient des gens pratiques; ils ont été au 
plus près et au plus pressé. Suum cuique. Us ont com- 
mencé par eux-mêmes. La Prusse a été une colonie alle- 
mande en pays slave. Il n'y a point de peuple plus 
hétérogène dans ses éléments; il y en a peu de plus 
soUdement constitué, avec des caractères plus accusés et 
une force de cohésion plus grande. La mosaïque atteint 
ainsi, entre des mains habiles, la consistance et le poli 
du marbre. C'est là une des œuvres politiques et sociales 
les plus singulières. Elle mérite toute notre attention. Il 
ne nous est pas permis de négliger l'histoire de la Prusse. 
On l'étudié en France avec beaucoup de soin, et ces 
études ont fourni des résultats excellents. Un de nos 
plus éminents professeurs, M. Aususte Himly, nous a fait 
connaître, dans ua ouvrage déjà classique, comment s'est 
formé le territoire prussien (1). Un des chefs de la jeune 

(1) Histoire de la formation territoriale des États de f Europe eentrale^ 
3 ?ol. Hachette. 
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école historique s'est donné la tâche d'exposer la for- 
mation du peuple et de l'État prussiens (1). M. Lavisse 
a été puiser aux sources mêmes, dans les bibliothèques 
et les archives de Prusse, les éléments de son ouvrage. 
Il est érudit et critique; mais sa science n'est nullement 
lourde et refroidie. Il sait faire revivre le passé, et, sans 
chercher des rapprochements et des allusions qu^e^aient 
tache en une œuvre sérieuse comme la sienne ,~ fl" con- 
serve le sentiment très vif des choses présentes. Enfin, 
et c'est une qualité précieuse, surtout dans un ouvragée 
qui traite des choses de l'Allemagne, son livre est écrit 
et pensé en très bon français. 

Il a vu, il sait faire voir. Le pittoresque et la couleur 
viennent ainsi, et très naturellement, relever des études 
dont le sujet, au premier aboi^d, semblerait aride. Avant 
de présenter les acteurs, il décrit le théâtre : 

« Le Brandebourg est une des plus tristes régions de- 
là triste plaine de l'Allemagne du Nord. La Havel et la ' 
Sprée en sont les deux grandes rivvières, et si les cours 
d'eau sont, comme dit Pascal, de grands chemins qui 
marchent, ceux-ci sont bien tracés... Mais que ces che- 
mins brandebourgeois marchent mal ! Dès qu'elle entre 
dans la province, la Sprée, qui ne trouve plus de pente, 
semble s'arrêter; elle se partage en petits bras qui cou- 
lent à moitié endormis entre des prairies et sous des bois 
d'aunes. Le courant de la Havel s'affaiblit en s'épan- 
chant dans un grand nombre de lacs. Du moins ces 
imperfections ont kur charmé : les bois, les étangs où 
se reflètent les grands nuages du ciel septentrional, 



(1) Études sur l'histoire de Prusse, par Ernest Làyissb. Paris, Ha- 
chette, l Tol. ia-8<*. M. Lavisse a repris, depuis lors, ces questions, et 
avec une singulière ampleur, tant dans ses études sur l'Allemagne nou- 
yelle que dans son bel ouvrage sur la jeunesse de Frédéric. 
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reposent l'œil du voyageur que fatigue Taridité de cette 
terre, et les rares collines qu'on rencontre au bord des 
rivières rompent la monotonie de la plaine. Ailleurs,, 
on se croirait, Tété, transporté dans le Sahara. Ce n'est 
pas sans raison qu'on appelle le Brandebourg a la 
« Sablière de l'Allemagne » . Telle petite ville y est en- 
veloppée, quand le vent est fort, par des tourbillons de 
sable ; le vent apaisé, il faut dégager les parties obstruées 
des maisons où le sable monte jusqu'aux genoux. » 

C'est le cadre primitif de la monarchie prussienne. ' 
Cette monarchie, dès qu'elle parut, marqua, avec une 
énergie singulière, son caractère particulier et sa ten- 
dance organique. Ce pays était occupé par une peuplade 
slave, les Wendes. Charlemagne, après avoir conquis et 
converti les Germains, se trouva en face de ces païens 
barbares. Il fallait les contenir en attendant le moment 
de les assujettir. Ce fut l'objet des postes militaires 
qu'il établit sur les frontières orientales de TAllemagne. 
On les appelait des marches, et le chef de ce poste 
avancé portait le nom de margrave. Il y eut la marche 
et le margrave de Brandebourg. Nous trouvons ainsi, 
et dès la plus lointaine origine, l'histoire des Francs 
mêlée à celle de ce peuple. La France a joué de tout 
temps un rôle capital dans l'histoire de la Prusse. Le 
plus souvent par ses fautes, et presque toujours à son 
détriment, elle a exercé une influence décisive sur les 
destinées de l'État prussien. On voit qu« la première 
rencontre est ancienne. 

Mais avant de se rapprocher, de se retrouver et 
d'exercer l'un sur l'autre de si étranges attractions, les 
deux États devaient pour des siècles disparaître l'un pour 
l'autre et s'ignorer. Le chaos allemand les séparait, les 
tumultes germaniques les empêchaient de s'entendre. 

15 
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Avant d'entreprendre leur mouvement tournant contre 
l'Allemagpie, les margraves de Brandebourg travaillaient 
à pousser l'Allemagne dans les pays slaves. 

A côté d'eux et plus au nord, d'autres civilisateurs et 
colonisateurs, les chevaliers teutoniques, s'occupaient 
d'exterminer et d'asservir d'autres Slaves, les Prussiens 
proprement dits, et plus tard les Polonais. C'étaient des 
croisés réalistes que ces chevaliers teutoniques. Les for» 
mateurs de la Prusse ont eu de tout temps un talent 
remarquable pour traduire en langue vulgaire les textes 
sacrés et exploiter à leur profit la grande idée du temps. 
C'est encore un point de contact et de contraste avec les 
Français. Je parle moins ici du peuple même que de 
ses chefs, bien qu'entre les peuples l'opposition soit 
encore assez marquée. Les soldats enthousiastes de la 
première croisade, la plus pure sans contredit, qui s'en 
allaient vers l'Orient chercher le royaume de Dieu, ne 
ressemblent guère aux durs et pauvres colons allemands 
que la misère poussait vers les plaines de Prusse et de 
Pologne, et que les Teutoniques y appelaient pour défri- 
cher le sol et en expulser les possesseurs slaves. Il y avait 
chez nos grands croisés une part de calcul, d'ambi- 
tion et de gloire, sans aucun doute; mais ce calcul 
avait son élévation, et l'ambition était très haute. C'est 
pourquoi elle demeura toujours très chimérique. Ils 
fondèrent le royaume de Jérusalem qui ne pouvait 
durer, rêvèrent de relever Byzance qui s'écroulait, et 
construisirent les châteaux gothiques dont les ruines 
surprennent les voyageurs en Arménie. Les Teutoniques 
bâtirent des forteresses et disciplinèrent des soldats. 
C'est ainsi qu'ils entendaient la croisade. Plus tard^ les 
courants ayant changé, et la liberté d'examen ayant 
pris dans les esprits la place qu'occupait au moyen âge 
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la foi mystique, les Teutonîques se convertirent et se 
sécularisèrent. Us ne songèrent point à réformer le 
monde et à prêcher une foi nouvelle : ils s'occupèrent 
de constituer un État nouveau. Ils firent de la Réforme 
ce qu'ils avaient fait de la croisade. Au dix-septième 
siècle, la proscription religieuse sévissait en France et 
en Autriche ; ils firent alors de la liberté de conscience 
ce qu'ils avaient fait de la Réforme, ils ouvrirent aux 
proscrits une terre d'asile et fondèrent de ces éléments 
dispersés de nations ime nation nouvelle. C'est ainsi que 
le grand Frédéric entendit au dix-huitième siècle la 
philosophie, que Frédéric-Guillaume III et ses grands 
ministres interprétèrent au dix-neuvième la Révolution, 
et que de nos jours l'empereur Guillaume et M. de Bis- 
marck ont appliqué le principe des nationalités. 



II 



Il y a là une tradition qui est l'âme de l'histoire de 
la Prusse. Le plus remarquable est que cette tradition 
se forma à la fois chez les margraves de Brandebourg 
et chez les chevaliers teutoniques, que les mêmes causes 
produisirent dans ces deux États voisins des effets idm- 
tiques; de sorte que, le jour où le Maitre des Teutoni- 
ques se sécularisa et réunit la marche de Brandebourg 
au duché de Frusse, tous les éléments de l'État prussien 
étaient préparés. Il ne restait plus qu'à en déclarer 
l'unité. Ce fut l'œuvre des HohenzoUem. 

L'histoire de ce développement parallèle de l'État des 
margraves et de l'État des Teutoniques est la partie la 
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plus neuve du livre de M. La visse. Chez Tun et chez 
l'autre, on retrouve les mêmes traits fondamentaux, et 
ces traits sont ceux de TÉtat prussien. Il n'y a point de 
frontières ; tout ce qui avoisine est bon à prendre, mais 
tout ce que Ton prend est difficile à £;arder. De là une 
prépondérance forcée de l'élément militaire. Les pays 
sont pauvres, ravagés, incultes ; il y faut des habitants et 
des cultivateurs. De là une immigration incessamment 
entretenue et encouragée. Le peuple ainsi aggloméré 
jnanque de lien et d'unité j il faut que l'État crée la 
nation. La nation ainsi créée, il faut qu'elle absorbe 
des éléments nouveaux dont elle puisse se nourrir, et 
qu'elle élimine ceux qu'elle ne peut s'assimiler ; de là, 
prépondérance de l'État et action continue du gouver- 
nement. 

Le paysan brandebourgeois au douzième siècle est. 
dans une situation infiniment préférable à celle du! 
paysan allemand. « Ils sont libres, dit un écrit du temps, 
parce qu'ils ont les premiers défriché la terre. » Les 
yilles s'administrent en grande partie elles-mêmes. U 
n'y a point de grande noblesse, mais une quantité de 
petits fiefs dont les titulaires, sortis de l'armée, devien- 
nent les chefs naturels de l'armée. Le margrave est le 
premier sujet de l'État. Le commandement est pour lui 
im devoir, le gouvernement une fonction. U est obéi 
parce qu'il se soumet lui-même aux obligations qu'il 
impose. Le clergé doit subir la discipline générale; il est 
une des forces de l'État, mais il est dans l'État. Il 
prétendait à la dime : les margraves se la réservent. 
a Us payent, disent-ils, les soldats, sans lesquels ceux qui 
professent la religion du Christ ne sauraient être en 
sûreté. » Tout vient de la conquête, et tout est fait pour 
les conquêtes. « Un jour, le margrave Jean s'avise que la. 
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guerre a des fortunes diverses, et qu'il faut dans la pro- 
spérité songer aux temps difficiles ; il remplit d'or un 
grand coffret qu'il alla porter dans l'église de Neu- 
Angermunde. » Le trésor de guerre était fondé. On sait 
qu'il y a aujourd'hui bien des millions dans les tours de 
Spandau. 

Passons chez les Teutoniques. L'Ordre est une armée 
en campagne. Il porte en soi tous les cadres d'une 
noblesse militaire, d'une noblesse pauvre et disciplinée. 
« Les villes prussiennes sont presque des républiques. » 
Le colon est heureux. La prospérité de l'État est célèbre. 
Il n'y en avait pas dans l'Europe de mieux gouverné. 
A Londres, au quatorzième siècle, les villes prussiennes 
faisaient le tiers du commerce hanséatique. « Des 
chevaHers, venus de Metz en 1399, rapportent qu'ils 
ont vu en Prusse 3,700 villes! C'est qu'ils ont pris pour 
des villes les riches villages du Werder et du Gul- 
merland. » La bonne culture de la terre ne fait point 
oublier V industrie nationale, qui est ici comme en Bran- 
debourg la guerre et la conquête. A Marienbourg, il y a 
un trésor diponible de 4,320,000 francs. On y fond 
en 1408 le plus gros canon qu'on eût encore vu en 
Europe : il pesait 200 quintaux, coûtait 135,000 francs, 
lançait des rochers, et, lorsqu'on l'essaya contre les 
Polonais, il broya en quatre jours les murailles de 
Bobrowniki. Quant aux évêques et aux prêtres, ces 
réguliers les traitent comme font les laïques du Brande- 
bourg. « Un jour que le contingent de l'évêché d'Erm- 
land n'était pas arrivé à l'heure marquée, le Grand 
Maître, s'adressant aux hommes de l'évêque, leur dit : 
— Sachez qu'il vous faut payer le service que vous nous 
devez, tout comme font nos gens ; car c'est l'Ordre qui 
a faitles évêques, et non les évêques qui ont fait l'Ordre. » 
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Entre ces deux États, la fusion était aisée. Les Hohen- 
zollem Taccomplirent, s'inspirant à la fois de la tradi- 
tion des marg;raves ascaniens et des grands maîtres teu- 
toniques : souverains u de droit divin » de l'Ëtat le plus 
laïque du continent, chefs mystiques de l'État au milieu 
d'une nation armée, administrateurs habiles et conscien- 
cieux du pays à la fois le plus gouverné et le plus 
décentralisé de la vieille Europe. Ces origines lointaines 
expliquent la force et la persistance de la tradition. 
M. Lavisse dit très bien à ce propos : « Entre les grands 
maîtres d'autrefois, les rois de Prusse d'aujourd'hui, il y 
a descendance et filiation morale, et la monardiie prus- 
sienne, pour avoir dans les dernières années accéléré 
prodigieusement sa fortune, ne doit point cependant 
être traitée d'État parvenu. Derrière ces deux siècles, il 
y a un développement historique, et, comme dit M. de 
Treitschke, u il faut pour connaître la nature intime 
« du peuple et de l'État prussiens, être versé dans l'his- 
« toire de ces combats sans miséricorde dont la trace, 
tt que le Prussien s'en doute ou non, est gravée dans son 
« caractère, ses habitudes et sa vie » • 



III 



A partir de l'avènement des Hohenzollem, les « com- 
bats sans miséricorde » ne s'arrêtèrent point, mais ils 
changèrent de direction. La Prusse se retourna vers 
l'Europe. Elle n'oublia pas ses ennemis héréditaires, les 
Slaves ; mais le temps des luttes héroïques était passé. Il 
n'était plus besoin pour asservir les Polonais de che- 
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valîers porte-gflaive; les Polonais eux-mêmes ouvraient 
à l'ennemi les portes de la cité divisée. D'autres Slaves, 
les Russes, aidaient les Allemands à l'œuvre dd partage. 
Cependant les guerres sans trêve et sans relâche que l'on 
£Biisait en Europe épuisaient le pays prussien et le dépeu- 
plaient. Les HohenzoUem n'entendaient point régner 
sur des ruines et gouverner un désert. Ici encore ils 
reprirent, en l'adaptant aux nécessités nouvelles, l'œuvre 
des Ascaniens et des«Teutoniques. Les margraves et les 
grands maîtres avaient exterminé les Wendes et les 
Prussiens; ils avaient appelé, pour les éliminer et les 
remplacer, des colons allemands. Les HohenzoUem 
appelèrent des colons de la vieille Europe pour combler 
les vides que l'a industrie nationale n avait produits 
dans la nation. 

Il y a dans cette colonisation nouvelle deux grandes 
périodes qOi correspondent à deux grandes crises du 
continent. 

La première commence après la guerre de Trente ans. 
Le désastre était elFfroyable. Les électeurs de Brande- 
bourg avaient conquis le droit de cité en Europe, mais 
à quel prix? Une seule de leurs provinces, la Marche, 
avait perdu 140,000 âmes sur 330,000. En 1639, la 
misère était telle, dit un contemporain, qu'on dévorait 
les chiens, qu'on se repaissait des ossements des morts et 
que l'on attaquait les hommes mêmes pour « les faire 
cuire et les manger» . Si horribles que soient ces misères, 
on les répare avec de la paix, de l'ordre et de l'argent. 
Ce qui ne se répare ni ne se supplée, c'est la misère 
morale. Elle sévissait dans presque toute l'Europe, et 
c'est là que la Prusse trouva son salut. La persécution 
religieuse, qui décimait les plus belles nations du conti- 
ment, devint ainsi pour la Prusse un instrument de for- 
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tune. « Le grand électeuii rappela tous ceux de ses sujets 
qui avaient fui, en leur montrant la sécurité rétablie 
après la paix de Westphalie. Il accueillit les gens sans 
patrie, les bannis, les soldats errants, les pillards qui 
voulaient faire une fin en achetant des terres avec de 
Targent volé... Ce prince eut l'heureuse fortune qu'en 
repeuplant ses États dévastés, c'est-à-dire en servant ses 
plus pressants intérêts, il s'acquit la renommée d'un 
prince hospitaUer, protecteur des persécutés et défen- 
seur de la liberté de conscience. Depuis longtemps, le 
Brandebourg était une terre d'asile. Ce pays n'a donné 
à la Réforme ni un de ces ardents prédicateurs, moitié 
théologiens et moitié poètes, qui ont éveillé dans les 
âmes allemandes l'enthousiasme pour la religion nou- 
velle, ni un de ces martyrs dont le sang a fécondé la 
parole de Luther; mais il est, de tous les États alle- 
mands, celui à qui la Réforme a le plus profité, parce 
qu'elle y a été tolérante (1). » 

Il vint des Hollandais, qui creusèrent les canaux, 
rebâtirent les villes, défrichèrent et assainirent les maré-^ 
cages. U vint des Vaudois. Il vint des Allemands en 
grand nombre, qui fuyaient leur pays incendié par 
Louis XIV . U vint surtout, hélas ! des Français proscrits 
par leur propre roi, qui leur interdisait d'aimer à la 
fois et de servir du même cœur Dieu et leur patrie. 
Louis XIV, qui créa une clientèle à la Prusse, en Alle- 
magne, lui livra ainsi beaucoup des meilleurs et des 
plus intelligents de ses sujets. C'est le grand crime de 
ce grand règne. On a dit, et l'on a eu raison^ que 
Louis XVI avait expié les fautes et les erreurs de ses 
ancêtres. Les Français expient encore aujourd'hui la plus 

(l) Layisu, p. 199. 
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^rave des aberrations de l'ancien régime. Écoutons un 
contemporain, qui n'est point suspect de complaisance 
pour les réformés, Saint-Simon (Ij, f irler de cette expul" 
sion plus ruineuse que n'avait été celle des Maures à 
l'Espagne : « Ces rigueurs contre tout un peuple dont, 
grâce aux travaux de Louis XIII, il n'y avait plus rien à 
craindre, dépeuplèrent le royaume, portèrent une grande 
confusion et enrichirent les États protestants de nos 
dépouilles et de nos manufactures. En général, catholiques 
•et protestants, ennemis ou jaloux de la France, virent 
' àvec joie l'effet terrible qu'une telle dépopulation allait 
faire dans le royaume, et avec quelle privation de richesse 
et de commerce. » Ce fut surtout la Prusse qui en profita. 
« On évalue, dit M. Lavisse, à 20,000 le nombre des 
réfugiés français que reçut le Brandebourg ; c'était plus 
du dixième de la population de cette province, n Ber- 
lin, qui n'avait que 6,000 âmes et 950 maisons à l'avè- 
nement de Frédéric-Guillaume, en comptait près de 
1.20,000, dont 6,000 Français, à la mort du Grand Élec- 
teur. Le nombre est cependant peu de chose; ce qui ne 
s'évalue pas, c'est le trésor d'énergie et l'intelligence 
qu'apportaient ces colons, dont la France fut privée et 
que la Prusse acquit. L'industrie existait à peine, ils 
la créèrent. Ils propagèrent la science, réformèrent 
l'armée, peuplèrent les ministères et les tribunaux. Ils 
se fondirent dans ce peuple qui les recevait, mais ils y 
apportèrent une fécondité de vues, un levain intellec- 
tuel qui en décupla la valeur. Jamais croisement de 
races ne produisit aussi rapidement des résultats aussi 
efficaces. Ce qui est vrai des colons français l'est égale- 
ment des autres, et l'on sait qu'en 1640 le roi de Prusse, 

(1) Paratlèle des trois rots. Voir dans les Leettares historiques Tétude 
intitalée : la Révocatiou de Tédit de Nantes. 
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sur 2,400,000 sujets, comptait 600,000 réfugiés oufik 
de réfugiés. 

Le grand Frédéric continua l'œuvre de ses prédéces- 
seurs. La guerre de Sept ans rappela les désastres du 
siècle précédent. Il y apporta les mêmes remèdes. Il 
avait joué sa couronne pour conquérir et garder la 
Silésie : l'assimilation de cette province fut son chef- 
d'œuvre politique. On peut dire que l'Autriche la per- 
dit deux fois, par sa mauvaise administration et par ses 
défaites. Frédéric envoya aux Silésiens de l'argent et des 
administrateurs supérieurs. Il fit rebâtir les villes et 
construire des villages. II donna enfin à ses nouveaux 
sujets ce qu'ils désiraient tous et par-dessus tout, la paix 
religieuse. La province était en partie protestante et en 
partie catholique. Les catholiques se soumirent au 
monarque qui leur laissait la liberté religieuse; les 
protestants la reçurent avec reconnaissance. II faut lire 
dans l'ouvrage de M. Lavisse le récit vif, précis et coloré 
de cette conquête morale de la Silésie. J'ai hâte d'arriver 
à la conclusion de l'auteur et à la vue d'ensenible qui 
se dégage de son livre. 



IV 



Ces colons recrutés dans toute l'Europe arrivaient 
dans un État dont le cadre était simple, mais très solide ; 
ils se fondaient dans une population fort hétérogène 
dans ses éléments, mais qui avait reçu des mains puis- 
santes qui l'avaient façonnée une empreinte indélébile. 
Us la subirent à leur tour, a En disparaissant dans la 
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population prussienne, ils y ont versé leurs gënies divers, 
et ils ont fait qu'elle ne ressemble ,à aucune autre : il 
n'y a plus que des Prussiens en Prusse. » Cette cohésion 
savamment établie entre des éléments si composites a fait 
la force et l'originalité de la Prusse, qui en a retiré des 
effets prodigieux; mais on peut se demander si, en 
poussant si haut le faite de l'édifice, la Prusse n'en a pas 
compromis les fondements . La tradition féconde des Asca* 
aiens, des grands maîtres teutoniques et dès Hohenzollem 
semble rompue aujourd'hui, et rompue pour toujours. La 
Prusse est entrée dans d'autres destinées. Ciolonie de 
l'Allemagne en pays slave, puis colonie de la vieille 
Europe en pays allemand, dans l'un et l'autre cas elle 
semblait destinée à servir d'avant-garde et de poste avancé 
à la Germanie dans l'est du continent. Ce rôle a fait son 
temps. 11 n'y a plus au delà de la Vistule de païens à 
convertir ni de terrains vagues à occuper. Depuis les 
derniers partages de la Pologne, le Brandebourg n'est 
plus terre d'asile, et ce n'est plus vers l'Orient que se 
tournent les persécutés. Les Allemands fuient leur patrie, 
et la vieille Europe fuit l'Allemagne. Les colonies et les 
colons s'en vont ailleurs. La PrUsse n'avait travaillé ni 
pour l'Allemagne ni pour l'Europe, elle avait travaillé ^ 
pour eUe-même, et pour elle seule. Elle était forte et 
ambitieuse. Le jour où elle n'eut plus de peuples à 
assimiler, elle en conquit; elle se retourna contre l'Ai-' 
lemagne, puis contre la France. 

C'est ici que se marque la différence profonde entre le 
présent et le passé. Au lieu de fondre et de fusionner 
dans une nation cohérente et dans un État très bien 
ordonné des émigrants d'origines diverses, la Prusse se 
fait le centre d'un vaste empire composé d'éléments très 
hétérogènes. Les étrangers, au lieu d'y trouver un 
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refuge volontaire, sont contraints et conquis. Ils devien- 
nent un ferment de dissolution, au lieu d'être un prin- 
cipe de force. Il y a entre la Prusse de Frédéric II et 
l'empire allemand-prussien d'aujourd'hui toute la dif- 
férence qui sépare une nation homogène d'une fédéra- 
tion d'États. Si faibles que soient les confédérés, si puis- 
sants que soient les liens qui les attachent à l'État qui 
les domine, ils ne se confondent point ensemble. Si 
l'union ne doit point être précaire, il faut que l'un 
absorbe l'autre. II faut que la Prusse devienne allemande, 
ou que l'Allemagne devienne prussienne. Dans l'un et 
l'autre cas, la Prusse sort de sa tradition et chamge de 
caractère. 

La Prusse a beaucoup profité des leçons que l'Au- 
triche lui a données, surtout par ses erreurs. Elle recom- 
mence cependant sous ime forme nouvelle l'œuvre dans 
laquelle l'Autriche s'est usée et dissoute. Il y a là un 
problème d'avenir, et ce problème nous touche de trop 
près pour que nous ne le méditions pas incessamment. ' 
M. Lavisse l'a posé en des termes excellents, et je ne puis 
mieux faire, en terminant cette étude, que de citer ce 
passage de son livre : 

« Arrivés avant les margraves de Brandebourg à la grande 
fortune politique, les margraves d'Autriche, devenus empe- 
reurs allemands, sont sortis des limites où ils s'étaient ren- 
fermés, pour gouverner l'Allemagne et le monde du haut de 
leur Babel bâtie par des peuples qui parlent toutes les langues. 
Us y ont usé leurs forces, perdu leur domination sur l'Alle- 
magne et sur le monde, et c'est pour l'historien un curieux 
spectacle que de les voir revenus à ce rôle primitif de- défen- 
seurs des intérêts germaniques dans la vallée du Danube.' 
C'est la toute-puissante Prusse qui les y a ramenés... Depuis 
la fin du siècle dernier, les successeurs des margraves du 
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Nord sont devenus les margraves de l'Ouest; le principal 
ennemi a été non plus le Slave, mais nous. Nul ne peut dire, 
assurément, que la Prusse soit réservée au même sort que 
rAutriche. Sa constitution est plus forte que n'a jamais été 
celle de sa rivale ; mais, quand on remonte dans le passé, on 
peut conjecturer qu*un jour il deviendra difficile aux succes- 
seurs des margraves et des grands maîtres de régir l'Alle- 
magne, et en même temps de monter efficacement la garde 
à la fois sur la Moselle et sur le Niémen. • 



LA POLITIQUE FRANÇAISE EN 1866 



i( Il n^y a pas eu une seule faute commise ! » s'écriait 
en 1807 le plus përemptoire des apologistes de la diplo- 
îmatie impériale en 1866. Le souvenir de cette harangue, 
ifiimause entre les paradoxes parlementaires, se réveille 
fatalement dans la mémoire, quand on lit l'ouvrage si 
exact, si correct, si finement et si consciencieusement 
étudié que M. Rothan a consacré à la politique fran- 
çaise avant et après Sadowa (1). Personne n'était mieux 
placé pour rassembler les matériaux d'un pareil travail 
et le mener à bonne fin. Diplomate de carrière, le plus 
versé peut-être de nos agents dans les choses de l'Alle- 
magne, informateur abondant, conseiller avisé, M. Ro- 
than a vu par lui-même les faits et a pu observer 
directement les hommes dont il parle. Il n'a pas, à 
proprement parler, composé un récit; il a plutôt écrit 
une série d'études sur les différentes phases de la crise, 
et a cherché, à travers les nuances très subtiles des apo- 

(1) Les Origines de la guerre de 1810 : la Politique Jrgnf^§if en I8$ê, 
par 6. ROTHAR. Calmann Léty, 1 vol 
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loties personnelles, à démêler le rôle de chacun et à 
déterminer les responsabilités des principaux acteurs de 
cet épisode à jamais funeste de notre histoire. C'est dire 
qu'il se place à un point de vue « essentiellement fran- 
çais » , et que l'action de la Prusse et la politique de 
M. de Bismarck sont reléguées par lui au second plan. 
Sans doute, l'œuvre et le caractère de l'homme d'État 
prussien ont rarement été analysés avec autant de péné- 
tration et jug;és avec autant de fermeté ; sans doute, le 
livre tout entier est une protestation motivée « contre 
une interversion de rôles qui laisserait à la France 
l'odieux des propositions équivoques et assurerait à la 
Prusse le bénéfice des refus indignés » ; mais ce que 
M. Rothan s'est particulièrement efforcé de mettre en 
lumière, ce sont les perplexités, les contradictions de la 
politique française au milieu des négociations sca- 
breuses de 1866. lia dit quelque part et il fait constam- 
ment ressortir que la supériorité de M. de Bismarck 
est venue de ce qu'il a poursuivi un objet très bien 
déterminé, et qu'outre une absence complète de scru- 
pules, il a mis au service d'une volonté très ferme une 
connaissance profonde des hommes auxquels il avait ' 
affaire. C'est cette fermeté dans les desseins, cette suite 
dans les idées, cette notion claire des hommes et des ' 
choses qui ont surtout manqué aux hommes d'État 
français, et c'est ce qu'il est très important de faire voir. : 
Les récriminations personnelles sont absolument vaines, - 
mais les leçons, quand elles ont coûté si cher, doivent 
être profitables. 

M. Rothan est Alsacien ; il lui était doublement 
pénible d'aborder ce sujet. 11 exprime, en termes 
simples, les sentiments qui l'ont animé. « J'espère, 
dit-il , ne pas manquer d'impartialité , bien que la poli- 
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tique dont je vais essayer de raconter les erreurs ait 
préparé les catastrophes qui m'ont atteint dans mon 
foyer natal. » Ceux mêmes qui ne partageront pas les 
opinions de M. Rothan lui rendront cette justice qu^il 
n'a éparg;né aucune recherche, si minutieuse qu'elle fût, 
pour découvrir la vérité, et que, dans ses discussions, 
il ne s'écarte jamais du ton de la plus parfaite cour- 
toisie. 

Il est certain — et cette tendance est même fort 
accusée dans le livre — que notre auteur cherche, 
autant qu'il le peut, à diminuer la responsahilité per- 
sonnelle de l'empereur Napoléon III. Il le peint malade, 
las du pouvoir , dégoûté des hommes , irrité à la fois de 
l'infatuation de ses conseillers et de leur empressement 
à se dissimuler et à s'abriter derrière le trône. L'Em- 
pereur les laissait faire, parce qu'il était faible devant 
les hommes, qu'il sentait son étoile pâlir, et le ressort 
de son gouvernement se détendre, en même temps que 
le ressort de son caractère. « L'Empereur seul était res- 
ponsable, du chef de la Constitution de 1852, qui ne 
prévoyait ni sa maladie ni ses défaillances. Les mi- 
nistres avaient tous les avantages du pouvoir sans en 
connaître les inconvénients. Ne relevant que de TEm- 
pereur, ils n'avaient, à vrai dire, souci que de la cour, 
de ses désirs ou de ses exigences. Leur tâche se réduisait 
à concilier les nécessités du service avec la pensée des 
Tuileries, n Par suite de la fetigue du chef de l'État, 
des hésitations d'une pensée de plus en plus vague et 
d'une voloaté de plus en plus flottante, les ministres 
avaient une part d'action qui ne répondait nullement à 
leur part de responsabilité. C'est ce que M. Rothan a 
voulu faire ressortir; c'est la nouveauté et l'originalité 
de son travail. Il nous fait pénétrer dans la lutte occulte 

46 
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des coteries opposées et des influences rivales, a II 
manquait à notre politique une condition essentielle de 
succès : la communauté de vues et de^sentiments entre 
celui qui la dirig^eait et celui qui devait Tinterpréter... 
Il y avait un déplacement, pour ne pas dire un épar- 
pillement de responsabilités dangereux pour notre poli- 
tique, laquelle, sans qu'on s'en rendit compte, subissait 
tour à tour et souvent tout à la fois la pression de 
diverses coteries, n 

Les Mémoires de Bemis ont paru dans le temps même 
où M. Rothan composait son livre; il les a lus en écri- 
vant, et les allusions s'imposent presque malgré lui à 
sa pensée. Il y a en effet entre ces deux crises également 
désastreuses pour la France de bien étranges analogies : 
le caractère des souverains, leur méfiance des conseillers 
officiels, leur prédilection pour les conseillers occultes, 
le goût des combinaisons hasardées, la manie des agents 
secrets, l'entre-croisement des diplomaties et l'amalgame 
des desseins opposés, les intermittences d'action person- 
nelle et de délaissement total, les sursauts de volonté et 
les longs accès d'indolence; enfin, chez l'un comme 
chez l'autre, l'obsession d'un système contraire aux tra- 
ditions de la France, et la préoccupation dominante d'un 
intérêt étranger au pays : l'alliance autrichienne chez 
Louis XV, et chez Napoléon III l'unité de l'Italie. En 
îàce d'eux, le même adversaire prussien, machiavélique 
dans la négociation et formidable dans le combat, éga- 
lement supérieur dans le cabinet et sur le champ de 
bataille. Autour d'eux, les mêmes conflits de personnes, 
les mêmes luttes d'influence à la cour et dans le conseil : 
un Ghoiseul ardent, impétueux, chimérique, dévoré du 
désir défaire grand, de relever la couronne, d'illustrer 
le règne, mais infatué du système autrichien et ne par- 
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venant qu'à augmenter le chaos et à rassembler les 
orages; un Bemls sensé, discret, sagace, modéré, don- 
nant des conseils prudents qu'on ne suit pas, exécutant 
des ordres téméraires qu'il désapprouve, cédant trop 
tôt, se retirant trop tard, préoccupé surtout de se dis- 
culper devant les contemporains et devant l'histoire, et 
insinuant son apologie à Duclos en attendant que' ses 
petits-neveux publient les mémoires qu'il rédige dans 
la retraite. 



II 



n faut bien distinguer la période qui précède Sadowa 
de celle qui suit. Dans la première, le rôle de l'empe- 
reur Napoléon III est encore prépondérant, et M. Ro- 
than le montre nettement. C'est en 1864, selon lui, 
que la politique impériale commença de dévier au 
profit de la Prusse : la Fiance était isolée; l'Italie, 
agitée et incertaine, rappelait ^cessamm^j^ à l'Empe- 
reur les promesses de Milan et l'edÉappaxoiré de 
Yillafranca. Napoléon ne pouvait espérer de reprendre 
du prestige quejMur ime guerre qui, mettant la Prusse 
à sa discrétion, o^oeràii^^^So^^ TÀutricbe à des 
concessions en Italie. Venise sain^emTRome, et satisfaits 
<le l'annexion de la.vieille république, les Italiens ajour- 
neraient leurs reven<Iicati(n3S de la cité des papes. C'est 
pourquoi Napoléon III vit avec plaisir et encouragea 
même les d^einTde la Prusse en Allemagne. « Croyez- 
moi, disait-il en 1865 au comte Walewski, — conseiller 
loyal que ces compromissions prussiennes alarmaient, -— 
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croyez-moi, la £;uerre entre F Autriche et la Prusse est 
une de ces éventualités inespérées qui semblaient devoir 
ne se produire jamais, et ce n^est pas à nous de contra- 
rier des velléités belliqueuses qui réservent à notre poli- 
tique plus d'un avantagée, n 

C'est par là que M. de Bismarck saisit l'Empereur, 
l'enguirlanda et le captiva. Napoléon III désirait la 
guerre ; pour que la guerre éclatât, il fallait que l'Italie 
s'alliât à la Prusse. L'alliance fut négociée et signée 
sous les auspices de la France. Le gouvernement impé- 
rial ne croyait point à la supériorité de l'armée prus- 
sienne.. La guerre d'Italie avait laissé à Napoléon III et 
à ses généraux une très grande idée desTorces militaires 
de l'Autriche. L'Empereur jugeait nécessaire de les 
diviser. Il donna l'Italie à la Prusse, et en cela il crut 
rendre aux Prussiens un service signalé. Cependant, 
comme il demeurait neutre et que sa neutralité avait 
son prix pour l'Autriche, il se fit céder d'avance, et 
dans tous les cas, la Vénétie. Il pensait ainsi tenir la 
balance égale entre les belligérants; et comme il 
comptait que *u l'Autriche serait victorieuse, et que la 
Prusse devrait payer, et payer chèrement, le prix de aes 

Lvan- 




^ _._ _, , irait en 

intervenant ou en s'alliant avec elle. M. de Bismarck 
aurait désiré davantage. U aurait prçféré sans doute 
acheter, même au prix de cessions assez onéreuses, jla 
garantie que lui refusait la France. Il multipliait les 
démarches, les insinuations, les offres même. A Berlin, 
M. Benedetti écoutait tout et ne répondait rien : il 
n'avait pas d'instructions. A Paris, Napoléon demeurait 
impénétrable : au fond, il était très irrésolu, et M. Ni- 
gra a bien résumé cette pensée flottante lorsqu'il 
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a dit : u L'Empereur préfère ne pas s^engager et 
attendre l*issue des premières batailles. Du reste, il lui 
répugne de s'annexer de nouvelles provinces et de se 
créer une Yénétie allemande. Mais reste à savoir si 
cette répugnance ^era invincible, n M. de Bismarck 
aurait bien voulu le savoir, et il aurait poussé la curio- 
sité jusqu'à stipuler en bonne et due forme les enga- 
gements qu'aurait dictés Napoléon. M. Rothan l'affirme 
pièces en main t u Jusqu'à la veille de la guerre, il 
n'eût dépendu que de nous de nous assurer, comme 
prix de notre neutralité et de l'alliance italienne, la 
Belgique, le Luxembourg, le Palatinat et peut-être même 
à certains moments le pays de la Moselle. » 

Au mois de juillet 1866, la Prusse avait pour ainsi 
dire évacué la forteresse de Luxembourg, le pays de la 
Sarre et le pays de Trêves : elle avait besoin de con- 
centrer toutes ses forces en Bohême; elle savait que 
Napoléon serait neutre tant que la victoire serait indé- 
cise, qu'en cas de dé&ite de la Prusse il faudrait subir 
ses exigences, et elle s'attendait à ce qu'en cas de vic- 
toire du roi Guillaume, Napoléon s'emparerait sans 
coup férir des compensations qu'il se réservait, et 
mettrait l'Allemagne en présence d'un fait accompli. 

Un livre curieux et instructif, publié par l'an- 
cien ministre d'État du Luxembourg, confirme entière- 
ment sur ce point les conclusions et les conjectures de 
M. Rothan. » La ville de Trêves, dit M. Servais (1), 
était complètement évacuée, les objets de casernement 
étaient enlevés comme si Ton pensait à un abandon 
définitif. La garnis<m de la forteresse de Sarrelouis 
était réduite à quelques centaines d'hommes. La gar- 

(1) £e grand-duehé de Luxembourg et le traité de Londres^ par E. Sba» 
V4IS. Paris, Plo«. 
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nison de Luxembourg ne consistait plus que dans 
quelques compagnies de ligne et deux bataillons de 
landwehr de Cologne... La ville était dénuée de tout 
moyen de défense et n'aurait pas pu résister à une 
attaque sérieuse. » 

Les choses en étaient là lorsque les Prussiens en- 
trèrent en Bohême. La Prusse risquait très gros jeu, la 
France croyait jouer à coup sûr. Le jplan de diplomatie 
que TEmpereur avait tracé dans sa lettre du 11 juin 
était, sur le papier, une belle et spécieuse combinaison. Il 
se trouva malheureusement que la seule hypothèse que 
l'on n'eut point prévue fut celle qui se réalisa : la vic- 
toire complète des Prussiens. M. Rothan attribue dans 
cette première série de &usses manœuvres une part 
considérable de responsabilité à M. Drouyn de Lhuys. 
(I On reprochait, dit-il, à ce ministre d'avoir, par l'exa- 
gération de ses sympathies autrichiennes, empêché tout 
arrangement avec la Prusse. C'était, en effet, le côté 
faible de sa politique. Il ne prévoyait dans ses combi- 
naisons que le succès de l'Autriche. Les esprits chagrins 
prétendaient que M. Drouyn de Lhuys, bien qu'élevé 
dans les saines traditions de la politique française et 
tout en s'inspirant des plus saines résolutions, manquait 
des qualités indispensables pour en assurer le succès* 
Son premier mouvement, disait^on, est toujours bon; 
malheureusement, il s'en méfie, n 

Son premier mouvement après Sadowa fut d'arrêter 
ritaUe, d'exiger de la Prusse une suspension d'armes, 
et de stipuler des compensations territoriales propor- 
tionnées aux accroissements que les Prussiens s'attri- 
buaient dans l'Allemagne du Nord. Mais, pour que 
cette énergie tardive produisit son effet, il fallait 
appuyer l'envoi des dépêches comminatoires par la 
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marche en avant d'une armée de 100,000 hommes, 
occuper sans perdre un jour les territoires que l'on 
voulait prendre, et invoquer, les armes à la main, le 
bénéfice du trop fameux principe du droit bismarckien : 
Beati possidentes. Le pouvait-on? M. Rothan le con- 
teste, et ses arguments paraissent irréfutables, u J'ai 
questionné, dit-il, un grand nombre d'officiers supé- 
rieurs pour arriver à la constatation exacte de nos 
forces à ce moment décisif pour le maintien de notre 
prépondérance en Europe, et ils ont tous reconnu que 
notre armée, en 1866, se trouvait dans un profond 
désarroi. Que devait-elle être, en effet, puisqu'en 1870, 
malgré les efforts énergiques du maréchal Niel et les 
centaines de millions dépensés pour notre reconstitution 
militaire, nous n'avons pu mettre en ligne qu'un effectif 
réel de 264,000 combattants, au lieu de 400,000 promis 
dans le funeste rapport que le maréchal Lebœuf adres- 
sait à l'Empereur le 6 juillet? » Reconnut-on, en 1866, 
que les chiffres du maréchal Randon n'étaient qu'une 
fantasmagorie? Est-il vrai, comme on le rapporte, que, 
forcé de s'expliquer, ce maréchal avoua « qu'en réa- 
lité il ne pouvait disposer immédiatement que d'une 
cinquantaine de mille hommes, sans être sûr de pouvoir 
les munitionner au delà des frontières (1) »? Ce qui est 
certain, c'est que l'on renonça à la politique de l'inter- 
vention armée, et qu'on se lança dans la plus tortueuse 
et la plus hasardeuse des négociations. 

(I) Cf, Souvenirs du généralJarras, Paris, Pion. P. S7 : « ...un nombre 
îUatoirt de loldatt... an matériel nallement safBtant. > 
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L^armistice eût été humiliant pour l'Italie : Venise 
eût été pour elle le prix d'une défection. L'Empereur 
renonça promptement à lui imposer ce sacrifice. La 
France y perdit tous les avantagées qui lui restaient. Ces 
avanta{j;es étaient plus apparents que réels, et pour en 
profiter il aurait fallu agir avec décision. La situation 
de la Prusse n'était pas sans danger. Elle était victo- 
rieuse des Autrichiens; mais si l'Italie se retirait de 
l'alliance, l'armée de l'archiduc Albert permettait à 
l'Autriche de recommencer la lutte; les contingents 
des Ëtats du midi de l'Allemagne n'étaient pas encore 
battus, et la Prusse n'avait qu'un corps d'armée à leur 
opposer; les provinces rhénanes étaient ouvertes à 
l'invasion française, et M. de Bismarck, si bien ren- 
seigné qu'il fût, ne croyait pas le désarroi de l'armée 
française si profond qu'il l'était ; enfin la Russie, alarmée 
des succès de la Prusse, proposait un congrès. Il impor- 
tait donc aux Prussiens de conserver l'alliance de l'Italie, 
de contenir la France, d'écarter le congrès et de gagner 
du temps. Pour y réussir, M. de Bismarck était prêt à 
de grandes concessions ; mais il aurait fallu saisir Toc- 
casion, et notre ambassadeur n'avait point d'instruc- 
tions. S'il en avait eu, dit M. Rothan, à Zwittau, le 
12 juillet, a M. de Bismarck eût encore signé sur 
l'heure un traité d'alliance nous assurant la Belgique 
et le Luxembourg; il ne nous demandait en écliange 
que de reconnaître le principe de la contiguïté des 
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territoires; peut-4tre même eût-il été jusqu'à concéder 
le Palatinat, si nous avions laissé la Prusse libre de 
franchir le Mein et d'user de ses victoires en Allemagne 
au gré d'une ambition qui n'eût respecté ni la Saxe, ni 
même la Bohême et la Moravie ». M. Rothan croit qu'à 
ce moment les propositions de M. de Bismarck étaient 
sincères, et que, si on l'avait pris au mot, il aurait signé. 
Ge traité, en effet, eût donné à la Prusse non seulement 
un allié, mais un complice. 

La France perdit l'occasion; non pas que le gouver- 
nement impérial se révoltât à l'idée de ces combinai- 
sons; il prouva bientôt,, et par des actes trop démons- 
tratifs, que ces scrupules ne l'arrêtaient point ; mais il 
hésitait, il tergiversait, il oscillait entre les influences 
contraires, et il laissa prendre à la Prusse, sans rieici 
exiger d'elle, tous les avantages qu'elle se serait résignée 
à payer si chèrement. On vit successivement l'Empereur 
accorder à la Prusse, non pas le minimum, mais le 
maximum des acquisitions qu'elle réclamait dans le 
nord de l'Allemagne, laisser à l'Italie toute Uberté de 
continuer la guerre, et opposer un refus poli, mais 
décisif, aux propositions de congrès âiites'par la Russie. 
En même temps, et grâce à des indiscrétions déplo- 
rables, la Prusse était instruite du véritable état de 
l'armée française (1). Le 20 juillet, M. de Bismarck 
savait qu'il n'avait plus à craindre ni intervention mi- 
litaire de la France, ni défection de l'Italie, m même 

(1) « ...Bientôt, dès le 5 jaillet» Tattachë militaire prussien devait 
connaître la mérité tout entière. Notre impuissance lui fut révélée par 
des confidences plus inconsidérées que préméditées. Il put suivre heure 
par heure les péripéties du drame qui te déroulait à Saint-Gloud, et 
il entendait les officiers, la veille encore les plus confiants, incriminer 
avec le plus de violence rinpéritiç du ministre de la guerre. • 
(P. 332.) 
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de congrès. Dès lors se sentit maître d'agir à sa guise, 
et s'il continua à écouter les diplomates français, ce ne 
fut plus que pour entretenir leurs illusions et attendre 
d'eux qu'ils lui fournissent l'occasion de réduire à merci 
les États de l'Alleinagne du Sud et d'assurer à la Prusse 
l'alliance delà Russie, Les négociations dilatoires allaient 
commencer. 

M. Rothan nous en donne un récit détaillé, accom- 
pagné d'une critique pénétrante et subtile. C'est peut- 
être la partie la plus neuve et la plus intéressante de 
son livre. €k>mment le gouvernement impérial, alors 
qu'il n'avait pas un traité en main et qu'il ne possé- 
dait plus aucun moyen d'influence, crut-il qu'il lui 
suffisait d'une dépêche énergiquement rédigée pour 
obtenir de la Prusse une cession de territoire allemand? 
tt Les papiers de Gercey, dit M. Rothan, ont jeté sur 
cette phase de nos négociations une affligeante lumière. 
Us ont révélé toute l'étendue de nos illusions et de 
notre imprévoyance. » La demande de Mayence et du 
Palatinat servit à M. de Bismarck à regagner les États 
du Sud : ils étaient à sa discrétion, il leur accorda la 
paix et leur dicta une alliance qu'ils furent trop heu- 
reux de conclure (1). Les prétentions delà France, habi- 
lement révélées, réveillèrent le patriotisme allemand et 
substituèrent aux dissensions civiles des Germains la 
haine commune de « l'ennemi héréditaire ». L'unité 
allemande était fondée, et l'Allemagne unifiée trouvait 
du même coup, dans la Russie, le plus ferme, le [dus 
utile et le plus complaisant des alliés. 

H. de Bismarck avait craint un instant une entente 

I) Dès le 90 DOTembre 1S66, M. Roihan sif Miait «a goaTememeiit 
fraaçaitf coninc uo Ikit eertaia, Teiittenct de cet traités. Voir dans ton 
lÎTre, p. 89Sc restrait de soo rapport. 



LA POLITIQUE FRANÇAISE EN 1866. 251 

entre la France et la Russie ; la France avait eu l'obli- 
geance de décliner le congrès. En révélant à Pétersbourg 
les vues de la France sur le Rhin et sur la Belgique, il 
enlevait aux Russes toute illusion sur la politique napo- 
léonienne. La Russie ne demandait à la Prusse que de 
lui laisser les mains^Iibres en Orient, et la Prusse obtint 
à Pétersbourg, au prix d'une concession presque théo- 
rique pour elle, ce que la France voulait lui faire payer 
au prix de sa prépondérance en Allemagne. Jusqu'au 
jour où l'alliance russe fut assurée, M. de Bismarck con- 
tinua les négociations dilatoires avec la France : il avait 
refusé le Rhin, mais il consentit à parler de la Belgique. 
Le jour où il fut assuré de la Russie, il rompit les négo- 
ciations. Cette rupture et la constitution de l'alliance 
nouvelle furent déclarées en même temps à nos agents à 
Berlin et à Pétersbourg. 

A Berlin, M. de Bismarck cessa d'écouter M. Bene- 
detti : il partit pour Varzin, et à Pétersbourg le prince 
GortschakofF notifia à M. de Talleyrand qu'il ne ferait 
plus désormais que de la politique russe, u J'ai beau 
consulter, lui disait-il, le bilan de nos rapports avec le 
cabinet des Tuileries, le nom de la France ne se trouve 
nulle part, tandis qu'à chaque colonne je vois figurer à 
l'actif le nom de la Russie (I). n 

A Paris, M. Drouyn de Lhuys s'était retiré. M. Ro- 
than est amené à conclure que dans cette seconde 
période des négociations l'influence de M. Rouher 
devint prépondérante, et voici comment il résume le 
rôle du ministre d'État dans Tensemble de la crise : 



(1) • Il oabliàit, dit «tcc raiton M. Rothtn, It conduite de It France 
lors de U guerre de Crimée... Paitte le prince de GorttcbakolF, dans 
les comptes courants qu*il a ouverts à d*autres puissances, B*aToir 
jamais à constater des cUficits plus grands!... • (P. 400.) 
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u Les dissentiments étaient profond» au sein du cabinet, 
et M. Rouher, malgré la supériorité incontestable de 
son esprit, en était réduit, pour suppléer à son inexpé- 
rience des choses de la diplomatie, à prendre des infor- 
mations douteuses et à s'inspirer de conseils discutables. 
C'est ainsi qu'il en arriva, n'ayant en vue que le bien 
et la grandeur du pays, à soutenir dans le courant du 
mois d'août la politique de revendications, tandis que 
dans les premiers jours de juillet, préoccupé de l'Italie, 
il méconnaissait l'avantage du congrès et s'opposait à 
une démonstration militaire qu'imploraient l'Autriche 
et ses alliés, et qui était la seule chance d'être écouté. » 



IV 



M. Rothan ne conclut pas, mais la conclusion se 
dégage de son Uvre tout entier, et l'histoire nous a 
montré une fois de plus, par un terrible exemple, où 
conduisent les politiques incertaines et les diplomaties 
dévoyées. La guerre de 1870 a été la conséquence 
logique des négociations de 1866. Elle a éclaté comme 
im coup de foudre pour la France, qui ignorait ces négo- 
ciations; elle ne surprit pas les hommes qui suivaient 
depuis quatre ans la marche des événements. L'auteur 
du livre que je viens d'analyser était de ceux-là. Éclairé 
par son expérience, par son patriotisme d'Alsacien, il 
ne se méprit ni sur les conséquences delà guerre qui écla- 
tait, ni sur la portée de la faute qu'avait commise le 
gouvernement français en se donnant les apparences de 
l'agression. 11 nous voyait, sans alliés, en présence d'un 
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ennemi redoatable dans le combat et implacable dans 
la victoire^ et il suppliait le gouvernement de ne se faire 
d'illusions ni sur le caractère de la lutte qui s'engageait, 
ni sur l'étendue des moyens qu'il fallait mettre en œuvre 
pour la soutenir. 

u Personne, ëcrivait-il de Hambourg le 17 juillet 
1870, persoime ne s'entend mieux que M. de Bismarck 
à impressionner l'opinion publique au profit de sa poli- 
tique... J'ai essayé en vain autour de moi de rectifier 
les faits et d'énumérer la série de provocations dont 
nous avons été l'objet de la part de M. de Bismarck 
depuis 1866 ; je n'ai réussi à convaincre personne. Tous 
les torts sont aujourd'hui de notre côté ; on ne voit plus 
que le roi insulté et l'Allemagne provoquée. Cette con- 
viction a malheureusement aussi passé le Mein, car, 
d'après les journaux de Munich, le sentiment national 
serait à l'heure qu'il est prédominant dans l'armée et 
<lans les masses. Il le serait surtout dans le sein des 
cabinets. 

(c ...D'après les nouvelles de Berlin, l'enthousiasme 
y serait indescriptible, personne n'y douterait du succès, 
et la conquête de l'Alsace y serait considérée par avance 
comme un fait accompli. 

« Le Danemark se serait déclaré neutre; j'ai eu 
quelque peine, je l'avoue, à le croire, car le Danemark, 
par sa position, est appelé à jouer un rôle trop impor- 
tant dans nos combinaisons stratégiques pour que notre 
diplomatie ait négligé de s'assurer de longue date son 
alliance. 

a Si l'on s'en tenait aux nouvelles diplomatiques répan- 
dues par la presse officieuse dans une pensée faéile à com- 
prendre, nous entrerions en campagne sans aucun allié. 

a ...Je ne saurais trop conjurer le gouvernement de 
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TEmpereur d'aviser dès à présent aux moyens de défense 
les plus extrêmes, et de nous préparer moins à une cam- 
pa^e sur le Rhin qu'à une lutte à outrance, jusqu'au 
couteau, comme disent les journaux. C'est la nation 
entière que nous devons, sans perdre une minute, 
appeler sous les armes pour repousser le choc dont nous 
sommes menacés. La guerre prend en effet, dans le Nord 
surtout, un caractère national irrésistible. Toutes les 
résistances autonomes sont entraînées ou brisées. M. de 
Bismarck a réussi, par ses savantes manœuvres, à ré- 
veiller le sentiment de la justice et de Téquité si profond 
chez les Allemands, et il n'est personne de ce côté-d du 
Rhin qui ne soit convaincu que la guerre était irrévoca- 
blement arrêtée dans notre esprit dès le début de l'inci- 
dent espagnol. » 

Ces lignes font grand honneur au sens politique et 
au patriotisme de celui qui les écrivait. U fallait d'ail- 
leurs un certain courage pour tenir, au 17 juillet, un 
pareil langage à un gouvernement qui se montrait si 
certain de ses alliances qu'il avait négligé de les con- 
clure, et se croyait si assuré de la victoire qu'il avait 
jugé superflu de la préparer (1). Les événements n'ont 
que trop justifié ces tristes conjectures. M. Rothan a 
voulu montrer les causes d'une guerre qui a été si désas- 
treuse pour nous, et il les a recherchées dans la crise qui 
a précédé et suivi Sadowa. Le lien, en effet, est intime 
entre les événements qui ont amené le traité de Prague 
et ceux qui ont amené le traité de Francfort. On y suit 
les conséquences progressives des mêmes fautes initiales. 
La politique de 1866 avait creusé l'abîme, la politique 
de 1870 nous y précipita. 

(]] Voir les Sauvenirâ du généralJarrat, 
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Chateaubriand raconte qu^en 1823, lorsque la duchesse 
d'Angoulême, fille de Louis XVI, apprit le succès de 
l'expédition d'Espagne et la restauration de Ferdi- 
nand VII, elle s'écria : « U est donc prouvé qu'on peut 
sauver un roi malheureux ! » Après avoir lu les études 
si attachantes et si probantes de M. G. Rothan sur 
l'afFaire du Luxembourg, on est tenté de s'écrier aussi : 
U est donc démontré qu'on peut, avec honneur, sauver 
d'une guerre redoutable ime nation compromise par 
l'impéritie de ses gouvernants (1). On garde de ce livre 
une impression fortifiante. Non, les coups sous lesquels 
la France a succombé en 1870 n'étaient pas des coups 
inévitables. La fatalité ne voulait point que la France 
tombât nécessairement dans le piège qui lui était tendu. 
Des guides plus sûrs, plus clairvoyants et plus habiles 
auraient pu détourner le péril. Us l'auraient pu, car 

(1) V Affaire du, Luxembourg, par 6. Rotbah, 1 fol. Ctlmâiui hévf» 
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d'autres l'avaient fait quelques années auparavant, dans 
des circonstances plus menaçantes et plus critiques 
encore. C'est l'intérêt singulier de cette affaire du Luxem- 
bourg, si peu étudiée jusqu'ici et presque ignorée du 
public : elle est le prologue instructif et malheureuse- 
ment inutile de la catastrophe de 1870, une sorte de 
répétition à huis clos du drame qui devait trois ans plus 
tard se dérouler sur la scène de l'Europe avec un si 
sanglant et sinistre éclat. C'est la même intrigue, ce 
sont les mêmes péripéties. Les éléments du conflit sont 
les mêmes, les mêmes passions se combattent, la même 
main tient les fils. Le même meneur poursuit les mêmes 
desseins par les mêmes procédés. La différence, pour le 
salut de la France dans ce .premier épisode et sa perte 
dans le second,- est dans les hommes qui dirigeaient son 
armée et sa diplomatie. 

La mort du maréchal Niel a été un deuil public. Le 
ministre des affaires étrangères de 1867, le marquis de 
Moustier, a prématurément disparu de la scène. Il s'est 
éteint dans l'ombre, presque dans l'oubli. Il importait 
de rappeler que, dans une heure décisive, il avait tenu 
le gouvernail et donné le coup de barre qui sauve de 
recueil. Exposer ses négociations de 1867, c'est non 
seulement rendre à un bon diplomate la justice qui lui 
est due, c'est encore donner à tous ceux qui s'intéressent 
aux affaires publiques le plus frappant exemple des mal- 
heurs que peut éviter et des avantages que peut assurer 
à l'État une bonne diplomatie. 

Celle qui avait précédé l'arrivée aux affaires de M. de 
Moustier n'avait été ni circonspecte, ni ferme, ni sa^«ioe. 
La position dans laquelle elle avait placé les affaires de 
la France était pleine de périls. Napoléon lîï aurait pu 
empêcher la guerre de 1866 entre la Prusse et l'Auli ichc. 
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Il ne l'avait pas fait, croyant en retirer de grands b<^né- 
fices. Au lieu de contenir les ambitions de la Prusse, il 
était entré avec M. de Bismarck dans une série de négo- 
ciations scabreuses. La Prusse engageait une partie 
grave. Elle sollicitait l'alliance de Napoléon ; sa neutra- 
lité lui était indispensable. M. de Bismarck, dit M. Ro^ 
than, était sincère lorsqu'à Paris et à Biarritz il offrait, 
pour en avoir l'assurance, d'aider la France à s'annexer, 
entre autres territoires, le grand-duché de Luxembourg. 
Le gouvernement impérial aurait pu u cent fois le 
prendre au mot, dans les moments où les sacrifices 
s'imposaient à &es calculs, où son intérêt lui commandait 
de nous satisfaire » . L'Empereur aurait pu au moins, 
sans accepter pour prix d'une alliance trop compromet- 
tante l'offre insidieuse de la Belgique, se faire, en récom- 
pense de sa neutralité, garantir le Luxembourg par la 
Prusse comme il se faisait garantir la Vénétie par l'Au- 
triche. Le roi Guillaume le suppliait dans ses lettres « de 
ne pas laisser au hasard de la guerre le soin d'en régler 
les conditions » . Napoléon III demeurait insaisissable et 
impénétrable. Lorsque sa pensée ondoyante et fugitive 
prenait corps pour un instant, elle lui montrait les 
lagunes de Venise, et non la forteresse de Luxembourg. 
11 semblait ne songer qu'à l'Italie et ne se rappeler que 
i'imprudente parole de 1859. Quant à son ministre, 
M. Drouyn de Lhuys, il poursuivait mollement un rêve 
incertain de grande politique. U laissait la guerre 
s'engager avec « une superbe quiétude » . U n'avait fait 
qu'une conjecture, et il n'avait pas soupçonné qu'elle 
pouvait être fausse, u S'en tenant aux appréciations de 
généraux présomptueux, il avait joué les destinées de la 
France sur une seule carte, le triomphe de l'Autriche; 
il n'avait spéculé que sur les défaites prussiennes, et il 

17 
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8'ëtait fiatté que les événements suivraient le cours que, 
dans son imàg[ination, il leur avait majestueusement 
tracé. 11 avait dédaigné les acomptes dans la crainte 
qu'ils ne valussent quittance. Il ne rêvait que le Rhin : ' 
c^était son idée dominante; c'est par Mayence et 
Goblentz qu'il entendait aller à Bruxelles et à Luxemr 
bourg, n 

Cette aberration faussa toute la politique de Napo- 
léon III. L'événement déjoua tous ses calculs. Du rôle 
de protecteur exigeant et d'arbitre souverain, la victoire 
de Sadowale réduisait à l'attitude toujours embarrassante 
et embarrassée de créancier sans titres et d'associé sans 
contrat. .11 s'était réservé le partage des bénéfices : la 
Prusse lui fit durement sentir qu'ayant été seule au 
péril, elle entendait être seule au butin. On avait joué 
au plus fin, elle avait joué au plus fort, et elle avait 
gagné. La demande de Mayence lui servît à imposer son 
alliance à l'Allemagne du Sud. La négociation dilatoire 
qu'elle ouvrit au sujet de la Belgique lui servit à obtenir 
l'alliance de la Russie. On avait successivement perdu 
les occasions que l'on avait « audacieusement provo- 
quéees » . Cependant, M. de Bismarck sentait que, tout 
vainqueur qu'il était, il devait d'autant plus compter 
avec Napoléon III, que celui-ci s'était exposé à de plus 
cruelles déceptions. Il offrit encore le Luxembourg. On 
trouva l'offre insuffisante. 

M. Rothan estime qu'elle était encore sincère à la fin de 
l'été de 1866, mais qu'au commencement de l'hiver, en 
décembre, elle ne l'était plus guère. La sincérité du 
chancelier « n'était plus qu'intermittente; son bon vou- 
loir s'était altéré, ses promesses lui pesaient; il cher- 
chait à les éluder et à nous décourager par les réticences 
de son langage et l'étrangeté de son attitude » • Cepen- 
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dant, on aurait pu encore le prendre au noiot et mettre 
rAQemagpoie en présence d'un fait accompli. Il aurait 
fallu pour cela pousser très activement les négociations 
avec le roi de Hollande, souverain du grand-duché. On 
ne le fît point; on hésita, on tergiversa, on perdit tart 
de temps en pourparlers et en fausses démarches, que 
Ton fournit à M. de Bismarck l'occasion de se dédire et 
le moyen de se retirer. L'affaire s'ébruita; elle fut portée 
à la tribune du parlement allemnn/^. « L'interpellation 
réveillait et surexcitait les passions ^ermaniqpes ; elle 
détournait de la Prusse les haines et les ressentiments 
que les violences récentes avaient laissés dans les cœurs! 
allemands. Elle déliait M. de Bismarck des engagements 
personnels qu'il avait pris avec la France, elle lui per- 
mettait de se retrancher derrière un non possumus parle- 
mentaire, n 

C'était, pour le gouvernement impérial et pour la 
France, une surprise autrement grave, une déception 
autrement blessante, un danger autrement pressant que 
ceux qui pouvaient résulter de la candidature aventu- 
reuse d'un principicule allemand au trône d'Espagne. 
Trompé dans ses calculs, déçu dans ses espérances, le 
gouvernement de l'empire considérait l'intervention du 
parlement allemand comme une manœuvre destinée à 
masquer, en le rendant plus injurieux encore, un déni 
de parole. Si alors, conmie en 1870, on avait brusque- 
ment, à Paris comme à BerUn, porté le conflit à la tri- 
bune, échauffé les passions nationales, provoqué une 
fièvre artificielle, il n'est pas douteux que la guerre s'en 
serait suivie. Il suffisait d'un mot malheureux et d'un 
faux mouvement, car à Berlin on désirait la guerre et 
l'on y était préparé. L'état-major prussien la croyait 
inévitable, et savait que la France, surprise en pleine 
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désorganisation militaire, serait écrasée dès la premièfe 
rencontre. 

A Paris, on eut la sagesse et le courage de vouloir 
sincèrement la paix. Le ministre de la guerre eut la 
franchise de déclarer que l'on n'était pas prêt : il promit 
de faire son possible pour se défendre, il considérait 
comme impossible d'attaquer. Alors on négocia. M. de 
Moustier n'avait point engagé l'affaire du Luxembourg. 
En lui offrant le portefeuille, on l'avait assuré qu'il arrî* 
verait pour signer le traité de cession. Beaucoup d'in- 
fluences s'agitaient autour de lui et se contrecarraient. 
Il ne prit la direction exclusive des affaires qu'au moment 
où elles devinrent critiques ^ mais à ce moment il sut 
agir avec autant d'habileté que de décision. Il fit appel 
à l'Europe, montra le danger de la guerre, la médiocrité 
du motif; il parut disposé à transiger, pourvu que la 
Prusse s'y prêtât. L'Europe lui donna raison : une con- 
férence se réunit à Londres et imposa à la Prusse l'expé- 
dient de la neutralité, qui était acceptable pour tout le 
monde, parce qu'il n'était un succès pour personne. 

La tâche cependant n'était point aisée. La Prusse, 
devant l'opinion européenne, se repliait sans doute, 
mais elle se repliait « la menace à la bouche >» . La France 
devait armer, et le maréchal Niel apportait toute la célé- 
rité possible à la mettre en état de défense. La Prusse, 
qui était prête à l'offensive, lui en faisait un grief. 
Tandis que les puissances délibéraient, la diplomatie et 
la presse prussiennes entamaient une de ces querelles 
d'armements qui sont presque toujours Tavant-coureur 
des grandes guerres. 

Rien n'était mieux fait que ces reproches irritants 
pour pousser hors de lui-même le gouvernement français. 
M. de Moustier se troubla un instant, mais il comprit 
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aussitôt la faute qu'il commettait. C'était perdre Tavaii- 
tage du terrain sur lequel il s'était retranché. Il sut 
maîtriser son indignation. En se contenant, il permit à 
la conférence d'agir et de régler le conflit. Le 11 mai, 
on annonçait à Berlin que le conseil de gouvernement 
se réunirait le soir pour décider la mobilisation partielle 
de l'armée. Le conseil fut contremandé : on avait reçu 
de Londres une dépêche portant que la conférence 
avait signé le traité de neutraUsation. La diplomatie 
française avait su isoler la Prusse et la mettre en pré- 
sence de l'Europe. L'Europe s'était prononcée, et la 
Prusse s'était arrêtée. 

M. Rothan arrête là son récit. Dans 9es premiers 
travaux sur les négociations de 1866, il s'était montré 
critique pénétrant et dialecticien alerte. Je n'enlèverai 
rien au mérite de ses études sur la Politique française , 
en 1866, en disant que ses Souvenirs et son récit de! 
V Affaire du Luxembourg sont d'un intérêt plus pressant, 
plus poignant, plus personnel. Ce sont les Mémoires 
d'un témoin clairvoyant et ému. M. Rothan est de plus 
un homme de la carrière, comme on dit, et rompu au 
métier, il ne se désintéresse d'aucun des épisodes qu'il 
raconte. C'est auprès du pilote, en face de l'habitacle et 
de la boussole, qu'il se place pour observer et décrire. 
Lorsque le vent saute, qu'un nuage menace, que le cou- 
rant change, il relève le point, indique la manœuvre qui 
convient, et si ensuite le navire fait fausse route, le 
lecteur au moins sait pourquoi. Ces réflexions, qui 
se dégagent du tissu même du récit, y marquent 
des nœuds et des points d'arrêt, mais ne le rompent 
jamais; elles sont l'attrait et l'originalité de ces sou- 
venirs. Ajoutons que la forme en est aimable et facile; 
c'est le ton d'un honmie du monde cultivé, et c'est le 
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ton par excellence de ce g^enre d'écrits. Je ne puis me 
défendre d'en citer la conclusion, car l'auteur y résume 
mieux que personne ne le pourrait faire la leçon qui res*- 
sort de son livre : 

« La France, grâce à une évolution diplomatique des 
mieux inspirées, opérée sous le coup du danger, était 
sortie avec les honneurs de la guerre de l'impasse où, par 
sa faute, elle se trouvait perfidement acculée. La politique 
impériale avait su garder son sang-froid sans rien sacri- 
fier de sa dignité. Elle avait résisté à toutes les provo- 
cations, elle avait interverti les rôles, réduit M. de 
Bismarck à se soumettre aux décisions des grandes puis* 
sances, sous peine de s'aliéner l'Europe. M. de Moustier, 
par sa modération, par sa loyauté, avait déjoué de téné- 
breux desseins. En restant impassible devant des exci- 
tations calculées, il avait isolé la Prusse, rejeté son 
ministre dans ses embarras intérieurs. U avait montré 
que le gouvernement d'un grand pays n'exposait pas 
les forces dont il était le gardien aux convenances d'un 
homme d'État téméraire. 

u C'était un succès, mais stérile et bien chèrement 
acheté, un succès à la Pyrrhus, le dernier que la fortune 
ménageait à l'Empereur. Il en était redevable avant tout 
à l'intervention résolue des puissances ; il le devait au 
sens politique de son ministre des affaires étrangères, à 
l'activité indomptable de son ministre de la guerre, et 
peut-être aussi à la vigilance patriotique de sa diplo- 
matie. La France n'eût pas échappé à l'invasion si le 
sang-froid, la prudence et l'énergie ne s'étaient pas 
trouvés réunis dans ses conseils pour déchirer une trame 
diplomatique savamment çurdie, et déjouer une con- 
spiration militaire qui, prête à éclater contre nous, 
n'attendait qu'un prétexte. 
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a L'enseignement qui ressortait de cette périlleuse 
épreuve fut perdu. Les hommes qui succédèrent à M. de 
Moustier et au maréchal Niel ne surent ni prépara* la 
guerre ni la conjurer. Ils tombèrent dans le piège qu'on 
avait évité. Au lieu de se retrancher sur la défensive et 
de laisser à M. de Bismarck, en rébellion contre le sen- 
timent des puissances, la responsabilité de la guerre, ils 
assumèrent le rôle de provocateurs. Us n'avaient tiré 
aucune moralité de l'affaire du Luxembourg: ils 
n'avaient pas compris que 1867 n'était que le prélude 
de 1S70. » 



II 



M. Rothan attribue avec raison, dans le succès de la 
manœuvre de 1867, une part à la « vigilance de la diplo- 
matie n . Il n'en parle qu'en passant. Il aurait eu le droit 
d'y insister. Le lecteur lui saura gré d'avoir placé à la 
suite de ses Souvenirs quelques extraits de l'abondante 
et substantielle correspondance qu'il adressait en 1867 
du poste d'observation de Francfort, où il avait été 
placé. Je crois que s'il avait cru devoir ou pouvoir 
publier ces lettres en 1871, au moment où les impres- 
sions de la guerre étaient toutes vives encore, elles 
auraient produit un eÙ'et analogue à celui que produi- 
sirent les fameux rapports du colonel Stoffel. Ainsi tout 
avait été dit, rien n'avait été écouté; tous les dangers 
étaient annoncés, aucune mesure n'était prise. Si la 
leçon de 1867 ne profita point aux gouvernants de 1870, 
ce n'est pas la lumière qui leur a manqué. Parcourez 
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cette correspondance, recueillez les notions et les conseils 
qui en ressortent, et vous verrez une fois de plus com- 
ment l'événement de 1870 pouvait être évité ou com- 
ment, si l'on n'avait ni su, ni voulu éviter la guerre, il 
aurait fallu faire au moins pour prévenir la catastrophe. 
C'est l'Allemagne de 1868 que ces lettres nous décrivent ; 
c'est en réalité l'Allemagne de 1870 que nous avons déjà 
sous les yeux. 

La Prusse ne fait point de progrès dans les provinces 
qu'elle s'est violemment annexées, dans le Hanovre 
surtout, et même dans la Hesse : il n'y a qu'un péril 
national, une attaque de l'étranger, qui puissent porter 
ces populations à se livrer définitivement à leurs nou- 
veaux maîtres. Les petits États du Sud sont hostiles et 
méfiants ; ils clabaudent contre la Prusse, mais ils sont 
divisés entre eux et incapables de s'unir pour résister. 
u Ils spéculent secrètement sur un retour offensif de la 
France et de l'Autriche pour les relever de leur abais- 
sement. C'est avec l'aide de l'étranger, dont ils n'osent 
ouvertement invoquer l'intervention, de peur d'ameuter 
les passions populaires, qu'ils espèrent reconquérir leur 
indépendance, n Leur résistance sourde et leur mécon- 
tentement peuvent entraver indéfiniment l'unification 
pacifique de l'Allemagne. En cas de guerre, ils seront 
débordés, entraînés par le courant national, et devront 
marcher avec la Prusse, s'ils ne veulent être renversés 
par leurs sujets. Il ne faut donc faire aucun fond sur 
leur politique. Ils peuvent désirer l'intervention de 
l'étranger, mais, si l'étranger intervient, ils le combat- 
tront. S'il y a dans ces petites cours quelques ministres 
pour insinuer à l'oreiUe de l'agent français leur désir 
de voir arriver « les pantalons rouges », il y a partout 
des officiers qui enseignent, pour repousser ces mêmes 
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a pantalons rouges », Texercice à la prussienne. Les 
Allemands du Sud sont bien tels qu'ils ont toujours été, 
et que Forster les peig;nait en 1791, lorsqu'il écrivait : 
u Notre politique est de tromper tout le monde, de 
négocier avec tout le monde et de ne tenir aucune 
parole. » La Prusse les connaît, elle a su les prendre, 
elle les a pris, et elle les tient. 

Ce n'est pas sur eux qu'il faut compter pour éviter la 
guerre ou y faire diversion. Le courant défensif est dans 
la population. Elle était prête à courir aux armes, lors 
du conflit du Luxembourg, quand elle croyait l'Alle- 
magne menacée par la France. Mais la France se montre 
pacifique et désintéressée : aussitôt les esprits se calment 
et les colères s'apaisent. Au fond,- ils n'ont point envie 
de se battre. « On se réjouit sincèrement de la nouvelle 
de la conférence, écrit M. Rothan, en avril 1867. Vous 
pouvez vous féliciter de n'avoir pas désespéré du main- 
tien de la paix... Notre modération est interprétée 
d'une manière sympathique pour notre amour-propre 
national. En dehors du parti national (libéral?), on ne 
voit que des esprits inquiets, envisageant avec terreur 
l'éventualité d'une nouvelle guerre après les épreuves 
que l'Allemagne a traversées. L'opinion publique est 
plutôt déprimée qu'exaltée. ») Sans doute il est facile de 
l'exalter et de la déchaîner, et cela avec d'autant plus 
de violence qu'au fond elle répugne plus à la guerre; 
mais il faut pour cela que la France se donne les appa- 
rences de l'agression. 

La Prusse le sait, et ceux qui veulent la guerre n'ont 
pas d'autre politique à l'égard du gouvernement fran- 
çais. Qu'il se laisse surprendre, qu'il perde le sang-froid 
et qu'il déclare la guerre, en ce cas, ils sont prêts : ils 
brusqueront le dénouement, a Leur alliance avec la 
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Russie est parafée, sinon sig^née. L'Autriche serait tenue 
en échejC par la Russie ; et TAngleterre, sous l'influence 
de l'école de Manchester, se renfermerait dans une neu- 
ti-alité égoïste. » Avec les États du Sud les traités mili- 
taires sont conclus : la Prusse a leurs armées dans sa 
main. En cas d'alerte, on fera remonter les contingents 
du Sud vers le Nord, de manière que si la France enva- 
hit, elle ne paralyse point la mobilisation. Le mauvais 
vouloir des gouvernements est prévu et prévenu. La 
Prusse portera des coups rapides. £ile connaît tous les 
défauts des armées françaises : la dispersion et l'incer- 
titude du commandement, la lenteur et la confusion 
des rassemblements, l'infériorité de l'artillerie, le dé- 
sarroi des arsenaux. Elle ne craint pas les mitrailleuses 
dont on parle tant. Elle jettera sur la frontière des 
troupes mieux munies, mieux commandées et plus 
nombreuses. « L'armée française, disent les généraux 
prussiens, sera victorieuse le matin, mais elle sera tou- 
jours écrasée le soir par l'arrivée de réserves fraîches 
auxquelles elle n'aura rien à opposer. » Aussi, « le gou- 
vernement prussien est résolu à ne pas se laisser arrêter 
par des négociations dilatoires qui, en retardant l'ou- 
verture des hostilités, nous permettraient de compléter 
nos préparatifs et de concentrer notre armée sur la fron- 
tière. Il connaît la valeur du temps, et il saura déjouer 
les manœuvres de la diplomatie. Le jour où la Prusse 
sera convaincue que la guerre est irrévocablement 
décidée dans les conseils de P Empereur, et elle ne 
sera pas la dernière à en être informée, elle donnera 
instantanément l'ordre de la mobilisation, et elle pro- 
cédera avec une telle énergie, qu'elle sera certaine 
d'avoir sur nous l'avantage de la vitesse et du 
nombre. » 
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Dans ces conditions, convient-il à la France d'affronter 
la lutte? Tout en se préparant activement à se défendre 
si on l'attaque, doit-elle désirer le combat? Ici se pose 
la question grave et décisive en pareille matière, la ques- 
tion du lendemain, la question de la paix à signer en 
cas de succès. A ce point de vue, non seulement la guerre 
devient inutile, mais elle devient nuisible. Le résultat 
qu'on en pourrait attendre, la paix l'assurera mieux 
que ne le ferait la victoire. Les idées que M. Rothan 
présente à ce sujet sont si justes, elles résultent d'une 
observation si exacte des faits présents, de conjectures si 
fermes sur les faits à venir; elles ont une conséquence 
telle pour le jugement à porter sur les événements de 
1870, que je ne voudrais pas, en les écourtant ou en 
les résumant, risquer d'en diminuer la force et d'en 
affaiblir la portée. 

11 faut lire le texte même de ses rapports : 

« La Prusse s'est engagée dans une situation qui ne 
lui permet plus de s'arrêter ; elle est forcée de franchir 
la ligne du Mein et d'étendre sa domination mili- 
taire, politique et commerciale, jusqu'aux Alpes. Toutes 
ces choses sont fatales et devront s'accomplir; l' Alle- 
magne sera agitée tant qu'une satisfaction plus com- 
plète ne sera pas donnée à ses aspirations nationales. 
C'est ce que comprend M. de Bismarck, et c'est vers 
ce but que convergent toutes ses pensées, tous ses 
actes. 

il II appartient au gouvernement de l'Empereur d'exa- 
miner si le moment de sortir des équivoques et d'aborder 
résolument la question allemande n'est pas venu, et s'il 
ne conviendrait pas de la régler dès à présent à l'amiable,, 
dans l'esprit le plus large, soit directement avec la Prusse, 
soit avec le concours de l'Europe. Ce serait le moyen 



268 ESSAIS D*HISTOIRB ET DB CRITIQUB. 

de n'être pas exposé à devoir s'opposer un jour les armes 
à la main dans un moment inopportun à une solution 
désormais inévitable. . . 

a C'est une question que je n'ai pas la prétention de 
préjuger. Je me permets uniquement de demander si 
cette énorme concession serait un danger plus grand 
que ce qui de fait existe déjà. La Prusse n'occupe«t-elle 
pas Mayence? Ne s'est-elle pas réservé le droit de gar- 
nison à Rastadt et à Ulm? Ne dispose-t-elle pas de tous les 
contingents militaires, en vertu de ses traités d'alliance 
et de ses conventions? Lui est-il permis de revenir sur 
ses pas, de s'en tenir aux engagements de Prague, de 
renoncer, en un mot, au programme qu'elle a posé dans 
toutes ses manifestations officielles, et qui se trouve 
reproduit solennellement dans le discours le plus récent 
du roi? On ne saurait l'admettre, après tout ce qui vient 
de se passer. Poser la question ainsi, je crois déjà l'avoir 
dit, c'est reconnaître le péril de la situation, et c'est 
reconnaître aussi la nécessité d'y parer par l'action per- 
sévérante de la diplomatie, sinon par la guerre, mais 
avec de solides alliances et une armée assez nombreuse 
pour engager la lutte contre toutes les forces de l'Alle- 
magne... 

u Que serait l'Allemagne, telle qu'on la poursuit 
aujourd'hui, pacifiquement et par voie de subterfuge, et 
que serait l'Allemagne si elle devait se constituer un 
jour, à la suite d'une guerre heureuse? Cette double 
question s'impose à tous ceux qui tiennent pour émi- 
nemment provisoire l'état de choses sorti des derniers 
événements. Dans la première hypothèse, la France 
n'aurait en face d'elle qu'une confédération plus cen- 
tralisée, il est vrai, politiquement et militairement, et 
par conséquent plus dangereuse que l'ancienne Gonfé- 
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dération germanique. Mais elle serait en somme com- 
posée des mêmes éléments, c'est-à-dire de princes et 
d'Etats jaloux de leur autonomie, et qui, bien que 
maintenus par la loi du plus fort, n'en continueraient 
pas moins à être un embarras et une cause d'affais- 
sement pour le pouvoir central. Les répugnances des 
provinces annexées pour le régime prussien, l'hostilité 
secrète du Midi pour le Nord entretenues par la diplo- 
matie autrichienne seraient un obstacle pendant de 
longues années à une assimilation compacte et homogène 
des éléments germaniques. Bien différente serait une 
Allemagne sortant d'une guerre heureuse, sans notre 
assentiment, et peut-être à la suite de nos défaites. Les 
résistances autonomes et les agitations libérales dont 
nous aurions pu, avec des alliances efficaces et avec une 
situation militaire irréprochable, tirer parti, seraient 
brisées sans retour. Ge serait l'unification et la centrali- 
sation appuyées sur un million de baïonnettes, ce serait 
l'avènement définitif de l'empire germanique. Poser la 
question ainsi, et elle ne saurait l'être différemment, 
c'est mettre le gouvernement impérial en demeure de 
parer dès à présent par l'action diplomatique au danger 
qui nous menace. » 

La paix éviterait ces conséquences extrêmes ; elle les 
éviterait surtout si elle était l'œuvre d'un gouvernement 
Ubéral en France : 

u L'Allemagne a toujours les yeux sur nous, et il est 
permis de se demander si un retour de la France vers le 
régime constitutionnel laisserait le «centre de l'Europe 
indifférent. Ge serait. un terme de comparaison fâcheuse 
dont la Prusse se ressentirait à coup sûr. La guerre, qui 
est la constante préoccupation de ses états-majors, serait 
malaisée à provoquer contre une France libérale, affir- 
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mant hautement la paix, préconisant le désarmement 
et évitant avec soin toute ingérence dans les affaires 
allemandes. » 

Ces conjectures n'ont été que trop justifiées. Aujour- 
d'hui ce sont des jugements. 



LA DIPLOMATIE ET LE PROGRÈS 



Il ne s'agit point ici du progrès des mœurs et de la 
civilisation. Ce progrès a ses lois, qui sont les lois mêmes 
de l'esprit humain (I). Elles régnent sur la diplomatie, 
mais elles la gouvernent peu : la diplomatie de tous les 
temps s'y est montrée fort réfractai re. Les diplomates, 
qui se piquent de raffinement et de subtilité, sont en 
général fort sceptiques sur l'article de la civilisation. Ce 
n'est guère pour eux qu'une fleur de rhétorique et un 
appât à piper les nations, qu'ils ont toujours consi- 
dérées comme une matière taiUable et divisible à merci. 
La Bruyère a fait un portrait admirable du plénipoten- 
tiaire : M II ne parle que de paix, que de tranquillité 
publique, que d'intérêt public, et, en effet, il ne 
songe qu'aux siens, c'est-à-dire à ceux de son maître ou 
de sa république. » Les mots ont changé, les choses res- 
tent les mêmes. On parle encore de paix : les peuples 
ne connaissent pas de plus belle parole, ils aimeront 
toujours à l'entendre; mais « l'intérêt public » est 

(1) Voir le beau IWre de M. FoRCKoBaBATARO, la Civilisation et tes 
lois, I vol. Pion. 
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une expression un peu usée; on y substitue des formules 
scientifiques. Les diplomates se plient aisément à ce 
caprice du goût, et ils puisent comme tout le monde 
i dans le vocabulaire des sciences. Il faut les entendre 
toutefois : ils ne distinguent pas l'idée de progrès de 
j l'idée de guerre, et lorsqu'ils parlent de civiliser, c'est 
I conquérir qu'il faut comprendre. Ils sont d'ailleurs gens 
> de 1>on ton, les plus polis du monde, et ils professent un 
profond respect pour la moralité humaine ; mais l'hom- 
mage qu'ils lui rendent est surtout une affaire de forme 
et d'apparat, le terme le plus exquis de la courtoisie 
politique. Les mœurs, qu'ils confondent souvent avec 
la mode, ne gouvernent guère chez eux que les menus, 
les diners de gala, la composition des présents diploma- 
tiques, la tournure des compliments, le dessin des bro- 
deries, les métaphores officielles et le pompeux galimatias 
des manifestes de chancellerie. 

Il y a une forme toute matérielle, toute tangible, du 
progrès, qui change moins l'esprit de l'homme que le 
milieu dans lequel il vit, influe moins sur ses idées que 
sur ses habitudes, affecte moins ses mœurs que sa 
manière de vivre. Je veux parler des applications pra- 
tiques des sciences et du progrès des inventions. L'une 
de ces applications scientifiques est la merveille de ce 
siècle. Le télégraphe, et plus encore que le télégraphe, 
le téléphone, ont modifié plus profondément les rap- 
ports politiques des nations que les chemins de fer n'en 
ont modifié les rapports économiques. Cette transforma- 
tion s'opère sous nos yçux, entre nos mains ; on en peut 
déjà, non pas mesurer, mais au moins conjecturer la 
portée. C'est dans le domaine d&la diplomatie une révo^ 
lution véritable. Les avantages pratiques en sont évidents, 
et il serait oiseux de les rappeler. Mais iFen résulte en 
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même temps des conséquences morales qui échappent 
plus facilement à l'attention et qui méritent cependant 
d'être considérées de très près. C'est une action assez 
éloignée, indirecte, réflexe en quelque sorte, mais qui 
n'en est pas moins très puissante, très efficace, et qui 
peut, si l'on n'y prend garde, entraîner pour les impru- 
dents des suites extrêmement graves. 



I 



La télégraphie a bouleversé toutes les conditions de 
l'ancienne diplomatie. Elle a multiplié tout d'un coup, 
sans préparation et sans transition aucune, dans les rap- 
ports des États, un élément que jusque-là tout l'art des 
chancelleries s'était efforcé d'en bannir : la passion. 

On a beau jeu à railler les ambages et la lenteur de 
la diplomatie classique. La forme ^ sans doute, prête 
d'autant plus à rire qu'elle est plus empruntée et plus 
solennelle ; on en peut rire à l'aise quand il ne s'agit que 
du procès de Marceline et de la procédure de Brid'oison. 
Ce n'est pas le cas ici. Lorsque les diplomates entrent 
en conflit, ce sont les principales choses du monde qui 
se trouvent en litige, c'est l'humanité qui paye les frais 
du procès, et c'est dans le sang des nations que se trouve 
la sanction du jugement. Il s'agit de l'indépendance 
des peuples, de la vie des hommes, de l'intelligence 
accumulée, de toute la jeunesse d'un pays et des réserves 
inconnues du génie national, que l'on expose au jeu des 
batailles sans en avoir pu même soupçonner la valeur. 
On ne doit point risquer de tels trésors sur un coup de 

18 
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partie. La colère devient criminelle chez ceux (jui ont 
charge d'âmes et charge de nations. Il n'y a pourtant 
pas d'homme qui soit à l'abri de la colère quand on 
anime en lui les passions les plus ardentes et les plus 
essentielles; il n'y a point de tête qui soit à l'abri du 
vertige quand on la transporte à ces hauteurs où l'œil 
plonge sur les royaumes de la terre. U but des écrans 
et des garde-fous. 

On en avait trouve d'à peu près suffisants dans la 
diplomatie, sa procédure et ses procéduriers. C'était une 
justice très boiteuse; elle avait les qualités de ses défauts. 
Elle était lente, elle ne s'emportait point, elle station- 
nait et sommeillait volontiers. Son attelage était majes- 
tueux et compliqué; mais ses mules, qui avaient quelque 
chose de la dignité des mules épiscopales, ne prenaient 
pas le mors aux dents. Il y avait, sans doute, en ce 
temps-là, comme il y en a eu depuis, des embuscades et 
des guets-apens. Ceux qui voulaient réveiller les gens en 
sursaut, conquérir par escalade et annexer avec effrac- 
tion nocturne, ne se souciaient pas plus alors de la diplo- 
matie et de ses formulaires qu'ils ne s'en soucient de nos 
jours. C'est en plein règne du « vieux droit n, dans 
l'âge d^or de l'ancien régime et de la diplomatie classique, 
que la Fontaine écrivait avec autant de vérité qu'on aurait 
pu le faire en ce siècle, au commencement et vers la fin : 

Jupin pour chaque état mit deux tables au monde : 
L*aclroit, le vigilant et le fort sont assis 

A la première; et les petits 

Mangent leur reste à la seconde. 

Les ambitieux et les violents trouveront toujours moyen 
de se tirer d'affaire. Ce n'est pas d'eux que je m'occupe ici < 
Us ne sont pas intéressants. Je pense à ceux qui sont 
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menacés, convoites, provoqués : on les agite, on les 
excite, on cherche à les jeter hors d'eux-mêmes et à 
les précipiter dans le courant, afin de mieux établir 
que ce sont eux qui troublent Teau. Pour ceux-là, 
gagner du temps et atermoyer sera toujours la meilleure 
réponse. Je pense aussi aux nations que les ambitieux 
enivrent et lancent presque toujours à leur détriment 
dans les parties hasardeuses et les sanglantes aventures. 
Pour elles, la réflexion est le salut. 

On était bien obligé de réfléchir quand le courrier 
mettait cinq jours pour se rendre de Paris à Londres, 
quand il fallait deux semaines pour porter une réponse 
à un argument venu de Vienne, et quand on devait 
attendre presque un mois pour savoir comment on jugeait 
à Pétersbourg ce qui se passait en Turquie. Quand le 
rapport ou les instructions arrivaient, les esprits avaient 
eu le temps de se composer et de se rasseoir. Les hommes 
d'alors étaient tout aussi emportés que ceux d'aujour- 
d'hui; mais ils discutaient à distance, leurs passions se 
refroidissaient en route. Le temps et le voyage engour- 
dissaient la fièvre. Les lenteurs et les détours du chemin 
déroutaient et fetiguaient la colère, en même temps 
qu'elle se délayait et s'absorbait en quelque sorte dans 
les circonlocutions convenues du style des chancelleries. 
L'impatience se dissipait dans les inévitables divertisse^ 
ments de l'attente. Ne fût-ce que pour la distraire ou la 
tromper, il fallait en considérer sans cesse et en ressasser 
l'objet : malgré soi on changeait son point de vue, on 
tournait et retournait les idées, et, par suite, on avait 
des chances de juger mieux, plus nettement et avec plus 
de calme. L'ambassadeur, sachant que son rapport serait 
lu à quinze jours de date; le ministre, averti que ses 
instructions seraient vieilles d'une semaine ou deux 
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quand elles seraient exécutées, se donnaient le loisir 
d'en méditer le fond et d'en peser les termes. C'était 
toujours un petit événement que l'envoi d'un courrier 
extraordinaire; on avait eu le temps de revenir des im- 
pressions trop vives et de calmer des nerfs trop irritables. 

Les courriers maintenant prennent le train rapide. 
Rapprochez un almanach des postes, vieux d'un demi- 
siècle, du Livret des chemins de fer paru le mois passé, 
comparez les délais, et vous aurez la mesure exacte de 
la supériorité d'esprit et de caractère que nos gouver- 
nants doivent avoir sur leurs devanciers. H n'est point 
d'homme d'État subalterne ou de mince jrfénipotentiaire 
à qui il ne faille aujourd'hui, rien que pour éviter les 
fautes lourdes et les sottises funestes, dix fois plus de 
prudence que n'en av^t Mazarin, et plus d'empire sur 
lui-même que n'en possédait Talleyrand. 

C'est peu de chose cependant; les gouvernants seraient 
encore à peu près à l'aise et les gouvernés à peu près en 
repos, s'ils n'avaient affaire qu'aux voies ferrées. Le télé- 
graphe et le tâéphone mettent en rapports directs le 
ministre et l'ambassadeur, les hommes d'Etat qui mènent 
les grandes nations, les souverains qui régnent sur dles. 
Bien ne les sépare, et rien n'arrête leurs paroles. Elles 
courent, se poursuivent, s'entre-croisent en petites 
phrases rapides, condensées, substantielles. Tout mot y 
porte, car on n'y place que les mots qui doivent porter. 
Comme les chefs discutent sans se voir et se parlent sans 
s'écoater, il ne reste plus rien des garanties que le res- 
pect de soi-même et d'autrui, l'élévation du rang, la 
haute courtoisie du monde, donnent aux nations dont 
les destinées se débattent dans les conférences des mi- 
nistres et les entrevues des souverains. Dans ces discus- 
sions, sans regard, sans gestes, sans voix ou à la V(hz 
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grêle et sourde de gnome, le caractère n'a plus d'action 
et le génie n'a plus de prestige. La finesse insidieuse d'un 
Mettemich, l'irrésistible bonhomie d'un Henri IV, l'es- 
prit endiablé d'un Frédéric, la majesté d'un Louis XIV,; 
perdent leur raison d'être et demeurent sans efFet. Les 
tragiques et impénétrables emportements de Napoléon 
ne seraient plus, condensés en télégrammes ou étouffés 
par le téléphone, qu'une analyse muette et atone de la 
scène ou des lambeaux de dialogue entendus dans le 
trou du souffleur. Il ne resterait rien de ces foudroyantes 
répliques où, dévoilant à ses adversaires leurs desseins 
et leurs faiblesses, il les déconcertait et les fascinait en 
même temps, leur donnant, comme il se la donnait 
peut-être à lui-même, l'illusion qu'il possédait les moyens 
de tout déjouer, puisqu'il avait eu la sagacité de tout 
prévoir. Tel pacha qu'un coup d'oeil du terrible tsar 
Nicolas aurait fait rentrer sous terre, tel potentat brutal 
que la fine mansuétude d'un Pie VII aurait décontenancé, 
peut à distance, et la main sur son clavier télégraphique, 
s'amuser à jouer le Bonaparte, et, le jouant, il croit 
l'être. Il est désormais donné au dernier venu de briser 
de loin les porcelaines de Gampo-Formio. 

La passion engage le conflit, la violence le conduit, 
la force le résout. Imaginez un Richelieu et un Bismarck, 
un Louis XIV et un Frédéric, enfermés chacun dans 
son cabinet à téléphones j resserrant en un dialogue pré- . 
cipité les querelles séculaires des dynasties et des nations. 
A côté du téléphone qui les met en présence de l'adver- 
saire, est celui qui les met en communication avec le 
serviteur. Un mot lancé entre deux répUques, et les sol- 
dats s'apprêtent dans leurs casernes, les locomotives se 
mettent en pression. A mesure que la dispute s'anime, les 
armées se précipitent vers les frontières. Les courants 
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de la passion humaine se heurtent comme les courants 
âectriques qui les portent. Dans l'instant où la guerre est 
déclarée, eUe éclate, et des générations humaines sont 
fauchées avant que l'humanité ait pu savoir pourquoi. 

Ne croyez pas qu'il faille pour cela des rencontres inat- 
tendues de génies extraordinaires. Il suffit, pour déchaîner 
ces fléaux, de l'infatuation et de l'emportement. La 
médiocrité en est très capable, et U n'y a point d'insti- 
tutions qui en préservent les peuples. 

II est même à craindre que les événements ne se pré- 
cipitent d'autant plus que les gouvernements sont plus 
Ubres et plus démocratiques. Les garanties que les 
nations se sont données peuvent se retourner ici contre 
elles et leur créer un danger de plus. À la rigueur, un 
conseil délibérant dans le secret peut se contenir et s'ar- 
rêter. Les hommes y exercent encore quelque action les 
uns sur les autres. Dans les gouvernements démocratiques, 
les querelles des hommes d'État deviennent du premier 
coup les querelles des nations. La dignité du peuple est 
engagée publiquement. Les passions collectives s'irritent 
et s'exaspèrent de leur propre fièvre, et cette fièvre est 
contagieuse. Une assemblée emportée ne s'arrête plus. 
Toute l'éloquence d'un Thiers n'a pu, en 1870, gagner 
une heure de discussion. 

Qu'on se figure la population d'une grande capitale, 
soulevée, entraînée par des mouvements d'autant plus 
impétueux et irrésistibles que le mobile en est plus 
noble; qu'on se représente un délire populaire à tout 
instant activé et surexcité par les nouvelles qui arrivent 
subites, incisives, éblouissant et secouant les foules comme 
les éclairs dans ces tempêtes tropicales qui ébranlent le 
sol, font déborder les mers et poussent dans les rues 
écroulées le peuple fou de terreur* Ceux qui ont traversé 
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Paris au mois de juillet 1870 ont eu par échappées de 
ces visions sinistres. Trente ans auparavant on en avait 
eu le pressentiment. En 1840, la France fut exposée au 
même péril; elle faillit, par des mécomptes analogies et 
sous l'empire d'illusions semblables, se jeter éperdument 
dans une aventure qui eût été pour elle la défaite, l'in- 
vasion et le démembrement. Elle y échappa non seule- 
ment parce qu'il y avait alors des institutions libres et 
un prince prudent qui les respectait, mais encore et sur- 
tout parce que les gouvernants purent se donner le temps 
de réfléchir (1). Lorsque la nation connut la gravité de 
la crise et s'en émut, le danger était paré 
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Maintenant quelques heures suffisent pour allumer et 
résoudre en guerre les querelles des États; quelques 
jours suffisent pour précipiter l'une contre l'autre des 
nations armées. La victoire est au mieux muni et au 
plus alerte. Il faut donc se hâter, et cette hâte devient 
une cause nouvelle de trouble, d'aberration et d'erreur. 
La gravité des intérêts engagés, la responsabilité encou- 
rue, la nécessité de n'être ni devancé ni même prévenu, 
l'agitation populaire au milieu de laquelle il faut agir, 
obscurcissent les intelligences les plus claires et para- 
lysent les volontés les mieux affermies. Il fiaut désormais 
aux honounes d'État, surtout dans les démocraties, des 
qualités très supérieures et des vertus exceptionnelles. Il 

(1) De même Taffitirc dn Luxembourg et, dans cet dernières anoéet, 
ral&irc Schnsbclë, 
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se trouve justement que le milieu dans lequel ils vivent 
et les redoutables instruments dont ils ont à se servir, 
loin de fortifier leurs esprits,. tendent au contraire à en 
affaiblir le ressort. C'est lorsqu'on est à tout instant 
sous le coup de crises imprévues et subites qu'il est le 
plus nécessaire d'avoir des desseins arrêtés de longue 
date. Ce n'est qu'à force de prévoyance, de fermeté, de 
sang-froid, que l'on peut opérer au milieu des tumultes 
et des surprises. Par un singulier contraste, les hommes 
d'autrefois, qui étaient les moins exposés à ces périls,' 
étaient infiniment mieux préparés à les braver que ne 
le sont les hommes d'aujourd'hui. 

Lorsque les communications étaient lentes et incer- 
taines, il fallait que le gouvernement eût un système 
politique et que ses représentants à l'étranger eussent - 
de l'initiative. Us emportaient des instructions qui étaient 
un véritable traité de la politique du gouvernement 
dans ses rapports avec l'État auprès duquel l'agent était 
accrédité. Pour tracer ces instructions, il fallait connaître 
le passé et prévoir l'avenir. Il y avait des traditions qui 
se maintenaient ainsi. Flassan a pu composer une bonne 
histoire de la diplomatie française, au dix-septième et 
au dix-huitième siècle, à peu près uniquement avec ces 
mémoires et ces instructions. Le gouvernement était 
tenu de penser et de former un dessein; il ne pouvait' 
s'en remettre aux circonstances pour se décider et arrêter 
un plan : il serait presque toujours arrivé trop tard.' 
Plus d'un sans doute essaya de se payer de prétextes r 
pour excuser sa paresse ou masquer son impuissance. 
Gela s'est vu en France sous Louis XV, en Prusse sous 
Frédéric^Guillaume II, en Angleterre sous plusieurs mi- 
nistres, en Autriche sous plusieurs souverains; mais 
ceux qui ont agi de la sorte s'en sont mal trouvés, et ce 
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n'est jamais ainsi qu^uz ëpoquea prospères ont été con- 
duites les affaires des États. 

Bonne ou mauvaise, d'ailleurs, fixe ou incertaine, il 
fallait avoir une politique, et lors même que l'on enten- 
dait s'abstenir, on était obligé de le dire et de s'en 
rendre compte. Les ambassadeurs le savaient et agis- 
saient en conséquence. C'était à eux d'interpréter les 
instructions dans les cas imprévus et lorsque le temps 
manquait p»ur en référer au ministre. Leur caractère se 
.trempait et leur esprit s'afBnait par l'exercice de l'ini- 
tiative qui leur était laissée. Malgré cela, on trouvait 
encore qu'ils n'étaient jamais assez prévenus et assez 
avertis, c'est-à-dire que le gouvernement ne leur donnait 
jamais des instructions assez précises et assez minutieuses. 
« Ce qu'ils ont à traiter, écrit un ministre du dix-hui- 
tième siècle, d'Argenson, n'est qu'un rôle préparé, appris 
et débité avec intelligence; rarement prennent-ils sur 
eux à propos, et toujours avec danger. » 

Rien n'empêche à coup sûr les hommes d'État de 
notre siècle d'avoir des plans bien formés, de les suivre 
avec ténacité et d'en confier l'exécution à des agents 
sagaces et décidés ; mais la nécessité n'est plus aussi impé- 
rieuse : la paresse y trouve son compte et la vanité son 
profit. Certes, jamais politique ne s'est avoué à lui- 
même qu'il n'avait ni desseins arrêtés ni fermes prin- 
cipes. Ceux qui s'en sont vantés, comme le grand Fré- 
déric, l'ont fait par coquetterie de duplicité. Les sots du 
temps seuls s'y laissaient prendre; mais le pbUosophe 
de Sans-Souci, qui dupa tant de gens d'esprit, ne se 
dupa jamais lui-même. On s'abuse aisément, au con- 
traire, sur les grandes pensées qu'on laisse soupçonner 
à tout le monde dans la crainte d'en trahir le mys- 
tère, u Les grandes négociations ne doivent pas avoir 
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un seul moment d'intermission, a dit le plus grand de nos 
négociateurs (1) ; il faut poursuivre ce qu'on entreprend 
avec une perpétuelle suite de dessein; en sorte qu'on 
ne cesse jamais d'agir que par raison, et non par relâche 
d'esprit, par indifférence des choses, vacillation de 
pensées, et par résolution contraire. » Le fort suit sa 
pensée à travers les incessantes vicissitudes du monde ; il 
a son but et sa boussole; il louvoie att besoin, mais il ne 
connait point de vents contraires. Le faible attend tout 
du hasard et s'imagine qu'U attend tout de son propre 
génie. Il se paye de suggestions vagues, de données 
indécises, d'esquisses fugitives. Les circonstances se 
modifient chaque jour ; l'habile en saura profiter, et l'on 
se dit que l'on sera cet homme-là. En attendant, on laisse 
venir. On mande à l'ambassadeur d'en faire autant. Si 
la crise éclate, le télégraphe y pourvoira. Le ministre, 
décidant tout par lui-même, s'en remet à son talent, et 
l'ambassadeur, réduit au rôle de drogman télégraphique, 
peut jouir en toute sécurité des somptueux loisirs qui 
lui sontfaits. L'indécision devient une règle de conduite, 
l'inaction une qualité, l'incertitude un projet. La crise 
éclate, et l'homme pris au dépourvu se trouve sans 
pensée et sans caractère. Il perd h tête et sombre, à 
moins que, la présomption ne l'aveuglant jusqu'au bout, 
il ne se croie de taille à engager la bataille et n'en- 
traine l'État dans sa chute. 

U faut bien s'en rendre compte : au temps où noua 
vivons, U n'y a plus de salut pour les médiocres et pour 
les faibles. Si tous étaient de la même trempe, ils se 
paralyseraient peut-être les uns les autres. Mais il s'est 
toujours trouvé et il se trouvera toujours quelque part 

(1) RicaïUKD, TMtement poitli^e» 
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un homme d'un génie plus vigoureux que cdui de ses 
contemporains, et qui se fera une force de la faiblesse 
de ses adversaires. II se sera exercé de bonne heure au 
maniement des armes nouvelles, et son caractère se sera 
trempé à travers les difficultés et les efforts. Sa volonté 
sera d'autant plus inébranlable qu'il aura triomphé de 
plus d'obstacles en lui-même et autour de lui. La tem- 
pête j()e le troublera pas, et il profitera du trouble où elle 
jettera les autres, a Qui prévoit de loin ne fait rien par 
précipitation d , a dit Richelieu. Les événements se pré- 
cipiteront, celui qui lea aura prévus les dominera. Ce 
qui est un péril pour les débiles, les infatués et les irré- 
solus décuple ainsi la puissance des forts qui savent vou- 
loir. L'aveugle reste toujours dans la nuit, quelque 
perfectionné que soit le télescope dont il essaye de se 
servir. Qu'importe à l'incapable une arme à longue 
portée et à tir rapide? Elle éclate dans les mains de 
l'imprudent, elle renverse l'invalide, et le fou la dirige 
contre les siens. 

La proportion des hommes supérieurs et des hommes 
médiocres ne se modifie pas selon nos inventions ; mais 
les inventions augmentent la puissance des uns et mul- 
tiplient les causes d'infériorité des autres. Il faut donc 
se rendre compte de la valeur des instruments que l'on 
emploie, des conséquences nécessaires des procédés nou- 
veaux, mesurer le danger du recul à h portée de l'arme 
et ne pas se croire à l'abri parce qu'on tire de très loin 
sur un adversaire que l'on ne voit pas. Le progrès des 
.inventions se paye comme les autres progrès; il y a ici 
comme ailleurs le flux et le reflux, et l'homme porte le 
poids de son propre génie. Ses découvertes l'engagent; il 
faut qu'il s'élève à la hauteur de sa science, sans quoi sa 
science l'écrase. Loin de diminuer les responsabilités et 
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de faciliter la tâche, le progrès la complique et l'appe- 
santit. La force d'âme doit grandir à mesure que la 
force matérielle se développe. 

Celle-ci croit indéfiniment, et les résultats que nous 
, avons vus ne sont rien auprès de ceux dont l'Europe est 
destinée à faire l'expérience. Les Américains, dans leur 
guerre civile, avaient hasardé quelques timides essais ; les 
Prussiens ont fait faire un grand pas aux applications 
des sciences à l'industrie de la politique et de la guerre. 
Les inventeurs ne s'arrêtent pas ; il s'établit entre les 
arsenaux et les labOTatoires, entre les gouvernements et 
les nations, une émulation qui sera féconde en héca- 
tombes de citoyens et en bouleversements d'empires. 
Les savants et les ingénieurs comi^ètent et perfection- 
nent incessamment leur épouvantable collection d'engins 
de guerre. La race des conquérants n'est pas épuisée, et 
il reste au monde une terrible réserve de peuples avides 
d'émigrer, de jouir et de conquérir. Nos inventions 
ont cela de beau et de pratique qu'un barbare peut 
très vite apprendre à s'en servir : il suffit qu'on l'y 
exerce un temps suffisant, et qu'il soit guidé par quelques 
gens de tête. Les peuples jeunes, comme on les nomme, 
font en général peu de grandes découvertes; mais ils 
étonnent les anciens par leur aptitude à s'assimiler les 
résultats pratiques des inventions d'autrui. Les Amp^e 
ne naissent point en Amérique, mais les Américains 
ont excellé à développer en applications pratiques les 
œuvres du génie français. Quand il s'agira seulement 
d'employer les instruments nouveaux à tuer, à brûler et 
à pulvériser, les barbares en remontreront aux plus civi- 
lisés. Us y apporteront une audace, une dextérité, une 
souplesse d'imagination, une insouciance du danger, 
qui dérouteront les inventeurs eux-mêmes. 
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Le conquérant futur et son peuple seront terribles 
aux hommes. Us tourneront le progrès et prendront la 
civilisation à revers. M. Renan (1) s'est plu à nous 
montrer, dans de lointaines perspectives, vers le déclin 
de Thumanité, les philosophes et les « privilégiés de la 
raison n régnant sur les peuples par la « terreur absolue » . 
Ce serait encore un régime relativement doux et, dans 
la mesure des misères qui, parait-il, nous attendent, une 
sorte de purgatoire terrestre, à défaut de paradis. Mais, 
en attendant, on a lieu de craindre le jotir où la « terreur 
absolue » sera l'œuvre des ce privilégiés de la force » • 
Sans posséder encore, comme l'imagine le philosophe, 
les moyens de détruire la planète, on pourra détruire les 
États, asservir ou exterminer les peuples; cela suffirait, 
et cela n'est peut-être pas si loin de notre ère qu'on 
pourrait le croire. Supposons seulement un Bonaparte 
servi par un Edison, et le rêve mélancolique d'un pen- 
seur ne sera plus qu'une vision détachée de l'Apocalypse 
de l'avenir. 

(I) Dialogv€i pAtfoiCf Ai^iwi^ 
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